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INTRODUCTION. 



La Société des Archives de Gascogne a jugé utile 
d'entreprendre la publication des documents pontifi- 
caux du Moyen âge relatifs à l'histoire de cette pro- 
vince. Ce projet, mis en avant par M. Tabbé Douais, 
en 1887, à l'occasion d'une réunion générale des 
membres de la Société \ fut définitivement adopté 
l'année suivante. Une entreprise de ce genre supposait 
des recherches dans les Archives du Vatican. La 
Société des Archives dé Gascogne voulut bien m'en 
confier le soin, avec l'approbation et le concours 
effectif des Evêques du Sud-Ouest. Reçu à Rome, en 
décembre 1888, avec la plus grande bonté, par 
M*^^ Puyol, alors supérieur de Saint-Louis des Fran- 

* Revue de Gcacogne, 1887, t. XXVIII, p. 564.' — Quelques idées exprimées 
dans rintroduction qu'on va lire ont déjà été brièvement indiquées dans un 
rapport présenté, à la date du 1"' juin 1889, à Mgr rArchevêque d'Auch (Tarbes, 
Larrieu, 1889. Cf. Revue catholique du diocèse de Tarbes, 1889, t. XVIII, 
pp. 536, 587, 601, 637). Ce rapport a été inséré en partie dans un mémoire pré- 
senté au Congrès des Sociétés savantes de 1889, par M. Paul Labrouche, archi- 
viste des Hautes- Pyrénées (Extrait de la Revue des Pyrénées^ 1889, p. 532). Je 
dois des remerciements à M. Labrouche pour le zèle qu'il a montré dans Torga- 
nisation de la mission dont j'ai été chargé. 

a ' 
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çais, je fus dix mois après, nommé chapelain de cet 
établissement national. J'ai pu ainsi, pendant plus de 
trois ans, me livrer, dans les Archives du Vatican, 
aux recherches dont je commence aujourd'hui à 
publier le résultat. Un nombre assez considérable de 
documents ont été transcrits ; pour beaucoup d'autres, 
j'ai dû me contenter, faute de temps, d'en noter l'exis- 
tence, espérant que plus tard je pourrais en faire 
prendre la copie. Alors seulement il sera possible de 
présenter un tableau complet de l'administration 
pontificale en Gascogne pendant le Moyen âge. Je 
me bornerai donc ici à donner les explications néces- 
saires pour qu'on puisse bien comprendre le plan 
général de cette publication, plan étudié dans ses 
grandes lignes au mois d'octobre 1889, dans une 
réunion tenue à cet efiet par les représentants des 
Evêques du Sud-Ouest, sous la présidence de M^ l'Ar- 
chevêque d'Auch. Comme cette publication et les 
recherches qu'elle suppose représentent la première 
entreprise de ce genre qui ait été tentée en France 
par une Société de province, j'ai cru pouvoir entrer 
dans quelques développements sur chacun des groupes 
de documents que doit comprendre notre collection. 
Ces explications n'apprendront pas grand chose aux 
personnes qui ont déjà l'habitude de travailler ^ au 
Vatican. Peut-être, en revanche, épargneront-elles 
les tâtonnements inséparables des débuts, non seule- 
ment à mes continuateurs, si la Providence m'en 
accorde, mais encore à tous ceux qui entreprendraient, 
pour une autre province, une publication analogue à 
la mienne. Les renseignements que j'ai essayé de 
réunir ici pourront les aider à établir leur plan en 
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corrigeant le mien, si le besoin s'en fait sentir, et, 
faute de mieux, leur tiendront lieu, dans quelque 
mesure, d'introduction aux recherches d'histoire pro- 
vinciale du Moyen âge dans les Archives du Vatican. 
J'indiquerai ensuite, en peu de mots, la part qui 
revient à la Gascogne dans chaque série de docu- 
ments dont j'aurai eu l'occasion de parler. 

Quelques personnes se demanderont peut-être s'il 
est utile de poursuivre la composition de buUaires 
provinciaux pour réunir des documents qui ont déjà 
ou qui auront sans doute leur place tôt ou tard, dira- 
t-on, dans de grandes collections d'ensemble intéres- 
sant l'histoire générale de l'Eglise ou de la Fr&nce. 
La Société des Archives de Gascogne a tranché cette 
question dans le sens de l'affirmative. Assurément, il 
faut espérer que quelques travailleurs intrépides, 
complétant et continuant l'œuvre de Potthast, dres- 
seront un jour l'inventaire sommaire de tous les 
documents pontificaux du Moyen âge et, s'il se peut, 
des temps modernes. Mais s'il s'agit de textes à 
publier in extenso, du moins dans la mesure où cela 
peut être utile, il est encore douteux que les docu- 
ments relatifs à l'administration pontificale, même en 
se bornant aux diocèses de France, soient jamais 
l'objet d'une publication d'ensemble; en tout cas, 
personne jusqu'ici n'a osé entreprendre cet énorme 
travail. En admettant qu'il soit jamais entrepris et 
terminé, le travailleur qui s'adonne à l'histoire locale 
aura quelque peine à retrouver, dans une collection de 
ce genre, au milieu d'un nombre très considérable 
de documents dépourvus pour lui d'intérêt, les textes 
dont il a besoin pour ses études. Il faut ajouter surtout 
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que les publications de cette nature, à raison de leur 
rareté et de leur prix, sont rarement à sa portée. Sans 
doute, si Ton savait s'organiser, les facilités aujour- 
d'hui si grandes des communications pourraient per- 
mettre à beaucoup de travailleurs isolés d'utiliser 
mieux qu'autrefois les richesses des grandes biblio- 
thèques. Mais, en fait, l'érudit de province ne se 
déplace guère, et, confiné dans le cercle plus ou 
moins étroit de ses relations ordinaires, il ignore même, 
s'il n'est pas dans une grande ville, à qui il pourrait 
s'adresser pour se procurer les principales collections 
historiques. D'ailleurs, hors de Paris, les grandes 
bibliothèques elles-mêmes sont loin de les posséder 
au complet, surtout les plus récentes. Pour ne citer 
qu'un exemple, il a fallu un don spécial du Saint-Père 
en faveur de la Société des Archives de Gascogne ^ et 
de l'Institut catholique de Toulouse pour faire par- 
venir dans cette dernière ville et à Auch le Registre 
de Clément V, si intéressant pour l'histoire locale du 
Sud-Ouest. Quant aux registres publiés par l'Ecole 
française de Rome, si l'on excepte Bordeaux peut- 
être, on en chercherait en vain la collection complète 
entre la Garonne et les Pyrénées. Et cependant les 
documents pontificaux abondent en renseignements 
précieux sur l'histoire locale : il serait fâcheux de ne 
pas mettre ces textes à la disposition des personnes 
qui peuvent en tirer le meilleur parti. D'ailleurs ils 
méritent une annotation que souvent peuvent seuls 
leur donner les travailleurs adonnés aux minuties de 
l'histoire locale. Il semble donc qu'à côté des grandes 

^ M. Tabbé de Carsalade du Pont est Tobligeant dépositaire du Registre de 
Clément V. 
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publications d'ensemble il y ait place pour des collec- 
tions plus modestes, destinées à recueillir les docu- 
ments pontificaux intéressant l'histoire de nos pro- 
vinces. 
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Une publication de documents pontificaux relatifs 
à une province exige, dans celui qui l'entreprend, 
quelques notions élémentaires de diplomatique et de 
paléographie pontificales \ Il n'est pas moins impor- 
tant de bien déterminer tout d'abord les limites 
géographiques dans lesquelles on doit se renfermer. 
Il n'y a guère lieu d'hésiter sur ce point. En effet, 
quiconque étudie l'histoire de l'Eglise au point de 
vue régional doit s'attacher avant tout aux anciennes 
circonscriptions métropolitaines. Issues des provinces 
romaines, plus ou moins groupées pendant le Moyen 
âge autour de leurs métropoles, et affirmant leur 
unité dans les Conciles provinciaux, nos anciennes 
provinces ecclésiastiques ont seules subsisté, sauf un 
petit nombre de remaniements, à travers tous les 

* On trouvera le résumé de ces notions et des indications bibliographiques 
abondantes dans le Manuel de diplomatique de M. Giry (Paris, Hachette, 1894, 
pp. 661-704). — Pour la paléographie, il existe deux collections de fac-similés de 
documents pontificaux. L*une est Tœnvre de M. Pflugk-Haritung : Chartarum 
pontificum romanorum specimina selecta^ Stuttgart, 1885-1887 ; les documents 
▼ont, dit M. Giry, de 603 à 1197. Pour se préparer à la lecture, d^ailleurs relati- 
vement facile, des registres pontificaux du xin* et du xiv* siècle, on se servira 
avec plus de fruit de la collection composée sous la direction du P. Denifle : 
Specimina palœographica regeatorum Romanorum Pontificum ab InaocênHo III ad 
Urbannm F (1198-1376), Rome, 1888. La lecture du texte explicatif sera égale- 
ment très utile. Un exemplaire de cette belle collection, offerte à Léon XIII à 
Toccasion de son jubilé sacerdotal, a été donné parle Saint^Père, sur la demande 
du P. Denifle, à Tlnstitut catholique de Paris ; peut-être d^autres établissements 
du même genre seraient-ils admis à la même faveur. 
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bouleversements politiques, jusqu'à la Revolution. 
Sî on accepte pour cadre d'un bullaire provincial ces 
anciennes divisions ecclésiastiques, dont l'usage est 
consacré pour les érudits par le Gallia Ckristiana, 
'on ne fait que se conformer à la nature même des 
choses et on supprime, dans le choix des documents, 
presque tous les sujets d'hésitations. Au contraire, un 
cadre assujetti aux limites actuelles de tel ou tel 
département et diocèse serait entièrement factice 
pour une collection de documents qui se réfèrent 
sans cesse aux divisions ecclésiastiques anciennes. 
D'ailleurs un assujettissement de ce genre serait pour 
le travailleur, dès le début de ses recherches, une 
source de difficultés considérables, en l'obligeant à 
avoir perpétuellement présentes à l'esprit, pour le 
guider dans le choix des documents, les différences 
qui existent entre les anciennes et les nouvelles 
divisions. 

Un autre sujet d'incertitude pourrait venir quel- 
quefois de ce fait, que certains documents intéressent 
à la fois l'histoire générale et l'histoire locale. Il est 
permis de penser que ces documents — et ceux-là 
surtout — doivent faire partie d'une collection 
provinciale. Seule, en effet, l'admission de ces textes 
peut permettre à un érudît de province, qui n'a pas à 
sa disposition les grandes collections historiques, 
d'utiliser les renseignements d'intérêt local qu'ils 
contiennent, et, ce qui n'est pas moins important, de 
replacer les faits et les institutions de son petit pays 
dans le cadre qui leur convient. 

Pour la même raison, les personnes désireuses de 
poursuivre au Vatican des recherches d'histoire locale 
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auraient tort de rétrécir leur cadre aux limites d'un 
ou deux diocèses. Si Ton entre, en efifet, ou plutôt, si 
Ton continue de se tenir dans ce particularisme étroit, 
trop souvent Fécueil des énidits de province, on aura, 
pour l'ensemble des diocèses de l'ancienne France, 
plus de cent buUaires diocésains. Ce sectionnement 
excessif des publications relatives aux documents 
pontificaux rendra difficile le rapprochement de 
textes qui ont souvent besoin d'être réunis, inconvé- 
nient grave, car au Moyen âge les diocèses de la 
même région étaient souvent en relations les uns 
avec les autres. D'ailleurs, j'en ai fait l'expérience : 
ce qui demande le plus de temps, si l'on veut vrai- 
ment épuiser la matière, ce n'est pas la transcrip- 
tion, mais la recherche des textes, et il n'en coûte 
pas beaucoup moins de rechercher au Vatican les 
documents relatifs à un ou deux diocèses que de 
poursuivre des recherches sur douze diocèses à la 
fois. Si l'on se rappelle enfin que le plus grand nombre 
des actes administratifs du Saint-Siège est dépourvu 
d'intérêt historique général, on admettra, du moins 
en principe, qu'il vaut mieux s'attacher aux anciennes 
circonscriptions métropolitaines, comme tenant le 
milieu entre des cadres trop larges pour les besoins 
de l'histoire locale, et des cadres purement diocésains 
qui seraient trop étroits. 
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Après avoir bien déterminé le cadre dans lequel 
il a l'intention de se renfermer, le travailleur qui 
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veut poursuivre au Vatican des recherches d'histoire 
provinciale devra d'abord se rendre compte des 
principales divisions des Archives^ et parcourir les 
inventaires existants. En effet, il ne peut songer 
à dépouiller un à un, même en se bornant au Moyen 
âge, tous les registres et toutes les liasses de 
manuscrits que l'on y conserve : on s'engagerait 
ainsi dans un travail fort long, peut-être sans issue, 
et surtout disproportionné avec l'importance du but 
à atteindre. Expérience faite, je ne crois pas que 
même une province ecclésiastique comprenant, 
comme celle d'Auch, onze diocèses, mérite cet eflfort. 
D'ailleurs, si les Archives du Vatican n'ont pas encore 
malheureusement d'inventaires imprimés, elles ont, 
du moins pour le Moyen âge, des inventaires manus- 
crits assez satisfaisants : on peut en obtenir commu- 
nication officieuse, si on la demande avec douceur et 
en précisant bien l'objet de ces désirs : In omni 
patientia et doctrina ^ Les deux index qui correspon- 
dent le mieux, à ma connaissance, à un inventaire 
général, remontent au xviif siècle et sont l'œuvre de 
de Pretis et de Garampi. 

liC premier, composé par de Pretis, sous Benoît XIII, 
porte le titre suivant : Inventarium archivi secreti 
Vdticani Benedtcto XIII régnante — Petribs Dominus 
de Pretis. C'est celui de tous les inventaires du 



* MM. Stein et Langlois, dans lears Archivée de V Histoire de France (Paris, 
1893, pp. 744 et suiv.), ont publié des renseignements fort utiles sur les divers 
fonds des Archives du Vatican. Cf. Tabbé Alfred Cauchie, De la création d'une 
école belge à Rome, Tournai, 1896. Malgré sa brièveté, ce travail représente, 
avec les données fournies par MM. Steîn et Langlois, ce qui a été publié de plus 
précis sur Tensemble des Archives Vaticanes dans leur état actuel. On y trou- 
vera, surtout pour la période moderne, des renseignements fort utiles. 

• 2 Tim., IV, 2. 
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Vatican qui permet le mieux de se rendre compte de 
Fordonnance générale des Archives. Il est divisé en 
quatre-vingts armoires; les vingt-neuf ou trente 
premières correspondent aux deux mille dix-huit 
registres de bulles qui constituent la célèbre série des 
regesta Vaticana. M. l'abbé Gauchie a publié les 
rubriques générales du reste des armaria. H fait 
d'ailleurs remarquer « que l'ordonnance moderne ne 
a correspond pas toujours adéquatement à ces indica- 
a tions, et d'ailleurs des notes ajoutées par une main 
ce récente signalent çà et là diverses modifications 
« contemporaines^ )). 

Garampi et Pistolesi, utilisant le travail de de 
Pretis, ont composé un autre inventaire général des 
Archives Vaticanes, sur lequel dom Gregorio Palmieri 
et M. l'abbé Calme t ont récemment attiré l'attention ^ 
Il se compose, dit M. Calmet, qui a été, lui aussi, 
admis à le consulter, de fiches ou schedœ, « étroites 
<r bandes de papier où plusieurs érudits du xviif siè- 
a cle, en particulier Garampi, archiviste du Vatican 
« (1723-1792), ont consigné le résumé de leurs 
« recherches. Elles contiennent un très court som- 
« maire des documents, le nom du diocèse auquel ils 
« se rapportent, avec l'indication du volume où ils se 
« trouvent. Longtemps ces précieuses notes sont res- 
<r tées disséminées : il n'était guère possible de les 
« consulter; intercalées entre les feuillets des manus- 
« crits, elles étaient exposées à se perdre. On a eu. 



* De la création d'une école belge à Rome^ pp. 11-13. 

' Analecia EcclesiasHca, Rome 1895, t. ill, p. 170. Un tirage à part des tra- 
vaux de ces deux auteurs a paru à Rome et à Rodez, sous le titre : Varia docu- 
menta quœ Rutkeneneem et Vahreneem diceceses respiciunty 1896. 
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ce ces dernières années, l'heureuse idée de les classer 
« et de les fixer sur de grandes feuilles qui ont été 
« réunies en volumes. On a formé ainsi un répertoire 
« de près de cent volumes in-folio, disposés diocèse 
« par diocèse, d'après l'ordre alphabétique. Malheu- 
« reusement, dans le classement, on n'a pas tenu 
(( assez compte de l'ordre chronologique. Bon nombre 
« de ces schedœ ne portent pas de date; les erreurs 
« de lecture sont assez fréquentes, et enfin les réfé- 
a rences ne correspondent pas toujours avec le nou- 
d veau classement des manuscrits. Malgré ces défauts, 
« ce catalogue analytique est d'une grande utilité 
« pour tous ceux qui sont admis à travailler aux 
(( Archives du Vatican ». Ajoutons que, d'après dom 
Gregorio Palmieri, il comprend, pour chaque diocèse, 
quatre groupes d'indications : 1° la série des évêques; 
2"" des indications de Miscellanea; S"" des renvois aux 
livres de comptes ou livres de la Chambre apostoli- 
que; 4"* des références à des documents qui paraissent 
rentrer dans la série des Miscellanea \ En somme, 
les index généraux, et en particulier les fiches de 
Garampi, permettent de trouver assez rapidement ou 
bien tel document isolé dont on connaît d'avance 
l'existence, ou, mieux encore, sur un ou plusieurs 
diocèses, un bon nombre de documents inédits et 



' Garampi renvoie aussi, dans son Inventaire, aux travaux imprimés dont il 
avait connaissance ; mais les références de ce genre ne rendent pas en général 
de grands services. — Pour terminer ce court aperçu des inventaires généraux 
des Archives Vaticanes, telles qu'elles sont aujourd'hui constituées, ajoutons 
que dom Gregorio Palmieri signale un troisième inventaire général en dix 
volumes, composé également par Garampi, et distinct des fiches dont je viens 
de parler. Je n'ai sur cet inventaire aucun renseignement précis (^Ad Vaticani 
archivi romanorum Pontificum regesta maniiductio, Bomae 1884, PrœfatiOy 
p. xv). 
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souvent fort intéressants. C'est ce que suffirait à 
prouver la publication, par M. l'abbé Calmet, des 
fiches de Garampi relatives aux diocèses de Rodez et 
de Vabres. On peut même dire que, si l'on arrive au 
Vatican avec l'intention de borner ses recherches à 
l'histoire d'un petit nombre de diocèses, et si l'on ne 
dispose d'ailleurs que d'un temps limité, on fera bien 
de se contenter des références indiquées par Garampi, 
à condition, bien entendu, d'en vérifier toujours 
l'exactitude et de prendre in extenso^ sauf les for- 
mules de chancellerie, les textes auxquels renvoient 
les schedœ. 

Et cependant les inventaires généraux, y compris 
les schedœ de Garampi, ne donnent jamais la certi- 
tude d'avoir épuisé, pour une époque donnée, tous 
les documents expédiés par la chancellerie pontificale 
dans telle ou telle région. Ils donnent des documents 
isolés, ils satisfont la curiosité des érudits, ils ne per- 
mettent pas de reconstituer d'une manière complète 
l'administration pontificale dans un diocèse ou dans 
une province; or tel est, ce me semble, le but final 
vers lequel doit tendre l'effort de tous ceux qui pour- 
suivent au Vatican des recherches de quelque éten- 
due sur l'histoire locale. Quiconque se propose ce but 
devra donc passer en revue, au moyen des inventaires 
spéciaux, les collections diverses que renferment les 
Archives. Cet examen sera vraiment méthodique si 
l'on part de ce fait bien établi : les bulles et en géné- 
ral toutes les lettres des Papes, d'une part, les comp- 
tes des sommes recueillies dans la chrétienté par 
l'administration pontificale, d'autre part, représen- 
tent les deux grandes catégories de documents pon- 
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tificaux qui peuvent intéresser l'histoire d'une pro- 
vince. Ces deux catégories sont largement représen- 
tées aux Archives du Vatican par les registres de 
bulles et par l'Archive de la Chambre apostolique. 
Si Ton y ajoute les Miscellanea ou documents d'ob- 
jets très divers, on aura les trois principaux groupes 
des documents du Moyen âge que renferment les 
Archives du Vatican. Nous allons donner sur chacun 
d'eux quelques indications. 

!<> - LES BULLES. 

L'ensemble des lettres pontificales du Moyen âge 
se divise jusqu'ici, au point de vue de l'état actuel des 
publications qui leur sont consacrées, en deux parties 
bien distinctes. La première, qui s'étend jusqu'à l'avè- 
nement de Jean XXII (1316), ne comprend guère 
que des documents déjà publiés ou près d'être publiés. 
A partir du pontificat de Jean XXII, au contraire, la 
grande majorité des bulles attend encore des éditeurs. 

A. — Les huiles pontificales jusqu'à 
Jean XXII (1316). 

Si Ton entreprend la première de ces deux périodes, 
on doit d'abord utiliser le grand travail de Jaflfé et 
de ses successeurs, qui ont analysé toutes les bulles 
pontificales dont ils ont pu avoir connaissance depuis 
les origines de l'Eglise romaine jusqu'à l'avènement 
d'Innocent III \ On ne peut plus guère espérer aujour- 

* Regesta Pontificum romanorum ah conâita ecclesia ad annum post Christum 
natum MCXCVIII cdidit Philippus Jaffé, editionem secundam auspidis GuiU 
lelmi Watienbach curaverunt S. Loeinenfeld, F. Kalténbrunner^ P, EtPold,^ 2 vol. 
in-4», Lipsi», 1885-1888. 
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d'hui grossir dans une large mesure le nombre des 
bulles analysées dans la deuxième édition des Begesta. 
En effet, les auteurs ont dépouillé d'abord toutes les 
grandes collections de textes relatifs à l'histoire géné- 
rale de FEglise, à commencer par la Patrologie latine 
de Migne, où Ton retrouve la plupart des lettres pon- 
tificales jusqu'à Innocent III inclusivement. De plus, 
ils ont mis à profit les principales collections relatives 
à l'histoire de nos provinces. D'autre part, l'Eglise 
romaine a perdu les registres pontificaux les plus 
anciens, et les Archives du Saint-Siège ne conser- 
vent plus, jusqu'à Innocent III, que trois registres de 
Jean VIII et de Grégoire VII. Il sera sans doute 
utile de coUationner sur ces trois registres les docu- 
ments qu'indiquerait Jaffé. Mais c'est plutôt à Paris 
et dans les archives de nos provinces qu'on pourrait à 
la rigueur trouver quelques bulles inédites antérieures 
à Innocent III. Le dépouillement des publications 
récentes d'histoire locale pourra aussi faire constater 
l'existence de bulles qui auraient échappé aux édi- 
teurs des Begesta de Jaffé. 

A partir d'Innocent III (1198-1216), les docu- 
ments pontificaux intéressant les diverses provinces 
de France deviennent plus nombreux. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de passer en revue les Begesta de 
Potthast, qui a continué le travail de Jaffé jusqu'à la 
mort de Benoît XI (1304) \ Mais il faut remarquer 
que la compilation de Potthast est devenue aujour- 
d'hui incomplète. Il lui manque, en effet, l'indication 
de plusieurs documents dont on ne peut connaître le 

^ Begesta Pontificum romanorum inde ah a. post Chrietum natum MCXCVIII 
ad a. MCCCIV edidit Augustus Poithast, 2 vol. in-4o, Berolini, 1873-1875. 
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texte que par les registres pontificaux conservés dans 
les Archives du Vatican, où Potthast n'a pas eu un 
libre accès. Ces registres forment, d'Innocent III 
à Sixte-Quint, une série continue qui comprend, avec 
les registres de Jean VIII et de Grégoire VII, deux 
mille dix-huit volumes dont la Manudibctio de dom 
Gregorio Palmieri^ présente le tableau complet. 
Le chanoine Pressuti a publié les registres d'Hono- 
rius III, et l'Ecole fi-ançaise de Rome publie en ce 
moment la suite des registres pontificaux jusqu'à 
Benoît XI inclusivement (1304). Entreprise il y a 
une vingtaine d'années, cette grande œuvre semble 
aujourd'hui toucher à son terme ^ Les bénédictins du 
Mont-Cassin achèvent de publier le registre de 
Clément V, qui abonde en bulles relatives à la 
France. Dans toutes ces collections, l'histoire locale a 
beaucoup à glaner, et le dépouillement de ces grandes 
publications serait d'autant plus utile à nos érudits 
de province que très souvent les bulles qu'elles 
renferment ne se trouvent nulle part ailleurs : beau- 
coup d'originaux ont en effet péri de bonne heure 
dans les mains des destinataires, ou du moins dans la 
région même où ils étaient expédiés, et, par suite, on 
ne peut plus en retrouver le texte que dans les 
registres pontificaux. 

' Ce petit volume est indispensable à quiconque doit travailler sur les 
registres pontificaux. 

' Paris, Thorîn-Fontemoing. — Les lecteurs de la Revue des Pyrénées trouve- 
ront dans le mémoire de M. Paul Labrouche, que j'ai cité plus haut, le tableau 
des registres publiés ou entrepris par TÉcole de Rome jusqu'en 1889 {Revue des 
Pyrénées^ 1889, p. 639, note 1). Il faut y ajouter aujourd'hui les registres 
d'Alexandre IV, par MM. de la Roncière, de Loye et Goulon ; d'Urbain IV, par 
MM. Giiiraud et Dorez; de Clément IV et de Martin IV, par M. Jordan; 
de Grégoire X, par M. Guiraud ; de Nicolas III, par M. Gay, et de Jean XXI, 
par notre regretté compatriote M. Cadier. 
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B. — Les huiles pontificales du XIV siècle 
à partir de Jean XXII (1316). 

Au pontificat de Jean XXII commence, avons- 
nous dit, une période pour laquelle la plupart des 
bulles pontificales conservées au Vatican sont encore 
inédites. A plusieurs égards d'ailleurs ce pontificat 
marque, dans Tensemble des registres pontificaux, le 
début d'une série bien caractérisée \ Et d'abord, les 
registres des Papes, comme à la même époque les 
registres de nos rois, prennent des proportions qu'ils 
n'avaient pas jusqu'alors. A Avignon comme à Paris, 
l'autorité devient centralisatrice et paperassière. 
L'administration pontificale, la curie, désormais 
pourvue de ses rouages essentiels, intervient beaucoup 
plus qu'autrefois dans le gouvernement intérieur des 
diocèses; d'autre part, l'enregistrement des bulles suit 
la même progression. Sous Jean XXII, qui a siégé 
dix-huit ans, plus de cinquante mille bulles ont été 
enregistrées dans les cinquante-cinq volumes de son 
registre, soit, en moyenne, un peu plus de neuf cents 
bulles par volume ^ et plus de deux mille cinq cents 
par année. Cette proportion paraît au moins se main- 
tenir pour les successeurs de ce Pape, jusqu'à la fin 
de la série des registres pontificaux. 

' Je n'ai vérifié par moi-même Texactitode de l'exposé qu'on va lire que pour 
les registres de Jean XXII . Mais on s'accorde à reconnaître que les traits dis- 
tinctifs de la chancellerie des Papes d'Avignon remontent à ce pontificat. C'est 
surtout pour cette période que les explications ajoutées par le P. Denifle aux 
planches des specimina rendront de grands services. 

' C'est surtout dans la première année du règne de chaque Pape que les solli- 
citeurs assiégeaient la curie de leurs demandes. Il en résulte que les registres 
de la première année du pontificat sont en général les plus nombreux et les 
mieux fournis. 
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La série des registres d'Avignon. — La divi- 
sion des registres des Papes d'Avignon, à partir de 
Jean XXII, en deux séries parallèles, complique 
encore les recherches. De 1316 à 1424, on rencontre 
d'abord une série de trois cent quarante-sept volumes 
écrits sur papier, qui représentent les registres origi- 
naux sur lesquels on transcrivait les bulles peu de 
temps après leur rédaction. Comme ils sont restés à 
Avignon jusqu'à la fin du siècle dernier, et qu'ils se 
distinguent au premier coup d'œil des registres anté- 
rieurs par l'emploi du papier, ils ont été mis à part 
dans la salle inférieure des Archives, et on leur donne 
ordinairement le nom de registres d'Avignon, regesta 
Avenionensia. Ils sont écrits d'une écriture rapide, 
serrée et aiguë ; souvent aussi ils sont en fort mauvais 
état ^ et le papier a bu l'encre, de sorte que beaucoup 
de feuillets sont aujourd'hui illisibles. Ils compren- 
nent la totalité des bulles communes ou de simple 
administration, issues de la chancellerie pontificale. 
De plus, par suite d'errem\s de reliure, on y trouve 
çà et là des documents qui de leur nature sont étran- 
gers aux registres de bulles, comme des comptes de 
finance. En revanche, ces registres, dans leur état 
actuel, ne renferment plus de secrètes, c'est-à-dire de 
lettres pontificales relatives à la politique ou à la 
correspondance privée du Pape : ils ne contiennent 
que des communes et des curiales *. 



^ La communication de certains volumes du Registre de Jean XXII m*a été 
refusée à cause de leur état de détérioration : ils tombaient, m'a-t-on dit, en 
poussière. 

' Les communes sont des documents purement administratifs. Les curiales 
touchent de près les secrètes par leur objet. Il m'a paru que, sous Jean XXII, 
elles étaient surtout relatives aux affaires d'administration centrale et aux États 
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Au point de vue des inventaires qui peuvent en 
faciliter racées, les registres d'Avignon présentent de 
grands avantages; en effet, seuls entre les divers 
fonds des Archives Vaticanes, ils sont pourvus d'un 
index répondant aux principaux besoins, et mis à peu 
près à la libre disposition du public. Dom Gregorio 
Palmieri et M. l'abbé Calmet ^ ont à juste titre fait 
réloge de cet index : il représente un très grand 
travail dont le mérite revient à des Français qui 
l'ont rédigé au commencement du siècle dernier, 
sous les auspices du légat, pendant que les registres 
pontificaux d'Avignon se trouvaient encore dans cette 
ville. Cet index comprend quatre-vingt-cinq gros 
volumes, d'après les renseignements que M^ Wenzel, 
sous-archiviste des Archives Vaticanes, a bien 
voulu me transmettre. A chaque pontificat corres- 
pond un groupe distinct • de volumes. Chaque tome 
renferme l'inventaire des documents relatifs à un 
certain nombre de diocèses groupés suivant l'ordre 
alphabétique de leur nom latin. Notons cependant 
que, comme le dit M. Calmet, qui a publié la partie 
relative aux diocèses de Rodez et de Vabres sous 
Jean XXII et Benoît XII, les analyses des docu- 
ments relatifs à chaque diocèse ne sont pas mis à 
part; mais on a réuni pêle-mêle, dans l'ordre même 
où on les a trouvés dans le registre, tous les diocèses 

de l'Église; sanf les conceBsions d'offices de notaires, elles semblent très souvent 
avoir été rendues proprio motu. Une collection provinciale aura peu à leur 
emprunter. D'ailleurs les clercs de la chancellerie transcrivaient quelquefois la 
même bulle dans chacune des trois catégories qu^on vient d'énumérer : preuve 
que ces distinctions n'étaient pas absolument rigoureuses. 

^ AnàUcta eccleaiastica, III, 212. Un tirage à part a paru : Varia documenta 
quœ Emthenenêem et Vabrensem diœceses respiciunt, 1896, p. 105. — Annales de 
Stûnt-Louii des Français, Rome, 1896, 1*^ fascicule, p. 51. 

b 
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dont le nom commence par la même lettre de 
Talphabet. Par exemple, comme dit encore M. Galmet, 
sous la lettre R on trouve confondus les documents 
relatifs aux églises de Rome, Rodez, Ravenne, Rouen, 
Reggio, etc. Par suite, on est obligé, pour recueillir 
les documents relatifs à tel ou tel diocèse, de passer 
en revue tous les diocèses du monde catholique dont 
le nom commence par la même lettre. Ce défaut est 
encore aggravé par Tabsence trop fréquente de dis- 
tinction entre les diocèses de même nom. Ainsi, les 
diocèses de Dax en Gascogne, d'Aix en Provence 
et d'Acqui en Piémont sont catalogués indifférem- 
ment sous la rubrique commune Aqiiensis^ sans que 
l'auteur de l'index ait en général distingué dans ses 
analyses la part de chacun de ces diocèses. Au point 
de vue de la chronologie, l'index reproduit, pour 
chaque groupe de diocèses ainsi classés, l'ordre même 
du registre; il observe donc l'ordre des années du 
pontificat, mais nullement celui des mois et des 
jours qu'il n'indique même pas d'une manière 
constante. Les analyses sont rédigées en latin. 

Lorsque j'ai commencé à faire usage de ces index, 
il y avait lieu de se demander s'ils étaient vraiment, 
comme on le prétendait, complets et exacts. Pour 
m'en rendre compte, après avoir relevé dans les 
index 793 bulles de Jean XXII relatives à la Gasco- 
gne, j'ai voulu vérifier l'existence de ces documents 
dans les volumes et dans les feuillets indiqués; j'ai 
même dépouillé, feuille par feuille^ plusieurs des 
quarante-six registres d'Avignon qui correspondent 
au pontificat de Jean XXII. Le résultat de ce 
travail a été sans doute de relever quelques omis- 
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sions, quelques références fausses et quelques noms 
mal lus ; mais, dans l'ensemble, il m'a paru que ces 
index méritaient confiance, et diverses personnes qui 
se sont livrées à des vérifications du même genre 
m'ont exprimé la même opinion. En général, les 
archivistes d'Avignon ont scrupuleusement dépouillé 
les registres, et ils ont bien lu leurs documents. Leurs 
résumés sont clairs, exacts, et si développés que le 
plus souvent ils renseignent sur le contenu de la 
bulle presque autant que la lecture du texte lui-même. 

La série des registres du Vatican. — Cette 
série comprend, pour les Papes d'Avignon à partir 
de Jean XXII, deux cent cinquante-neuf volumes 
qui font partie des deux mille dix-huit registres dont 
il a déjà été question, et portent avec eux le nom 
commun de regesta Vaticana. Les documents relatife 
à chaque année forment, dans les registres du Vati- 
can, du moins pour Jean XXII, une série distincte 
et numérotée qui va, par progression réguUère, du 
numéro 1 à un chiffre plus ou moins élevé; lorsqu'il 
y a plusieurs volumes pour une même année, toutes 
les bulles de cette année sont comprises dans une 
seule et même série de numéros qui se continue d'un 
volume à l'autre. Ces registres sont écrits sur parche- 
min et ne sont que des copies, copies officielles, il 
est vrai, de la série d'Avignon. On ne saurait dire 
exactement dans quel délai se faisait la transcription 
sur parchemin des registres d'Avignon ; toujours est-il 
qu'elle fut exécutée régulièrement sous Jean XXII, 
de telle sorte que, pour ce pontificat, toutes les bulles 
de la série d'Avignon se retrouvent dans la série 
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du Vatican. Tel est l'avis de M. Kehr \ et telle est 
aussi la conclusion à laquelle je suis arrivé de mon 
côte. En effet, en dépouillant /emZfe par feuille les cin- 
quante-cinq volumes qui, dans la série du Vatican, 
représentent le Registre de Jean XXII, j'y ai retrouvé 
presque intégralement ' les huit cents bulles environ 
relatives à la Gascogne, que j'avais déjà relevées au 
préalable dans la série d'Avignon, coïncidence qui ne 
saurait être l'effet du hasard. D'après M. Kehr, le 
travail de transcription sur parchemin eut encore 
lieu régulièrement pour les registres de Benoît XII, 
de Clément VI et des trois premières années d'Inno- 
cent VI. Mais il finit par paraître bien lourd à la 
chancellerie, et les communes de la série d'Avignon 
furent recopiées sur parchemin dans une mesure de 
moins en moins complète. Aussi, après Jean XXII, 
ou tout au moins après la troisième année d'Inno- 
cent VI, les volumes de lettres communes, dans la 
série du Vatican, sont moins complets que les regis- 
tres d'Avignon, qui gardent d'ailleurs l'avantage de 
représenter les registres originaux. 

En revanche, c'est seulement dans la série du 
Vatican qu'on peut retrouver aujourd'hui une série 
de documents bien moins nombreux que les lettres 
communes, mais beaucoup plus intéressants pour la 
majorité des travailleurs. Je veux parler des secrètes 
ou lettres relatives aux affaires politiques et à la 
correspondance privée du Pape. En effet, depuis 
Jean XXII jusqu'à la fin du grand schisme, les scri- 

^ Mitiheilungen des Instituts fur œsterreischiche Geschichtsforschung^ VIII, 85. 
* Je n'attribue les rares exceptions qu'aux distraotions que j'ai pu avoir au 
cours de ce long travail. 
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bes de la chancellerie ne cessèrent pas de transcrire 
sur parchemin et de réunir en voluiries spéciaux les 
lettres de ce genre, qui ainsi se sont trouvées très 
heureusement mises à part de la masse énorme et 
confuse des documents administratifs. Débarrassées 
en général des formules de chancellerie, écrites dans 
un latin qui laisse percer la pensée personnelle du 
Pape, les secrètes des Papes d'Avignon renferment 
en première ligne leur correspondance avec leurs 
légats, avec nos rois, les membres de la famiUe 
royale, les grands dignitaires de l'Etat et en général 
tous les personnages alors fort nombreux en France 
qui étaient en relations avec le Pape, à raison des 
liens du sang, de l'amitié ou des affaires. Aussi l'Ecole 
française de Rome a-t-elle entrepris d'extraire des 
soixante volumes environ de secrètes qu'indique la 
Manvductio les documents intéressant la France : 
cette publication ne peut manquer d'exciter le plus 
grand intérêt \ On trouvera dans la Préface des 
Spedmina du P. Denifle les renseignements néces- 
saires sur la date de la transcription sur parchemin 
et les caractères paléographiques des secrètes des 
Papes d'Avignon. Au sujet de celles de Jean XXII, 
dont ce premier fascicule présente un spécimen, on 
peut dire que le texte laisse notablement à désirer, 
du moins pour les deux premiers volumes. Aussi y 
a-t-il avantage, quand une lettre secrète est répétée 
dans les curiales ou les communes, à rapprocher l'un 



• ' Les grands index d*Avignon donnent, bous la lettre F, plusieurs références de 
lettres communes et curiales adressées au roi de France ou intéressant Tensem- 
ble de la Franco. Il est à croire qne ce moyen de compléter utilement les secrè- 
tes sera utilisé par quelque travailleur. 
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de l'autre les deux textes : c'est ce que j'ai fait, en 
pareil cas, pour quelques documents publiés dans ce 
premier fascicule \ De plus, il faut noter que les 
registres 109 et 110 reproduisent souvent les mêmes 
lettres et contiennent beaucoup de documents dépour- 
vus d'indication d'année : j'ai suppléé de mon mieux 
à cette lacune, au moyen de divers rapprochements; 
je n'ai pas toujours pu y réussir. Il est certain que les 
registres 109 et 110 renferment des documents qui 
appartiennent au moins aux quatre premières années 
du pontificat de Jean XXII (5 septembre 1316- 
4 septembre 1320). D'autre part, le registre 111, qui 
vient à la suite des deux premiers, ne renferme que 
des documents de la sixième et de la septième année 
(5 septembre 1321-4 septembre 1323). Il y a donc 
lieu de se demander où sont les secrètes de la 
cinquième année. Il est probable qu'elles sont 
perdues; ou bien elles sont confondues avec les docu- 
ments des quatre premières années des registres 109 
et 110. J'ai admis, en publiant plusieurs documents, 
la possibilité de cette dernière hypothèse, mais sans 
prétendre trancher la question. 

Enfin la série du Vatican l'emporte de beaucoup 
sur la série d'Avignon au point de vue de la netteté 
de l'écriture et surtout de l'état de conservation. 
Aussi pourra-t-on s'en servir avec profit pour coUa- 
tionner ou même pour remplacer certains textes dété- 
riorés ou complètement perdus de la série d'Avignon. 
Les numéros inscrits en général en tête des bulles 
des registres d'Avignon pourront, à ce point de vue, 

* Par exemple les n" 1, 3 et 4. 
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rendre les plus grands services et tenir lieu de numé- 
ros de coLspondanoe à la série du Vatican. Ik 
représentent, en effet, peut-on dire, un classement 
primitif qui n'a pas été suivi dans la rédaction des 
registres d'Avignon, mais qui a été repris et observé 
dans la série du Vatican. Us peuvent donc servir 
de numéros de correspondance pour passer de la 
série d'Avignon à celle du Vatican : j'aurai l'occa- 
sion de revenir sur les moyens d'arriver à ce résultat. 

Au point de vue des inventaires, la série du Vatican 
est moins bien partagée que la série d'Avignon. On 
ne peut, en effet, en dégager rapidement que les docu- 
ments indiqués par les fiches de Garampi, et celles-ci, 
on l'a vu, malgré leurs avantages, laissent rarement 
au travailleur la certitude d'avoir épuisé, sur un sujet 
donné, tous les documents existant dans l'un des 
fonds des Archives. Si l'on a le loisir de demander un 
à un chaque registre de la série du Vatican, on pourra 
se dispenser de les dépouiller feuille par feuille, en pas- 
sant en revue les tables placées en tête de chaque 
volume ; ces tables renferment, du moins pour le pon- 
tificat de Jean XXII et, je pense, pour ses succes- 
seurs, des analyses très sommaires, mais exactes, des 
documents contenus dans le registre. 

A côté des deux séries de registres que je viens 
d'indiquer ici, et sur lesquelles on commence en 
somme à être assez bien renseigné, je ne puis qu'indi- 
quer ici, pour la fin du Moyen âge, deux collections 
qu'il est encore fort difficile de dépouiller, faute d'in- 
ventaires suffisants. C'est d'abord, à partir de Boni- 
face IX (1389), une série nouvelle de registres dont 
j'ignore les rapports avec les séries dont j'ai parlé 
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jusqu'ici. Transportés du Latran au Vatican en 1892, 
ils conservent le nom de registres du Latran. Us 
s'étendent jusqu'à Pie VII, et je n'ai pas ouï dire 
qu'ils fussent pourvus d'inventaires. 

Enfin, comme annexe naturelle des registres de 
bulles, il convient de signaler les registres de suppli- 
qv£S^ auxquels Garampi renvoie souvent dans ses 
schedœ. Les unes donnaient lieu à l'expédition de 
bulles, qui représentent la réponse à ces suppliques. 
Pour d'autres, on se contentait de les présenter à la 
signature du Pape ou du prélat chargé de les recevoir ; 
on lit encore aujourd'hui, au bas de ces documents : 
Jiat ut petituVy procédés qui, si je ne me trompe, sont 
encore aujourd'hui en usage en cour de Rome\ 
Grâce à des adjonctions récentes, ces lïbri supplîca- 
tionuniy supplices Khelli^ qui commencent à Clé- 
ment VI, comprennent quatre-vingt-dix-neuf volu- 
mes qui vont jusqu'à la fin du grand schisme. Sept 
mille à sept mille cinq cents volumes embrassent, 
dit M. Gauchie, l'immense période qui s'étend de 
Martin V à Pie VII. M. Miltemberger, membre de 
l'Institut de la Gœrresgesellschaft, a indiqué le nom- 
bre des manuscrits pour tous les Papes jusqu'à Sixte- 
Quint \ 

La proportion des documents enregistrés. — 

En terminant l'exposé très sommaire de ce qu'il 
importe de savoir sur les registres pontificaux, il ne 
«era pas inutile, pour assurer les bases des conclusions 
historiques de tout notre travail, de rappeler ici les 

^ L'abbé Gauchie, loco cit.^ pp. 14, 15. 
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termes d'une question souvent posée : quelle est la 
proportion des bulles portées au registre relativement 
au nombre des bulles réellement expédiées ; pour parler 
autrement, dans quelle mesure les bulles enregis- 
trées représentent-elles l'activité de l'administration 
pontificale dans une région donnée? 

On reconnaît que, jusqu'à Jean XXII, bon nombre 
de documents pontificaux n'ont pas été soumis à la 
formalité de l'enregistrement. L'énorme accroisse- 
ment que l'on remarque dans les dimensions et le 
nombre des registres à partir de ce Pape montre 
que la chancellerie adopta alors comme règle géné- 
rale de conserver le double des documents expédiés 
dans les divers diocèses du monde catholique : telle 
est l'opinion du P. Denifle. Dans le cadre nécessai- 
rement restreint de mes recherches, tout m'a fait 
croire que l'enregistrement devint alors une règle 
absolue. 

On connaît, en effet, par le tome 6 des Sermtia 
communiay tous les évêques ou abbés dans la nomi- 
nation desquels ce Pape est intervenu, et qui ont 
dû, à cette occasion, acquitter certains droits à la 
Chambre apostolique; or, j'ai pu vérifier dans le regis- 
tre, pour tous les évêques et abbés de notre province, 
la présence des bulles correspondantes aux diffé- 
rentes obligations qu'ils avaient souscrites à cette 
occasion. En prenant toujours pour guide le tome 6 
des Servitta et en dépouillant feuille par feuille les 
cinquante-cinq volumes du Registre de Jean XXII, 
j'ai étendu le même travail de vérification à tous les 
évêques nommés par ce Pape. J'ai retrouvé presque 
toutes les bulles de provision, et le petit nombre de 
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lacunes peut s'expliquer par quelques distractions et 
omissions de ma part. D'autre part, toutes les bulles 
originales portant sur les sujets les plus divers que 
j'ai pu retrouver, soit dans les divers fonds du 
Vatican, soit à Paris et dans nos Archives provin- 
ciales, ont été insérées dans le Registre. Enfin, 
lorsque nous exposerons tout à l'heure le nombre 
des documents intéressant la Gascogne qui ont été 
trouvés dans le Registre de Jean XXII, on verra 
que la proportion des bulles relatives à chaque 
diocèse est en rapport exact avec son importance et 
avec tout ce qu'on était en droit de supposer de 
ses relations plus ou moins étroites avec le personnel 
gascon de la curie. Il serait d'ailleurs difiicile de citer 
comme manquant au Registre une seule classe de 
documents connus d'ailleurs comme ayant quelque 
importance au point de vue de* l'organisation d'un 
diocèse au xiv*" siècle. Si l'on rapproche tous ces faits, 
la conclusion la plus naturelle sera d'admettre l'uni- 
versalité de l'enregistrement. 

On pourra objecter que certains diocèses de France 
sont représentés dans le Registre de Jean XXII par 
un nombre très faible de documents, un par an en 
moyenne, ou même moins encore. Cette rareté des 
communications entre la curie et certains diocèses 
français pourra paraître d'autant plus étrange que 
les Papes d'Avignon ont, ajuste titre, la réputation 
d'avoir administré de très près l'Eglise de France, et 
que les Ordinaires recevaient des pouvoirs extrême- 
ment restreints en matière de dispenses de mariages, 
de concessions d'indulgences et de privilèges d'ora- 
toires privés; il semblerait donc que les besoins 
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spirituels d'un diocèse exigeassent nécessairement des 
relations administratives très fréquentes avec la 
curie. On serait par suite tenté de penser que le 
Registre de Jean XXII, malgré ses énormes propor- 
tions, ne représente pas la totalité des documents 
expédiés. On commettrait, en raisonnant ainsi, un 
anachronisme. Pour ne rien dire de la difficulté rela- 
tive des communications au Moyen âge, il suffit de 
rappeler qu'on ne saurait comparer avec un de nos 
grands diocèses actuels de France un diocèse aussi 
peu étendu et aussi faiblement peuplé que tel diocèse 
des Pyrénées, par exemple, au xiv® siècle. De plus, la 
juridiction gracieuse, si l'on excepte les collations de 
bénéfices, était loin d'avoir à cette époque l'énorme 
extension qu'elle a de nos jours, et la dispense n'était 
pas alors, comme aujourd'hui, un régime d'applica- 
tion quotidienne. En particulier, les dispenses d'em- 
pêchements de mariage, les plus importantes de 
toutes, étaient en fait réservées aux familles nobles, 
et, parmi les motifs énumérés dans les bulles qui les 
accordent, on en voit figurer qu'on ne saurait ranger 
dans les formules banales de la chancellerie; c'est 
presque toujours, par exemple, le désir de terminer les 
procès et les guerres privées qui mettaient aux prises 
des familles issues de la même souche. De même, les 
concessions d'indulgences supposent qu'on ouvrait 
encore les trésors spirituels de l'Eglise avec une 
grande parcimonie. Quant aux provisions de béné- 
fices, seuls, les plus importants, à moins de facilités 
particulières, méritaient les peines et les fixais qu'il 
fallait s'imposer pour les obtenir à la cour d' Avignon, 
Pour toutes ces raisons, la centralisation ecclésiasti- 
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que du xiv* siècle n'a pas pu produire, dans les détails, 
tous les effets que produirait, que produit de nos 
jours une centralisation analogue. Ainsi dans des 
diocèses petits, pauvres et reculés, il a pu se passer 
une année entière sans que l'autorité pontificale ait 
eu l'occasion d'intervenir. Le contraire a dû se pro- 
duire et de fait s'est produit, on le verra, pour des 
diocèses placés dans des conditions différentes. Il n'y 
a donc guère lieu de mettre en doute l'universalité de 
l'enregistrement sous Jean XXII, comme probable- 
ment sous ses successeurs, et son Registre, réuni aux 
comptes de finances, représente bien un tableau complet 
de son administration dans les diverges provinces de 
la chrétienté ; en tout cas, les exceptions doivent être 
de peu d'importance par leur nombre et par leur 
nature. Telle est du moins, faute de démonstration 
rigoureuse, la certitude morale' à laquelle je suis 
arrivé. Il est permis de s'en tenir là jusqu'à ce que 
l'on puisse citer, ce dont je doute fort, des textes 
contraires à cette opinion. 

^' - L'ARCHIVE CAMÉRAL. 

Les archives de la Chambre apostolique, ou, comme 
nous dirions aujourd'hui, de la Chambre des comptes 
du Saint-Siège, se composent, pour le Moyen âge, 
d'environ six cents volumes qui forment un tout bien 
distinct et remontent, pour la plupart, à l'époque des 
Papes d'Avignon; aussi donne-t-on à cet ensemble, 
qui est placé avec les registres de la série d'Avignon, 
dans la salle inférieure des Archives, le nom ^'Archive 
caméral d^ Avignon. Il se divise en trois classes, 
portant chacune aujourd'hui une série spéciale de 
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numéros : l"" les Introitus et exitus; 2"* les Servitia; 
S"" les Collectoriœ^ Inventaria^ et Processus \ On peut 
voir dans cet ensemble de volumes, dont la lecture 
est souvent assez difficile, un état complet des finances 
pontificales au xiV siècle, si Ton y ajoute un certain 
nombre de registres de comptes qui devraient appar- 
tenir à l'un de ces trois groupes, mais qui ont été 
reliés, par erreur, avec les registres de bulles de la 
série d* Avignon. M. de Loye a retrouvé ces documents 
épars dans les trois cent quarante-sept registres de 
cette série, et il les a portés dans son inventaire 
général de l'Archive caméral. Il y a lieu de souhaiter 
que ce précieux inventaire dont j'ai pu avoir connais- 
sance, du droit de l'amitié, soit publié au plus tôt. 
Jusqu'à présent, on n'a au Vatican qu'un seul inven- 
taire manuscrit, qui comprenne l'ensemble de l'Archive 
caméral ; il porte le titre suivant : Indice dette scritture 
dAvignone^ che ora stanno netta sala di sopra Far- 
chivio secreto nçl palazzo apostoltco di 8. Pietro in 
Vaticano 1671. Il est divisé en six parties ^ qui 

^ Les anciens inventaires manuscrits^ dont j'aurai à parler tout à Theure, 
confondent ces trois groupes en un seul, auquel ils donnent le nom commun de 
Cclîentoriœ. Pour ce qui regarde les finances pontificales, on consultera deux 
travaux de M«' Kirsch : 1^ Die papstlichen Kollektorien in Deutschsland 
vHxhrend des XIV lahrhundertis^ Paderbom, 1894 : M. Jordan en a donné, dans le 
Bulletin critique du 15 septembre 1896, un compte rendn développé ; 2? Die 
Finanzveruxdtwng des Kardinalkollegiumê im XIII und XIV Iakrhundert, 
Munster, 1895. 

« Folio 1 à 13 : Introitus et exitus camerœ (1278-1389). — Folio 13 à 27 
Introitus et exitus locorum partictUarium (1292-1421). — Folio 27 à 49 
Introitus et exitus collectorum [Collectorics] (1274-1505). — Fol. 49 et suiv. 
QuiciantiœetoUigationes(V2.^^-\^%i). — Diversorum(\2b^-\^\%).— Processus 
(1291-1404). Dans cet Index, que certains appelaient communément aux 
Archives, à cause de sa forme, VIndice stretto, les numéros de renvoi ne concor- 
dent pas exactement avec la numérotation actuelle des volumes; mais dom 
Gregorio Palmieri a composé une table de correspondance entre Tancienno 
et la nouvelle numérotation. Il me Ta communiquée avec la plus grande 
complaisance. 
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fournissent des références depuis l'an 1279 jusqu'au 
XVI® siècle ; dans chacune d'elles on suit l'ordre chro- 
nologique, mais on ne donne pa« d'analyses, et 
simplement l'indication des numéros des fascicules 
correspondant à chaque année. 

A. — Introitus et exitus. 

D'après M^ Kirsch, résumé par M. Jordan, cette 
série comprend deux catégories spéciales de registres : 
les Mamiolia, dans lesquels chaque fonctionnaire 
notait ses recettes et ses dépenses, et les Introitus et 
exitus camerœ proprement dits, dans lesquels étaient 
sommairement inscrites, sous diverses rubriques, les 
recettes et les dépenses de chaque année du pontificat. 
Ce second groupe n'est pas sans intérêt pour l'his- 
toire provinciale, parce qu'on y trouve, en regard 
des recettes, l'indication de leur provenance. La série 
renferme exceptionnellement des comptes spéciaux 
à diverses provinces, par exemple les comptes de cer- 
tains établissements du Comtat-Venaissin, qui étaient 
en relations directes avec la Papauté, et sur lesquels 
M. de Loye, ancien membre de l'Ecole française de 
Rome, a déjà préparé une étude. Le volume le plus 
ancien de la collection a été publié par dom Gregorio 
Palmieri : il remonte à l'année 1278; le plus récent, 
d'après des renseignements que me transmet M. de 
Loye, est de Tannée 1436. M^ Kirsch prépare, pour 
la société allemande de Gœrres, un inventaire général 
des Introitus et exitus \ 

* Die papêtlichen KolUktorim, p. vu. Cf. Les Archives de Vhistoire de France^ 
p. 753. M. de Loye m'assure qu'on trouve la liste des Introitus et exitus corres- 
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B. — Les Sermtia. 

En général la seconde partie de FArchive caméral 
présente plus d'intérêt pour Fhistoire provinciale que 
les IrUroitus et exitus. On donne le nom de Servitia 
communia ^ aux sommes payées par les évêques et 
abbés, à Foccasion de leur promotion, d'une part au 
Saint-Siège, représenté par le camérier du Pape, et 
d'autre part au Sacré-Collège, qui avait son trésor 
distinct et était représenté par son propre camérier. 
H fallait également acquitter certains droits (servitia 
minuta) envers les familiers du Pape et des cardi- 
naux. L'acquittement de ces taxes, dans un délai 
déterminé, était imposé sous peine d'excommunica- 
tion. Pour chaque pontificat, les registres contenant 
la comptabilité des Servitia comprennent d'abord 
des volumes d'obligations (Ohligationes) souscrites 
par les nouveaux prélats, aussitôt après leur promo- 
tion, pour les taxes qu'ils étaient tenus d'acquitter, 
des volumes de quittances (Qaictationes)^ et enfin 
des volumes de répartition {Divisiones) de ces som- 
mes entre le trésor pontifical proprement dit, et la 
famille pontificale d'une part, les cardinaux et leur 
entourage d'autre part. Ces impositions, complète- 
ment distinctes des taxés à payer pour la confection 
et l'enregistrement des bulles, étaient fixées, une fois 

pondant à chaqne pontificat dans l'cavrage dn P. Ebrle, Historia bibliothecœ 
Romanorum PonUficwn, 1. 1, EomcHj 1890. 

^ Suivant un usage assez commun aux Archives du Vatican, Mr Kirsch, dans 
les travaux cités ci-dessus, donne à la série des Servitia le nom d^ObligationêS' 
En réalité, il résulte des travaux mêmes de Ms' Kirsch que les c obligations ]» 
souscrites par les prélats ne représentent, comme on va le voir, qu*une partie des 
volumes relatifs aux Servitia. 
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pour toutes, dans les Lihri taxarum, pour chaque 
évêché ou abbaye, à partir du moment où, pour la 
première fois, ces prélatures tombaient sous la réserve 
pontificale. On faisait alors une enquête sur les 
revenus de la mense, et il résulte de divers documents, 
étudiés par M. Kirsch \ que le service s'élevait, sous 
Jean XXII, au tiers du revenu annuel de l'abbaye ou 
de l'évêché conféré. Si l'on se rappelle d'ailleurs 
rénorme extension que prennent au xiv® siècle les 
réserves pontificales, on arrive à la conclusion qu'on 
peut, à l'aide des Servitia^ reconstituer facilement le 
revenu annuel, à cette époque, de presque tous les 
évêchés et des abbayes les plus importantes du monde 
catholique. Cette observation s'applique surtout au 
tome 6 des Servitia, qui comprend les obligations 
souscrites par les prélats nommés sous Jean XXII, 
Benoît Xn et au commencement du pontificat de 
Clément VI. On trouve, en effet, à la fin de ce volume, 
très bien conservé et qui mériterait d'être publié 
în-extenso, une table des noms d'évêchés et abbayes 
cités dans le volume, avec la taxe en regard : cette 
table prend ainsi la valeur d'un véritable Liber 
taxarum. En outre, les volumes des Servitia permet- 
tent de retrouver rapidement, à quelques semaines 
près, la date des bulles de provision des évêques et 
abbés nommés par le Pape, date qui est toujours de 
très peu antérieure à celle des obligations souscrites \ 



^ Die Finanzverwaltung des KardinalhoUêgiums, p. 9. 

* On se rendra compte de Timportance de ces indications en parcourant la 
liste des abbés des diocèses d'Allemagne (1295-1378), publiée par M. Eubbl, 
d'après les livres d'ObligaHones et de SoluUones^ dans les Sttuiien u, MiUetlungen 
auB dem Betiediktiner u. dem Cisterzienserordenj 1895. J'emprunte cette référence 
à VHist^isches lahrbuch XVII Band, 1896, p. 859. 
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Ils contiennent d'ailleurs quelques documents qui, de 
leur nature, devraient plutôt appartenir à la série des 
Collectœ^. 

Autrefois compris dans cette série, les Servitia en 
sont aujourd'hui séparés et forment une série spéciale 
qui est à peu près classée par ordre chronologique. 
Le tome I contient des Servitia de Boniface VIII et 
de Clément V; le tome II est rempli par les Servitia 
de Clément V, et il en est de même du tome III; ces 
documents ont été ou seront publiés par les éditeurs 
des registres de Boniface VIII et de Clément V. Mais 
les Servitia communia de ces deux Papes ne parais- 
sent pas nous être parvenus dans leur intégrité, et 
c'est à Jean XXII que commence la série régulière 
de ces documents importants. Ainsi l'avènement de 
ce Pape marque une date non moins importante pour 
TArchive caméral que pour les registres de bulles. 
Par une suite d'adjonctions successives, la série des 
Servitia comprend aujourd'hui tout le xrv® siècle, le 
XV* siècle, et même, autant que j'ai pu en juger, une 
partie du xvi* siècle jusqu'à Jules II \ L'ordre chro- 



* CoUectoriœf n^ 309. — Voici les dates des docaments contenus dans les 
volumes de Servitia que j'ai pu examiner. J*y ajoute Tindication du numéro que 
ces volumes portaient autrefois dans la série des Collectoriœ : 

(CoUectoriœ, n» 313) Servitia, no 1 (1295-1317) ; — (CoUectori», n<» 314) 
Servitia, n» 2 (1306-1314) ; — (CollectorisB, n» 312) Servitia, n«» 3 (1309-1326); 

— (Collectoriœ, n» 310) Servitia, n» 4 (1314-1325); — (Collectoriœ, n* 311) 
Servitia, no 6 (1316-1323) ; — (Collectoriœ, n« 297) Servitia, no 6 (1316-1342) ; 

— (Collectoriœ, n*» 316) Servitia, n« 7 (1320-1323); — (Collectoriœ, n» 317) 
Servitia, n* 8 (1322-1330); — (Collectoriœ, n* 318) Servitia, n» 9 (1324-1327); 

— (Collectoriœ, n» 316) Servitia, no 10 (1324-1328) ; — (Collectoriœ, no 319) 
Servitia, n* 11 (1326-1333) ; — (Collectoriœ, no 320) Servitia, n» 12 (1328-1331)': 

— (Collectoriœ, n» 321) Servitia, n*^ 13 (1329-1338) ; — (Collectoriœ, no 298) 
Servitia, n» 14 (1342-1347); — (Collectoriœ, no 322) Servitia, no 16 (. • . .)• 
M. de Loye a continué cet inventaire jusqu'au tome 60 des Servitia, qui appar- 
tient aux années 1422-1428. 
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nologique d'après lequel ces volumes sont en général 
classés peut, jusqu'à un certain point, tenir lieu 
d'inventaire. Pour le xv® siècle et le commencement 
du xvi', les Servitia seraient sans doute à compléter 
par la série des Nominations et présentations dévêques 
par les rois de France (1431-1513) que citent, d'après 
Daunou, MM. Stein et Langlois\ Pour reconstituer 
la liste complète des évêques d'un diocèse, il faudrait 
aussi consulter les Archives consistoriales qui sont 
pour la plupart déposées au palais de la Chancellerie, 
et remontent à l'année 1409. Elles comprennent, dit 
M. Gauchie, plus de cinq cents volumes, mais sont 
dans un grand désordre \ 

C. — Les Collectoriœ. 

Les CoUectoriœ^ dans le sens strict du mot, renfer- 
ment les comptes des sommes recueillies dans les 
divers pays de la chrétienté par les agents du Saint- 
Siège : elles représentent la troisième partie de 
l'Archive Caméral. On y trouve l'indication de toutes 
les impositions perçues par la Curie en dehors des 
Servitia et des droits de chancellerie, par exemple, 
d'après M*' Kirsch : les cens, les décimes ecclésiasti- 
ques imposés dans diverses circonstances particu- 
lières, les subsides volontaires, les annates définiti- 

s 

vement réglées à partir de Clément VI, et les revenus 
de certaines catégories de bénéfices vacants, les 
successions de prélats que le Pape s'était réservées, 

^ Archivée de F Histoire de France, p. 756. Ces volumes, disent MM. Stein et 
LADgloîs, font partie des archives de la Daterîe, aujourd'hui transportées 
du Latran au Vatican. 

' De la création d'une école belge à Borne, p. 42. 
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les dons et legs faits au Saint-Siège par des clercs et 
de simples fidèles, enfin les droits acquittés par les 
prélats à roccasion de leur visite ad limina. Une 
partie des Gollectoriœ porte le nom à^Inventaria et 
processus^ sans avoir pour cela de numérotation séparée. 
On y trouve, comme le nom l'indique, une série d'in- 
ventaires et procédures parmi lesquels on peut citer 
en première ligne ceux auxquels donnait souvent 
lieu la perception des droits que je viens d'énumérer. 
D suffira de mentionner ici l'inventaire de plusieurs 
successions cardinalices, les actes du procès de cano- 
nisation de Charles de Blois, étudiés par M. le 
chanoine Porcher, et plusieurs procès criminels : 
ces derniers documents sortent, on le voit, du cadre 
des pièces d'ordre financier. 

Les volumes des Gollectoriœ sont classés, dans une 
certaine mesure, par ordre alphabétique de diocèses ou 
de pays. H en résulte que les premiers volumes 
intéressent les diocèses d'Albi, Arles et Auch^ et que 
les très nombreuses pièces relatives aux revenus du 
Comtat-Venaissin sont au contraire rejetées vers la 
fin. Mais il s'en faut de beaucoup que cet ordre soit 
rigoureux, et, si l'on veut faire, sur cette partie des 
archives pontificales, un travail de quelque impor- 
tance, on ne saurait se fier aveuglément à l'ordre alpha- 
bétique des volumes. Du reste, on n'a pas encore sur 
ces registres des notions très précises. Heureu- 
sement, M. de Loye, en dressant son inventaire 
général de l'Archive caméral, et M. Glasschrœder ont 
préparé un inventaire des CoUectoriœ^. Dans le cas 

* D* Kirsch, Die papsUichen KoHektoHen^ p. vii. 
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OÙ ces publications se feraient encore attendre, peut- 
être nç sera-t-il pas inutile de donner ici quelques 
indications sur un index manuscrit qui pourrait 
rendre service au point de vue de l'histoire pro- 
vinciale. 

Cet index, si on peut l'appeler ainsi, a été composé 
par la réunion de plusieurs fiches volantes, jadis 
insérées dans chaque fascicule, et qui contiennent 
des analyses détaillées et en général exactes; l'au- 
teur en est peut-être le cardinal Antonelli, qui 
vivait au siècle dernier. Ces fiches reproduisent 
l'ordre alphabétique de la collection elle-même 
et donnent lieu, par suite, aux mêmes observations 
qui ont déjà été présentées. De plus, du moins 
en 1892, cet index était incomplet en ce sens 
qu'un certain nombre de fascicules n'y étaient pas 
représentés \ Tel qu'il est, il est en somme fort utile 
pour les recherches d'histoire provinciale et peut, 
jusqu'à un certain point, être comparé aux grands 
index des registres d'Avignon dont il forme le com- 
plément natureL 

3» - LES MI8CELLANEA. 

Aux Archives du Vatican, le troisième groupe de 
documents du Moyen âge pouvant intéresser l'histoire 
provinciale est représenté par les Miscellanea : c'est 
de beaucoup le plus mal connu. Comme le nom' 
l'indique, c'est un ensemble de volumes et surtout de 



1 Cette lacune a été comblée dans ces derniers temps par M. de Loye. C'est 
surtout au sujet de la communication de ces carte sciolte que je dois des 
remerciements à dom Gregorio Palmieri. 
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documents isolés, souvent de bulles originales, qui 
portent sur les objets les plus divers, et sont distri- 
bués en un certain nombre d'armoires. Les documents 
isolés sont réunis en un certain nombre de boîtes, 
capsules^ en italien : cassette^ qu'on ne livre pas sans 
autorisation spéciale, et qui correspondent aux layettes 
de nos Archives nationales \ 

Vraisemblablement on trouverait des renseigne- 
ments sur l'ensemble des Miscellanea dans les Index 
généraux de de Pretis, Garampi et Confalonieri, dont 
il a été question plus haut. Toujours est-il que les 
Miscellanea se divisent en deux catégories qui ont 
pour fondement : la première, l'ordre topographîque, 
la seconde, l'ordre chronologique. La première partie 
est disposée, assez arbitrairement d'ailleurs, par ordre 
alphabétique de diocèses et de pays, et répartie 
entre plusieurs armoires. Trois inventaires de l'ancien 
fonds du château Saint-Ange ^ s'étendent, avec quel- 
ques développements, sur cette partie des Archives 
Vaticanes. Le premier, composé par Confalonieri 
en 1628, porte le titre suivant : Inventarium scriptu- 



* Ch. V. Lanqlois et Stein, Les Archives de Vhistoire de France^ pp. 765-757. 
Ces auteurs distinguent du fonds des Armaria le fonds des Miscellanea, Je 
crois qu'en réalité le second n'est qu'une partie du premier. 

' Il exitfte plusieurs inventaires de ce fonds, rédigés au xvii* et au xviii« siècle. 
Je n'indique ici que ceux qui m'ont été signalés comme étant particulièrement 
utiles pour le dépouillement des Miscellanea, M. Tabbé Gauchie indique aussi un 
index c assez confus 9 des Miscellanea, composé par de Pretis, un Indice crano- 
logico, composé par Garampi, et enfin un Indice alfabetico délie principale 
materie contenute nel registre crtmologico délie Miscellanee deWarchivio segreto 
Vaticano. Ce dernier, qui pourrait être très utile, est également Tœuvre de 
Garampi. Je n'ai pas eu connaissance, pendant mon séjour à Bome, de ces trois 
inventaires (L'abbé Alfred Cauchib, De la Création d*une école bdge à Rome, 
Tournai, 1896, pp. 36, 37). J'ignore de même ce que représente l'index en 
cent volumes que Confalonieri aurait composé sur les archives du Châteaa 
(Mcmuductio, p. xvii). Cf. ci-après une addition, à la fin notre Introduction. 
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ravum guœ in armariis superioribus archivi arcis 
8. Angeli continentur. Il présente le dépouillement 
des armoires supérieures portant les lettres de l'al- 
phabet depuis A jusqu'à M. Quant aux armoires 
inférieures, elles ont été définitivement classées sous 
seize numéros, par Silvestro de'Paolî (1610) \ Mais 
Confalonîeri a complété ce travail et a composé un 
appendîx scriptorum quœ ad capsulas armariorum 
inferiorum addita sunt. C'est sans doute le résultat 
de son travail qui se trouve reproduit dans un Indice 
di CasteUo qui comprend deux volumes et contient le 
résultat du dépouillement de dix-huit armoires' 
classées par numéros. 

La seconde série de Miscellanea n'a pas d'inven- 
taire ; mais elle est composée d'après l'ordre chrono- 
logique qui peut en tenir lieu. Le premier carton 
renferme, entre autres documents anciens, quelques 
pièces du haut Moyen âge qui n'intéressent pas l'his- 
toire de nos provinces. Deux autres renferment des 
documents qui atteignent l'an 1300 ; les vingt-quatre 
ou vingt-cinq cartons suivants arrivent à l'année 1334*. 
Je ne saurais dire combien de cartons comprend la 
série et jusqu'à quelle époque elle arrive; elle atteint 
et dépasse en tout cas la fin du Moyen âge. D'une 



* Archives du Vatican, Arm. LVI, n® 26. Un exemplaire moins complet se 
trouve à la Bibliothèque nationale de Paris, n® 1375 (Paul Fabrb, NoteB iwr les 
Archives du château Saint-Ange^ dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire 
de rÉcole de Rome, 1893, pp. 1-19). 

' Sur ces Index, je dois les renseignements qn^on vient de lire à Tarticle de 
M. Fabre, que je viens de citer, et à M. Jean Ouiraud, ancien membre de TÉcole 
française de Home ; plus heureux que mot, il avait obtenu de Mgr Ciasca, alors 
préfet des Archives, Pautorisation de consulter ces inventaires. M. Guiraud les a 
examinés sans perdre de vue IMntérèt qu'ils pouvaient avoir pour mes recherches. 

' On peut en avoir communication en demandant simplement la casseUa de 
telle ou telle année. 
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manière générale, l'histoire de nos provinces a assez 
à glaner dans les MisoeUanea du Vatican pour qu'il y 
ait lieu de dépouiller, à ce point de vue spécial, leurs 
nombreux cartons. Il sera d'ailleurs toujours facile de 
classer parmi les bulles ou parmi les documents 
relati& aux finances et aux procès les pièces de nature 
diverse qu'on y aura recueillies. C'est surtout cette 
dernière catégorie de documents qui sera appelée à 
bénéficier du dépouillement des Miscellanea. 

4o - LES BIBLIOTHÈQUES ROMAINES DE MANUSCRITS. 

J'aurai peu de chose à dire sur les documents rela- 
tife à l'histoire locale qu'on pourrait trouver à la 
bibliothèque du Vatican et dans les autres bibliothè- 
ques de Rome. Ils ne représentent à aucun degré un 
ensemble pouvant être comparé à celui des Archives. 
D'ailleurs La Porte du Theil paraît en avoir copié au 
siècle dernier ou du moins indiqué le plus grand 
nombre; les papiers qu'il rapporta de Rome font 
aujourd'hui partie, à la Bibliothèque nationale, de 
la collection Moreau, et ont été inventoriés par 
M. Omont\ Il faudrait mentionner aussi, pour la bi- 
bliothèque du Vatican, le fonds de Saint-Maur conte- 
nant les papiers de dom Constant et de dom Labat, 
et où l'on pourrait trouver des données intéressantes 
pour une édition des Conciles provinciaux de France*. 

1 Inventaire de la cdlecUm Moreau, Paris, 1891, n^" 1260-1281. Cl M. M. Stein 
et LangloîSf Archivée de V Histoire de France, pp. 916-918. 

' VaHcanuB 9867 et 9868. La bibliothèque du Vatican, entièrement distincte 
des Archives, a de bons inventaires manuscrits dont on peut avoir communica- 
tion en présentant une requête au cardinal secrétaire d'État. Le P. Ehrle a 
publié dans VHiatorieches lahrbuch de 1890 un aperçu sur les principales divi- 
sions de ces inventaires. Ils ont des index alphabétiques mis à la disposition du 
public. 
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En somme, d'après tout ce qu'on vient de dire, les 
inventaires manuscrits existant au Vatican et ceux 
que Ton va bientôt publier permettraient, si Ton vou- 
lait bien faire quelques efforts pour les compléter, de 
connaître d'ici à peu d'années la totalité des docu- 
ments du XIV* siècle que renferment les Archives Vati- 
canes. Même sans ces compléments, les personnes qui 
cultivent l'histoire provinciale peuvent dès aujour- 
d'hui, pour cette période, satisfaire très largement 
leur goût pour l'inédit \ A partir du xv* siècle, l'état 
actuel des inventaires ne permet pas de publier des 
collections provinciales vraiment complètes, et, jus- 
qu'à nouvel ordre, on fera bien de limiter les recher- 
ches d'histoire locale, pour l'époque moderne, aux 
nombreux documents isolés qu'on pourra retrouver à 
l'aide des fiches de Garampi. 

m. 

Après avoir examiné sommairement, au point de 
vue de l'histoire provinciale du Moyen âge, les divers 
fonds des Archives du Vatican, quelques conclusions 
pratiques ne seront pas inutiles. En général, avons- 
nous dit, les Sociétés qui étudient avec tant de zèle 
le passé de l'ancienne France feraient œuvre utile en 
publiant, à l'usage des érudits de province, dans une 
série de collections spéciales, les documents pontifi- 
caux du Moyen âge relatifs à chaque région. Ces do- 
cuments seraient annotés en faisant appel à toutes les 

^ Leur tAche serait bien facilitée si radministration des Archives se décidait 
à mettre dans la salle de travail, à la libre disposition du public, les inventaires 
que j*ai eu Toccasion de signaler, et, en général, tous les index manuscrits qui 
sont conservés au Vatican. 
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ressources de l'histoire locale, et publiés dans Tordr© 
chronologique. 

Jusqu'à Jean XXII (1316), on n'a qu'à recueillir les 
documents déjà publiés, ou près d'être publiés. La 
continuation de ce travail, à partir de Jean XXII, 
suppose des recherches méthodiques sur les docu- 
ments inédits que renferment les Archives du Va- 
tican. Les recherches ne devraient d'ailleurs porter 
que sur les documents administratifs, car la publica- 
tion, par l'Ecole française de Rome, des Secrètes rela- 
tives à l'ensemble de la France permet aux amateurs 
d'histoire locale de diriger exclusivement leur atten- 
tion vers les lettres communes, l'Archive caméral et 
les Miscellanea. Ils pourraient d'ailleurs insérer les 
Secrètes parmi leurs documents, à la place indiquée 
par l'ordre chronologique, à mesure qu'elles seraient 
publiées par l'Ecole de Rome; ou plutôt, comme je l'ai 
fait, les réserver pour une série spéciale qui ne serait 
formée que lorsque la publication entreprise par 
l'Ecole de Rome serait à peu près terminée \ Ce sec- 
tionnement serait pleinement justifié par le caractère 
spécial des Secrètes, auxquelles on joindrait les 
Curiales. 

J'ai parlé de recherches méthodiques. Sans doute, 
plusieurs personnes ont déjà poursuivi à diverses 
reprises, dans les Archives du Vatican, des recher- 



^ On pourra être snrpris, d'après ce que je dis ici, que les Archives de Gas- 
cogne aient commencé leur publication provinciale par les Secrètes, au moment 
même où TÉcole de Rome va en publier Tensemble. L'explication se trouve 
dans ce fait qu'au moment où j'ai quitté Rome, et où l'impression de mon travail 
a été commencée, rien ne faisait prévoir que l'École française dût entreprendre 
cette publication. Il était donc naturel de publier, avant tous les autres, ces do- 
cuments qui représentent peut-être pour le Moyen âge l'ensemble de textes le 
plus intéressant qui soit conservé aux Archives du Vatican. 
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ches d'histoire locale ; mais l'abseDce de méthode et 
d'unité dans les efforts a jusqu'ici empêché les 
meilleures volontés de produire ce qu'on aurait pu en 
attendre. Et d'abord ces personnes ont trop souvent 
choisi arbitrairement pour objet de leurs travaux une 
région mal définie, ou bien ont été poussées par un 
amour exagéré du sol natal à se cantonner dans des 
cadres trop étroits. Ensuite, chacun a poursuivi isolé- 
ment son travail, se condamnant ainsi à dépouiller 
des inventaires et des registres déjà examinés par tel 
de ses prédécesseurs qui aurait pu, sans grand surcroît 
de peine, lui épargner beaucoup d'efforts \ 

Pour éviter ces inconvénients, il faudrait d'abord 
bien s'entendre sur le cadre géographique qu'il con- 
vient d'adopter. On devrait, par exemple, renoncer à 
émietter diocèse par diocèse les documents trouvés au 
Vatican. On donnerait, d'autre part, aux besoins et aux 
désirs des érudits de province une satisfaction suffi- 
sante en adoptant pour cadres les anciennes circons- 
criptions métropolitaines. On peut même se demander 
s'il ne conviendrait pas de réunir dans la même col- 
lection certaines provinces voisines qui ne compren- 
nent pas un grand nombre de diocèses, ou entre 
lesquelles existaient des relations attestées par les 
documents pontificaux eux-mêmes : les provinces 
ecclésiastiques de Toulouse et Narbonne, d'Arles, 
Aix et Embrun, par exemple. On pourrait ainsi 



* Je rappellerai, par exemple, que M. Tabbé Calmet vient d'extraire des grands 
index d'Avignon les analyses de plusieurs documents relatifs au diocèse de 
Vabres (Vabrensls). J'avais déjà dépouillé, feuille par feuille, le môme volume 
d'index au sujet du diocèse de Bazas {VasatensU). Il m'en aurait coûté très peu 
de noter au passage l'indication des folios où se trouvent des documents relatifs 
au diocèse de Vabres et à beaucoup d'autres encore. 
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réduire à une douzaine le nombre de nos bul- 
laîres provinciaux, et les faire correspondre, dans 
les grandes lignes, avec les principales divisions 
civiles de Fancienne France : Gascogne, Languedoc, 
Provence, etc. Des réunions de ce genre seraient 
même absolument nécessaires si Ton admettait 
un plan provincial pour la publication de cer- 
tains documents de l'Archive caméral. En eftet, on y 
trouve très souvent, mêlés ensemble, des comptes re- 
latifs à plusieurs provinces de la même région ^ ou 
quelquefois à divers diocèses voisins les uns des au- 
tres, mais appartenant à des provinces dififérentes. 
Dans ces conditions, on ne peut songer qu'à une pu- 
blication intégrale où serait à peu près sauvegardé 
d'ailleurs, d'après ce qu'on vient de dire, le principe 
du classement régional. 

En second lieu, avant d'entreprendre une collec- 
tion provinciale, il y aurait à faire un travail prépa- 
ratoire de classement sur l'ensemble des inventaires 
et des documents. Sans doute, la publication pure et 
simple des fiches de Garampi sur les divers diocèses 
de France, telle que l'ont entreprise les Annales de 
Saint' Louis des Français^ peut déjà rendre de très 
grands services; mais, nous l'avons déjà dit, ces fiches 
ne dispensent pas, si l'on veut arriver à des résultats 
définitifs, de dépouiller chacun des fonds des Archives 
du Vatican au moyen des inventaires spéciaux. Or, 
des trois groupes principaux de textes qui peuvent 
intéresser l'histoire locale, les registres de bulles et, 

* C^est ce qu*on remarque en particulier dans une publication de M. Fabre rela- 
tive ajix comptes des décimes ecclésiastiques dans le royaume d'Arles, de 1278 
à 1283 (Annales du Midi, 1892, p. 371). On y voit réunies les six provinces 
d'Arles, Aix, Vienne, Embrun, Taran taise et Besançon. 
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plus exactement, les registres de la série d'Avignon 
ont seuls des inventaires à peu près satisfaisants. Les 
grands index d'Avignon peuvent, sans aucun doute, 
servir de point de départ à toutes les recherches et 
de base à toutes les publications de lettres com- 
munes du XIV® siècle. Mais ces index, dans leur forme 
actuelle, obligent les chercheurs, comme je l'ai dit 
plus haut, à beaucoup d'eflforts dont il faudrait 
les dispenser. Ils auraient besoin d'être pourvus 
eux-mêmes de tables permettant de retrouver rapi- 
dement les bulles relatives à tel ou tel diocèse. Il fau- 
drait donc qu'une personne pleine de bonne volonté 
et de renoncement, un chapelain de Saint-Louis, par 
exemple, passât en revue ces quatre-vingt-cinq vo- 
lumes d'index, d'un bout à l'autre, en notant par un 
simple mot et sur une fiche spéciale l'indication du 
diocèse que concerne chaque document inventorié, 
ainsi que la date et la référence au registre original. Il 
y aurait avantage à comprendre dans ce dépouillement 
toutes les bulles auxquelles renvoient les index. On 
rendrait ainsi, à peu de jfrais, les plus grands services 
aux travailleurs de toutes les nationalités. Q^s fiches 
ainsi réunies, il faudrait profiter de l'occasion pour 
vérifier si elles représentent vraiment l'inventaire 
complet et exact des trois cent quarante-sept registres 
d'Avignon. Dans ce but, on les classerait en suivant 
l'ordre des 347 registres auxquels elles se référeraient, 
et on dépouillerait feuille par feuille ces volumes, en 
coUationnant chaque fiche. On comblerait ainsi, 
quand il y aurait lieu, les lacunes des index au moyen 
d'analyses sommaires, surtout au point de vue des 
dates, et on redresserait les erreurs de références 
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qu'on pourrait y constater. Il serait bon aussi, pour 
faciliter le rapprochement avec la série du Vatican, 
de transcrire sur chaque fiche la suscription de la 
bulle correspondante, et, s'il s'y trouve, le numéro de 
renvoi à cette série. 

Une fois terminée cette vérification générale des 
index d'Avignon, il faudrait publier l'ensemble des 
fiches contenant ce travail pénible et méritoire, sans 
omettre, à la fin, une table alphabétique. Cela fait, ces 
grands index pourraient très facilement servir de 
base à une publication générale, sur le plan provin- 
cial, des registres des Papes d'Avignon. Parallèle- 
ment à cette opération, ou même avant toute autre, 
il faudrait aussi qu'un travailleur voulût bien publier 
intégralement, en y ajoutant la date, les tables pla- 
cées en tête des registres de la série du Vatican. Ce 
travail serait l'objet d'une publication spéciale. En 
rapprochant les données fournies par ces deux tra- 
vaux, chaque chercheur pourrait aisément trouver, 
dans les registres du xiv® siècle, l'ensemble complet 
de toutes les bulles administratives concernant une 
région donnée. 

Le travail préparatoire dont on vient de parler ne 
serait en somme qu'une adaptation nouvelle des tables 
dont sont pourvues les deux séries des registres des 
Papes d'Avignon. Bientôt, pour l'ensemble de l'Ar- 
chive caméral, on n'aura même plus à se préoccu- 
per d'opérations de ce genre, grâce aux Inventaires 
de MM. Kirch et Glachrœder et surtout, comme j'ai 
pu en juger, de M. de Loye. Je rappellerai simple- 
ment que, dans la série des Servitia, les registres 
d' Obligationes doivent presque seuls attirer l'attention 
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des amateura d'histoire locale. Or ces registres, com- 
posés en général de formules très courtes renfermant 
chacune l'indication d'une somme d'argent, ne sup- 
portent guère un inventaire détaillé, mais paraissent 
destinés à une publication d'ensemble. On peut en 
dire autant de ceux des registres âUntroitus qui ne 
renferment que le total, pour chaque année, des 
sommes recueillies dans les diverses régions de la 
chrétienté. Si quelqu'un venait donc à annoncer une 
publication générale de ces documents, les personnes 
qui cherchent au Vatican les documents relatifs à 
l'histoire de leur petit pays feraient peut-être bien 
d'attendre qu'elle ait paru, pour en extraire les textes 
relatife à leurs provinces. 

Restent les deux séries de MisceUanea, fort négli- 
gées jusqu'ici par les travailleurs, pour lesquelles il y 
aurait à faire un inventaire général; sans cela, les 
recherches seront toujours très longues et très dif- 
ficiles. 

Ce travail préparatoire de classement une fois 
terminé sur l'ensemble des documents du xiv* siècle, 
il sera très facile, à l'aide des inventaires ainsi com- 
plétés, de trouver rapidement les documents de cette 
époque qui sont relatifs à l'histoire des diverses 
provinces de France. On les transcrira, soit en adop- 
tant l'orthographe moderne, ce qui serait beaucoup 
plus simple, soit en suivant l'orthographe médiévale, 
comme j'ai cru devoir le faire par respect pour des 
exemples venus de haut. 

Une fois ces points bien déterminés, la méthode de 
publication devra varier suivant la nature des docu- 
ments. Les Secrètes, en général, et les Communes les 
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plus importantes, comrae, par exemple, les nomina- 
tions d'évêques, méritent d'être prises in-extenso. En 
pareil cas, il sera bon, dans une collection provinciale, 
de faire précéder le texte d'une analyse en français ; 
de même il me semble qu'à l'exemple de Rymer on 
pourrait se permettre de le distribuer en alinéas, sui- 
vant l'ordre des principales parties de chaque bulle : 
autant de moyens de guider l'esprit du lecteur. Quant 
aux formules de chancellerie, on pourra les donner 
une fois tout au long, pour que les érudits de pro- 
vince aient le moyen de se familiariser avec le style de 
la Curie. Dans la suite, on devra les éviter soigneuse- 
ment, en prenant, à ce point de vue, pour modèles les 
publications de l'Ecole française de Rome, qui pro- 
cède en général par extraits plutôt que par analyses \ 
Comme les index d'Avignon seront toujours le 
point de départ de toutes les recherches de Com- 
munes, certaines personnes ont pu être tentées de 
reproduire purement et simplement les analyses qu'ils 
contiennent. Ce procédé serait peu scientifique, 
et il va sans dire que l'usage des index d'Avi- 
gnon ne dispense jamais de recourir chaque fois 
au texte pour vérifier la référence et la valeur de 
l'analyse. Pour les simples collations de bénéfices, si 
nombreuses dans les registres du xiv® siècle, il suffira 
presque toujours de publier le résumé qu'en donnent 
les index, à la condition d'y ajouter la suscription, 
Yincipitf la date du mois et du jour, quand l'index 
l'a omise, et enfin les noms des exécuteurs. S'il s'agit 
de bulles plus importantes ou dont le sujet est plus 

* Trop souveot les éditeurs du Registre de Clément V ont suivi le système 
opposé. 
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compliqué, une analyse ne vaut jamais, pour le 
lecteur, un texte publié in-extenso, toujours à condi- 
tion de retrancher les formules de chancellerie. En 
pareil cas, on prendra dans l'index la référence et 
une analyse en français du texte à publier. On ne 
devra pas non plus omettre de relever, pour chaque 
document, l'indication, d'ailleurs assez compliquée \ 
de la taxe payée pour la confection de la minute et 
de la grosse, pour la mise du sceau et enfin pour 
l'enregistrement. On aura soin aussi de noter les 
numéros inscrits à côté de la taxe. Ils ne représentent 
pas l'ordre suivi par les clercs de la chancellerie dans 
la transcription des bulles sur les registres d'Avignon; 
mais ils correspondent aux numéros qu'on trouve avec 
la lettre R (registrcita) sur le dos des bulles originales; 
à ce titre ils représentent un classement primitive- 
ment arrêté et ensuite abandonné, on ne sait pourquoi, 
par les rédacteurs des registres d'Avignon '. En second 
lieu, ces numéros correspondent aux numéros d'ordre 
des bulles de la série du Vatican. On ne devra pas 
négliger cet avantage qui permettra de coUationner 

^ La taxe à payer pour chacun des exemplaires de la bulle expédiée au 
principal intéressé et aux exécuteurs est indiquée par des chiffres romains placés 
les uns au-dessus des autres suivant des colonnes verticales ; un trait horizontal 
indique Tunité, et, d'après M. Tangl, le trait vertical signifie 1/2. Les sommes 
sont comptées par dizaines, quintemes, unités et moitiés d'unité (Tangl, Do» 
Taxvesen des papstlicTien Kanzlei von 13 bis Mitte des 15 lahrhundertSy dans les 
Miitheilungm des Instituts fur œsterreichische Geschichtsforschung, XIII Band^ 
1 Hrfty Innsbruck, 1892; voir en particulier p. 36. Cf., dans VHisUmsches 
lahrbuch de 1883, Tarticle de M. Diekamp : Die neuere Litteratur zum 
papstlichen Diplomatik, p. 252). 

' Cet ordre primitif est attesté aussi par certaines tables de rubriques qu*oa 
trouve notamment au commencement et à la fin du tome II des registres 
d'Avignon de Jean XXII. Il y a identité, quant à l'ordonnance, entre ces 
rubriques et les numéros inscrits en tête des bulles des registres d'Avignon, 
d'une part, et les rubriques qu'on trouve au commencement des registres 63, 64, 
65 et 66 de la série du Vatican. 
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sur les registres du Vatican des textes aujourd'hui 
détériorés ou même complètement illisibles dans la 
série d'Avignon \ On pourrait faire cette collation 
d'une manière beaucoup plus constante, si toutes les 
rubriques des registres du Vatican étaient l'objet 
d'une publication spéciale, comme je me suis permis 
d'en exprimer le désir. 

Les documents tirés de l'Archive caméral ne sont 
guère, on l'a vu, que des énumérations de som- 
mes à payer ou déjà payées : on ne peut donc pas 
les résumer convenablement. La publication, par 
M*' Kirsch, des Collectoriœ relatives à l'Allemagne, 
pourra, dans ce genre, servir de modèle. Quant aux 
MisceUanea^ on a déjà dit qu'ils appartenaient, par 
leur nature, à l'un des groupes déjà énumérés : leur 
publication n'oflfre donc pas de difficultés spéciales. 

Pour réaliser ces travaux, on ne manquerait, si 
on le voulait bien, ni d'hommes ni d'argent. Ici 



* Poar retrouver dans la série du Vatican un document de la série d'Avignon, 
il faut donc commencer par noter, d'après le registre d'Avignon, le numéro de 
renvoi et l'année du pontificat. On prend ensuite dans la Manuductio (2® partie) 
l'indication des volumes du Vatican qui correspondent à cette année, et on trouve 
dans un de ces volumes le numéro de renvoi et la bulle désirée à leur place 
régulière. S'il n'y a, dans la série du Vatican, qu'un volume pour cette année, la 
recherche- est facile. Mais s'il y en a plusieurs, on ignore à l'avance dans quelles 
proportions exactes sont distribués entre ces différents volumes les numéros et 
les bulles, et par suite quel est le volume qu'il faut demander. Cependant, si 
l'on se raj^lle que, pour Jean XXII, par exemple, chaque volume contient en 
moyenne un millier de numéros, on peut, selon que le numéro de renvoi est plus 
ou moins élevé, conjecturer approximativemenl si la bulle cherchée se trouve 
dans les premiers ou dans les derniers registres du Vatican relevés pour cette 
année, d'après la Manuductio, Dans le doute, on est parfois obligé de demander 
un à un tous ces volumes, jusqu'à ce qu'on ait trouvé, à sa place régulière, 
le numéro d'ordre correspondant au numéro de renvoi. Ces observations, plu- 
sieurs fois vérifiées pour Jean XXII, s'appliquent sans doute plus ou moins à 
l'ensemble des registres des Papes d'Avignon. Ajoutons qu'il est souvent plus 
difficile de faire l'opération inverse de celle qu'on vient d'indiquer, et de passer 

d 
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M^ d' Armaîllacq \ mon ancien supérieur de Saint- 
Louis des Français, me permettra peut-être d'expri- 
mer respectueusement un vœu que l'intérêt témoigné 
par lui aux œuvres d'érudition m'encourage à for- 
muler. Que de fois, les prêtres français admis à tra- 
vailler aux Archives du Vatican, à côté d'érudits 
de nationalités et de religions diverses ^ ont regretté 
l'indifférence de notre clergé pour les recherches 
de ce genre, surtout quand il s'agit du xiv* siècle, 
la période française de la Papauté ! Par exemple, on 
ne voit pas pourquoi les chapelains de Saint-Louis, 
entretenus à Rome par des fondations diverses, ne 
se chargeraient pas des travaux que j'ai eu l'occasion 
d'indiquer : revision des index d'Avignon et com- 
position d'une table de ces index; publication inté- 
grale, pour les Papes d'Avignon, des tables des re- 
gistres du Vatican et du texte des Ohligationes^ ainsi 
que des Introitus et eodtus; inventaire des Miscdlanea, 
enfin recherche, transcription et annotation des do- 
cuments relatifs à l'administration pontificale dans 
les régions de la France, par ordre de provinces, à 
partir de Jean XXII. S'ils y ajoutaient une nouvelle 
édition des Vies des Papes d'Avignon, de Baluze, les 

de la série du Vatican à celle d'Avignon : c^est une raison de plus pour com- 
mencer les rechercties par la série d'Avignon, du moins si Ton veut réunir les 
données des deux séries. 

* Tous les anciens chapelains auront salué avec joie Tapparition des AnncUes 
de Saint-Louis (Rome 1896) : en dehors même de l'intérêt scientifique qu'ils 
pourront trouver dans cette revue, on leur plaira toujours en leur parlant de la 
maison grâce à laquelle ils ont pu, pendant quelques années, jouir de l'Italie et 
des choses de Rome. 

' Sur tout ce qui regarde l'organisation des diverses missions établies à Rome 
pour explorer les Archives Vaticanes, on consultera le travail de M. Gauchie. 
On remarquera surtout ce qui est dit de la mission organisée au Campo-Santo, 
près Saint-Pierre, par la Gœrres Gescllschaft {Delà création tVune école belge à 
Rome, p. 6*2). 
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chapelains de Saint-Louis réaliseraient un ensemble 
de travaux qui compléteraient de la manière la plus 
heureuse les publications entreprises par TEcole 
française de Rome, et qui d'ailleurs donneraient 
satisfaction suffisante à l'esprit local si développé 
chez la plupart des ecclésiastiques. 

La question des frais ne serait pas non plus im- 
possible à résoudre. A la vérité, on aurait des copie» 
à faire exécuter : on peut, en efifet, abréger beaucoup 
le travail en confiant des transcriptions, sauf rétri- 
bution, à des copistes sûrs, à la condition de tout 
coUationner ou de faire tout collationner par un 
tiers. Mais si les présidents de nos principales So- 
ciétés faisaient un appel aux Evêques de France, ils 
rencontreraient partout, sans doute, un accueil au 
moins aussi bienveillant que celui dont j'ai été 
l'objet de la part des Evêques du Sud-Ouest. Quant 
à la publication des textes, il est essentiel qu'elle 
soit poursuivie dans des conditions analogues à 
celles qui sont réunies dans la Société de Gœrres, 
c'est-à-dire sous la direction d'hommes compétents 
qui assurent l'unité de plan et de méthode, et qui 
disposent de ressources suffisantes. Ces .deux condi- 
tions sont remplies par l'œuvre récemment fondée 
pour l'encouragement des études supérieures dans le 
clergé, sous le patronage de Son Eminence le Car- 
dinal Perraud, et avec un comité où figurent, par 
exemple, MM. Duchesne, Digard et Jordan, dont 
il est inutile de faire remarquer la compétence en 
matière de documents pontificaux. Il faut ajouter 
d'ailleurs que, si l'on adopte le classement régional 
pour la plupart des documents à publier, l'écoulé- 
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ment des volumes deviendra beaucoup plus facile; 
car les érudits de province qui reculent devant 
l'achat des collections d'ensemble hésitent beaucoup 
moins à acquérir des volumes exclusivement com- 
posés de textes choisis et annotés à leur usage. Quoi 
qu'il en soit de cette combinaison, il resterait tou- 
jours la ressource d'imiter ce qu'on a fait pour notre 
collection de Documents pontificaux relatifs à la Gas- 
cogne. Le comité de l'œuvre dont je viens de parler 
pourrait s'entendre successivement avec nos princi- 
pales Sociétés de province pour assurer la publica- 
tion des textes intéressant leur région. Ces ijociétés, 
représentées tour à tour à Saint-Louis par un cha- 
pelain qui travaillerait pour leur compte, s'engage- 
raient à observer, dans les publications, l'unité de 
plan et de format. En toute hypothèse, on trouve- 
rait facilement, parmi leurs membres, des érudits qui 
faciliteraient beaucoup aux chapelains de Saint- 
Louis la rédaction des notes, ou même se charge- 
raient entièrement de ce dernier travail. 



IV. 



Il reste à dire comment j'ai essayé d'appliquer à la 
Gascogne le plan dont je viens d'exposer les lignes 
générales. La Gascogne, pour nous, sera l'ancienne 
province ecclésiastique d' Auch, héritière de la Novem- 
populanie romaine, telle qu'on la trouve dans le 
tome I du Oallia Christiana^ avec ses onze diocèses 
d'Auch, Dax, Lectoure, Comminges, Couserans, Les- 
car, Aire, Bazas, Tarbes, Oloron et Bayonne. Cette 
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assimilation était couramment admise par la chan- 
cellerie pontificale, comme en font foi, à la fin du 
xif siècle, le Liber censuum de TEglise romaine, et, au 
XIV* siècle, un provincial conservé à la bibliothèque 
du Vatican \ Aussi bien, les limites de cette province 
ecclésiastique coïncident à peu près avec celles de 
l'ancien duché de Gascogne qui, sauf quelques réserves 
importantes, s'étendit, du vii* au xf siècle, enti;^ la 
Garonne et les Pyrénées. Au-delà même du xf siècle, 
après avoir perdu son unité politique, cette région 
garda cependant ses caractères distinctife. A la vérité, 
le duché de Gascogne dépassa sur plusieurs points les 
limites de la Novempopulanie romaine, et au Moyen 
âgé, comme aujourd'hui encore, on étendait volon- 
tiers l'appellation assez vague de « Gascogne d à des 
territoires situés sur la rive droite de la Garonne, 
comme l'Agenais et le Quercy. Mais, en règle géné- 
rale, d'après le principe que j'ai rappelé tout à l'heure, 
je ne me suis pas cru autorisé à comprendre dans ma 
collection les documents relatifs aux pays gascons 
qui n'appartenaient pas à la province ecclésiastique 
d'Auch et qui relevaient des métropoles de Bordeaux 
ou de Toulouse. Quelques exceptions ont cependant 
été faites pour un petit nombre de textes de cette 
dernière catégorie qui intéressent indirectement 
notre province, et qui, au moment où mon travail a 
été commencé, paraissaient destinés à rester inédits. 
J'indiquerai sommairement quelle est la part de la 

^ MuRATORi, Antiqmtates Itaïicœ medii œvi, Mediolanî, 1738, t. V, p. 885. 
Bibliothèque du Vatican : VaticantiSf n<> 3,986. Pour se rendre compte en détail 
des divisions ecclésiastiques de la province d^Auch, on consultera les études de 
M. Bladé sur la Gréographie politique du Sud-Ouest de la Gaule pendant la domi- 
nation romaine (AnncUeê du Midi, 1894). 



Liv INTRODUCTION. 

Oascogne dans les divers groupes de documents 
pontificaux dont je viens de parler. D'un côté, les 
Secrètes des Papes d'Avignon ; de l'autre, l'ensemble 
des actes administratifs du Saint-Siège et des 
comptes de finances, telles seront les deux séries de 
documents pontificaux dont les Archives de Gasœgne 
poursuivront la publication au point de vue de l'his- 
toire de notre province. Parlons d'abord de la seconde 
série, qui remontera beaucoup plus haut que la pre- 
mière dans l'ordre des temps. 

Il ressort de l'inspection des Regesta de Jafie que 
les églises du Sud-Ouest n'apparaissent qu'à une 
époque tardive dans les documents pontificaux. En 
effet, si on laisse de côté une lettre de Nicolas I, 
adressée en 866 aux seigneurs aquitains au sujet de 
leurs usurpations sur les biens ecclésiastiques, il faut 
arriver jusqu'au Pape Jean VIII pour trouver en 
Gascogne un acte de l'autorité pontificale \ Avec une 
lettre de ce Pape (879), qui est le premier docu- 
ment certain attribuant la qualité d'archevêque aux 
titulaires du siège d'Auch, commence la série des 
documents pontificaux qui intéressent spécialement 
la Gascogne ; mais, jusqu'aux Papes réformateurs et 
centralisateurs de la fin du xf siècle, c'est à peine si 
l'on relève deux ou trois autres documents du même 
genre. A partir de Léon IX et de Grégoire VII, les 
besoins des diocèses gascons attirent l'attention du 
Saint-Siège. Dès lors ceux-ci apparaissent plus fré- 

* Pour ce qui regarde l'histoire du Sud-Ouest de la France, on trouve dans les 
Regesta de Jaffé-Lœwenfeld le résultat du dépouillement des ouvrages deMarca, 
dom Vaissete, dom Brngèles, dora du Buisson, des Études historiques sur la 
ville (le Bai/onne, par Balosque, et des Archives historiques de la Gironde. — 
Voir Jaffé-Lœwenfeld, Regesta^ n** 2,826 et 3,263. 



INTEODUOTION. ly 

qnemment dans les Eegesta, et on retronve jusqu'à 
Innocent III une soixantaine de documents pontîfi- 
eaux relatife à la Gascogne : on ne peut guère espérer, 
d'après ce qu'on a vu plus haut, que ce chiffi-e 
soit considérablement grossi par de nouvelles recher- 
ches. 

Les Begesta de Potthast permettent de relever, 
depuis Innocent III jusqu'à Clément V, c'est-à-dire 
depuis 1198 jusqu'en 1304, environ quatre-vingts 
documents intéressant la Gascogne. Mais les princi- 
pales sources de notre histoire provinciale paraissent 
avoir été explorées par Jaffe-Loewenfeld d'une 
manière plus complète que par Potthast, qui n'a pas 
eu, par exemple, à sa disposition la deuxième édition 
de Y Histoire de Languedoc. Il y a donc lieu de croire 
qu'un dépouillement général des principales collec- 
tions historiques et des fonds d'archives locales 
permettra de retrouver quelques bulles relatives à 
notre province qui ont échappé à Potthast. Cette 
observation, j'ai déjà eu l'occasion d'en faire l'expé- 
rience \ s'applique surtout aux registres pontificaux 
du xiif siècle publiés par l'Ecole de Rome. On peut 
prévoir ainsi que, jusqu'à l'avènement de Clément V, 
notre collection pourra comprendre environ deux 
cents bulles pontificales. Mais, comme on ignorera 
toujours, pour cette période, quelle est la proportion 
exacte du nombre des documents conservés jusqu'à 
nous avec celui des bulles réellement expédiées dans 



* C'est ainsi que VAnnitaire du Petit-Séminaire de Saint-Pé a publié, en 1894 
et 1895, d'après les registres pontificaux, diverses bulles de Clément IV et de 
Boniface VI II, relatives à Tabbaye de Saint-Pé, qui ne sont pas indiquées par 
Potthast. 
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les onze diocèses de la province d'Auch, il ne sera 
pas possible de se représenter d'une manière complète 
l'administration pontificale en Gascogne avant 
Clément V. 

L'extrême centralisation qui, sous les Papes d'Avi- 
gnon, fut à l'ordre du jour dans l'Eglise, se fit 
surtout sentir, comme on pouvait s'y attendre, dans 
leur pays d'origine. La Gascogne doit à ces circons- 
tances d'être représentée par plus de quatre cents 
documents dans le Registre de Clément V édité par 
les bénédictins du Mont-Cassin \ Remarquons d'autre 
part que, sur ces quatre cents bulles du Registre, 
c'est à peine si j'ai pu en retrouver une vingtaine, 
soit dans les travaux jusqu'ici publiés, soit dans 
nos archives départementales. Ceci suffirait à mon- 
trer l'extrême importance qu'a pour notre histoire 
provinciale le dépouillement des registres ponti- 
ficaux. 

Cette observation s'applique avec plus de justesse 
encore à ces registres à partir de Jean XXII. 
Réservant pour la fin de cette Introduction un bref 
aperçu des Secrètes publiées dans ce premier fasci- 
cule, je ne parlerai maintenant que des lettres com- 
munes, ou de simple administration, pour Jean XXIL 
Les 46 volumes de la série d'Avignon, dépouillés à 
l'aide des grands index, ont donné sept cent quatre- 
vingt-treize lettres communes intéressant les onze 
diocèses de la province d'Auch : c'est à peu près 
la soixante-cinquième partie de l'ensemble des bulles 
contenues dans le registre de ce Pape. On remarque, 

^ Ce dépouillement a été fait par M. Tabbé Ambroise, alors chapelain de 
Saint- LouÎB-des-Français, qui a bien voulq me prêter son concours amical. 
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entre ces onze diocèses, une grande inégalité au 
point de vue de la répartition des documents. La 
métropole compte, à elle seule, pour deux cent vingt- 
trois pièces, soit un peu plus de douze par an pour les 
dix-huit années du pontificat; Bazas pour cent dix- 
huit; Comminges pour quatre-vingt-dix-huit; Lec- 
toure pour soixante-huit; Dax pour cinquante-cinq; 
Couserans pour quarante-huit; Tarbes pour quarante- 
sept; Aire pour quarante - deux ; Bayonne pour 
trente-neuf; Lescar pour trente-sept; Oloron pour 
dix-huit. Si Ton y ajoute quelques documents 
retrouvés dans la série des registres du Vatican, 
et qui d'ailleurs n'ont pas tous un intérêt direct 
pour l'histoire de la Gascogne, on aura un 
total de neuf cents pièces environ, qui repré- 
sentent, en faisant pour le moment abstraction des 
comptes de finances, tout ce qu'on peut savoir des 
relations administratives du Saint-Siège avec les 
diocèses du Sud-Ouest pendant les dix-huit années 
du pontificat de Jean XXII. Cette proportion se 
maintient à peu près pour le pontificat de son succes- 
seur Benoît XII, à ce que m'assure M. l'abbé 
Ambroise, qui a dépouillé, au même point de vue que 
moi, le Registre de ce Pape. S'il en est de même, 
comme c'est probable, jusqu'à la fin de la période des 
Papes d'Avignon, on pourrait recueillir environ de 
quatre à cinq mille bulles communes relatives à la 
Gascogne, de Benoît XII à Martin V (1334-1417). 
On voit que je suis loin d'avoir terminé la tâche que 
j'aurais voulu embrasser : j'ai surtout regretté très 
vivement de ne pouvoir recueillir les documents 
relatifs à la Gascogne pendant la période du grand 
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schisme \ La lutte y ftit acharnée entre les deux 
obédiences, et c'est dans la région qui avait vu naître 
les deux premiers Papes d'Avignon que le dernier 
antipape trouva ses défenseurs : tant il en coûtait 
aux Gascons de voir la papauté s'éloigner d'eux à 
tout jamais! Il est donc hors de doute que les 
Archives du Vatican fourniront ample matière, pour 
cette période, à mes continuateurs. Pour l'époque 
moderne, il me serait impossible d'énoncer avec 
certitude des prévisions quelconques; mais, d'après 
ce qu'on sait des proportions qu'atteignent les regis- 
tres pontificaux de cette époque, il est à croire qu'au 
moins jusqu'au Concordat de François I®", les actes 
administratifs de la Curie dans les diocèses de France 
ont dû être fort nombreux. 

A la vérité, les documents de ce genre, pris un à 
un, sont loin d'être tous fort intéressants : les dispen- 
ses de mariage, les concessions de grâces spirituelles 
diverses, et surtout les collations de bénéfices, en 
absorbent plus des trois quarts. En donner ici des 
spécimens serait aussi inutile que fastidieux pour le 
lecteur. Seules, les bulles relatives aux affaires 
contentieuses renferment parfois' des détails fort 
piquants. Il n'en est pas moins vrai que notre 
histoire locale trouvera dans cet ensemble des rensei- 
gnements fort précieux. On peut, en première ligne, 
citer les bulles de provisions de nos évêques qui, tous 



* A propos de Thistoire du grand schisme en Gascogne, M. Noël Valois 
faisait dernièrement remarquer que, sur ce point, on n'a pu jnsqu'ici, c par suite 
<c de la pénurie des documents d'archives, arriver qu'à dos résulUts incertnins. 
<L Rien de vague comme les notions qu'on a, par exemple, sur la succession des 
c évoques dans les provinces d'Âuch et de Bordeaux t> {La France et le grand 
BchUme d'Occident (Paris, 1896), 1. 1, p. 244, note 1). 
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OU presque tous, paraissent avoir été, au xiV siècle, 
malgré la résistance des chapitres, directement 
nommés par la Curie. Les listes épiscopales des onze 
diocèses de notre province ne peuvent que gagner en 
précision et en certitude à une publication de ce 
genre» Les concessions d'indulgences elles-mêmes, 
quand elles sont faites à l'occasion de la reconstruc- 
tion de telle ou telle église, comme les cathédrales 
d'Aire et de Bayonne, ne seront pas sans intérêt pour 
les archéologues. 

Il sera plus facile de donner un aperçu des docu- 
ments relatifs à la Gascogne qu'on peut trouver dans 
l'Archive caméral d'Avignon et qui devront être 
insérés, à leur place chronologique, au milieu des 
actes administratifs ordinaires. J'ai pu dépouiller, 
feuille par feuille, les quinze premiers volumes rela- 
tifs aux services payés par les évêques et abbés de 
notre province au moment de leur promotion. La 
plus ancienne obligation qui ait été relevée dans les 
livres de comptes, au point de vue de notre collection 
provinciale, est celle que souscrivit Bertrand de Got, 
le 13 avril 1300, à l'occasion de sa translation de 
l'évêché de Comminges à l'archevêché de Bordeaux. 
Ce document est suivi de près, dans le registre, par 
l'obligation souscrite le 13 avril suivant par son 
successeur sur le siège de Comminges. Un nombre 
considérable de pièces de même genre a été relevé 
pour les années suivantes. Dans les volumes de 
Servitta relatife au pontificat de Clément V, il suffira 
de signaler ici une pièce du 13 septembre 1309 : 
c'est l'absolution de l'excommunication encourue par 
l'évêque de Tarbes, Géraud de Doucet, pour n'avoir 
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pas payé, en temps voulu, à la Chambre apostolique, 
les droits qu'il était tenu d'acquitter à l'occasion de 
sa promotion \ Pour le pontificat de Jean XXII, on 
trouve dans les livres de Servitia la mention d'une 
soixantaine d'évêques ou abbés de Gascogne : remar- 
quons en passant que l'archevêque d'Auch, comme 
l'archevêque de Cantorbéry et le patriarche d' Aquilée, 
est taxé pour la grosse somme de dix mille florins, 
soit une centaine de mille francs de notre monnaie ^ ; 
seul, en France, parmi tous les prélats promus par 
Jean XXII, l'archevêque de Rouen était tenu d'ac- 
quitter une taxe supérieure (12,000 florins). L'abbé 
de Coumelongue, au diocèse de Couserans, figure pour 
quatre mille soixante florins, Tévêque de Comminges 
pour quatre mille, ceux de Lombez et de Pamiera 
pour deux mille cinq cents, celui de Couserans pour 
mille, celui de Bazas pour six cents, ceux de Tarbes, 
d'Aire et de Dax pour cinq cents, l'évêque de Lescar 
et l'abbé de Saint-Pé, au diocèse de Tarbes, pour trois 
cents; l'évêque d'Oloron pour deux cents, et celui de 
Bayonne pour cent florins seulement. En triplant cha- 
cune de ses évaluations, on obtiendrait, comme on l'a 
dit plus haut, le chiffre du revenu annuel des menses 
épiscopales et abbatiales, ce qui permet de constater 
entre elles d'énormes différences : le pauvre évêque de 
Bayonne ayant cent fois moins de revenu que son 
métropolitain. Il serait facile de multiplier les rap- 
prochements de ce genre si l'on avait, ce qui serait 

» Servitia, n« 2 {Collectoriœ, n» 314), f. 101, r. 

' II en était encore de même au xv* siècle, diaprés un liber ta^tai^^im conservé 
aujourd'hui à Rome à la bibliothèque Victor-Emmanuel (Jean Guiradd, 
VÉiat pontifical après le grand schisme (Paris, 1896), p. 79, notes 1 et 2; — 
Bibliothèque Victor Emmanuel, fonds Sessorien, 37). 
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possible, la liste complète des services payés par nos 
évêques jusqu'à la Révolution. Pour mon compte, je 
n'ai pas poussé au-delà de 1342 le dépouillement des 
volumes qui en contiennent Fénumération. 

Les Collectoriœ m'ont permis de remonter, dans 
Tordre des temps, plus haut que les Servitia. Le 
n** 213 de la série renferme les comptes d'une dîme 
perçue en 1280 dans les royaumes d'Aragon et de 
Navarre. Il contient, aux folios 31 et suivants, une 
plainte adressée par un collecteur au Pape Nico- 
las m, le 13 février 1280; il se plaint que l'armée du 
roi de France ait mis au pillage le produit de cette 
dîme, déposé dans l'église de Pampelune, et il signale 
parmi les « capitaines de ce coup de main criminel, 
capitanei hujus facinoris^ » Jourdain et Jourdanet de 
l'Isle, Géraud d'Armagnac et en général une troupe 
de soldats tirés en partie de la province d'Auch. 
Voici, pour le xiv* siècle, la liste des rationes collée- 
toriœ relatives à la Gascogne \ J'y ai joint l'indication 
de quelques pièces relevées jusqu'à l'année 1334 Mans 
les Miscellanea^ et aussi de diverses pièces trouvées, 
grâce à M. de Loye, dans l'ensemble des Introitus ' et 
dans certains livres de comptes qui ont été reliés par 
erreur avec les registres de bulles de la série d'Avi- 
gnon. Les analyses, rédigées en latin, sont tirées, soit 
de l'inventaire manuscrit des Collectoriœ^ composé 



^ Les numéros mis entre parenthèses indiquent Tancienne numérotation des 
fascicules aujourd'hui réunis en volumes. 

' Il est à souhaiter qu'un inventaire général des Miacellanea dispense mes 
continuateurs de poursuivre le même travail pour les années suivantes. 

^ Il y aura lieu, en outre, de dégager des volumes àUntroitus, comprenant les 
totaux de recettes, les indications relatives à la Gascogne. Mais, comme je Tai 
déjà dit, cette opération ne pourra guère se faire que si ces volumes étaient déjà 
publiés dans une collection d'ensemble, ce qui est à désirer. 
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par M. de Loye, soit des sommaires souvent écrits 
sur le revers des Miscellanea ; j y ai ajouté çà et là 
quelques indications, et rétabli, autant que possible, 
Tordre chronologique : 

1. — 1314. Miscellanea, capsnia annornm 1812-1315 : Ingtrnmentmn 
qnaliter dominns Bernardus cornes Armaniaci, Fezenciaci et Bathe- 
nensis recognovit se debere domino Amaneyo archiepîscopo Atizitano» 
facto compnto finali inter ipsos ex causa.... ix m. lib. tnr. 

2. — I3I6 (12 novembre, 11 décembre) : Miscellanea, capsula 
a. 1316-1317 : Actes par lesquels Guillaume Oodin reçoit la résigna- 
tion de Bernard d'Astafort, chanoine de Conserans. 

3. — 1316-1327. Regesta Avenionensia Johannis XXII, t. XLVf^ 
f. 224 et Buiy.; t. XLI, f. 389 et suiv. : Liber administrationis hœredi- 
tatis Amanevi archiepiscopi Auxitani. (Comptes de l'administration de 
l'héritage de Tarchevôque d'Auch, Amauieu d'Armagnac, décédé le 
11 septembre 1318 : Testament de l'archevêque d'Auch, Amanieu d'Ar- 
magnac, daté de Mazères (30 avril 1316). En autres legs, l'archevéqne 
fonde quatre chapellenies à Fhôpital de Mauvezin ; les titulaires de ces 
cbapellenies célébreront des messes pour le prélat et pour les membres 
de sa famille qui ont été ensevelis à cet endroit. — Codicille du testa- 
ment de l'arche vôque Amanieu (1318). — Inventaire des livres et autres 
biens meubles trouvés dans la maison dudit archevêque. — Inventaire 
de plusieurs livres trouvés dans l'église d'Auch et appartenant à l'arche- 
vêque (1327). — Liste des revenus de l'ensemble des paroisses du 
diocèse d'Auch.) 

4. — 1317-1345. Gollectorix n?b2 (1166) : Assignationes hospitiorum 
Avenione (f. 26 v° : Armanhac — item omnia hospicia infra scripta, 
videlicet xii domini comiti de Armalihaco et ejus fimiiliaribus, etc.). 

5. — 1318-1320. Coll, n® 467 : Articnli contra detentores rerum ad 
thesaurnm démentis Y pertinentium (Franz Ehrle, S. J., Der Naehlasê 
Clemens'V, dans YArchivfur Litteratur und Kirchengeschichte, t. Y). 

6. — 1318-1323. Introiius et exitus, n^ 27 : Auxitanensis archiepisco- 
patus annui redditus (les revenus de cet archevêché ayant été réservés à 
la mort d' Amanieu d'Armagnac (1318), les vicaires capitulaires durent 
tenir un compte exact de toutes les entrées pendant toute la vacance 
qui dura cinq ans. On le trouve en entier dans ce volume. 

7. — 1319-1320. Miscellanea, capsula a. 1319 : Comptes relatifs à la 
succession de l'archevêque Amanieu d'Armagnac. 
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8. — 1820 (28 juin). Mùcêîîanea, 2* capsula a. 1820 : Commission 
donnée par le vicomte de Lomagne à deux envoyés chargés de le repré- 
senter à la curie (Franz Ehrle, S, J., D&r Nachlass Clemens*V, dans 
YArehivfur LitUraiur und Kiirchêng»sckichUy t. V, 92). 

9. — 1321 (22 octobre). MUcéllaneay capsula a. 1821 : Lettre du 
▼icomte de Lomagne, par laquelle il demande à Jean XXII un délai 
pour le paiement de cent cinquante mille florins. 

10. — 1821 (18 novembre). Miscellanêa^ capsula a. 1822 : Lettres par 
lesquelles le roi de France permet an vicomte de Lomagne de trans- 
porter hors du royaume cent cinquante mille florins. 

11. — 1821 (21 décembre). Ibidem : Jean XXII charge Arnaud de 
Roseto de présenter ces lettres au vicomte de Lomagne. 

12. — 1821 (81 décembre). Ibidem : La bulle et c les lettres royaux » 
qui précèdent ayant été rédigés en acte notarié, présentation en est 
faite au vicomte de Lomagne. 

18. — 1822 (2 janvier). Miscellanea, capsula a. 1822 : Acte notarié 
par lequel le vicomte de Lomagne proteste vouloir se libérer dans le 
plus bref délai possible des cent cinquante -mille florins dus au Saint- 
Siège. 

14. — 1824-1828. Colly n*" 145 (1048) : Quictationes de subsidio 
(f. 28 r. et f. 25 : Reçus de la part de l'archevêque d' Auch et de Tévéque 
de Bayonne. Cf. ff. 12, 48, 50, 58, 61, 62, 65 et 67). 

15. — 1826 (25 mars). Miscellanea^ capsula a. 1825-1826 : Ermen- 
gaud de PosoUis^ archidiacre de Pardiac, commissaire délégué par le 
Saint-Siège pour recueillir tous les biens de G^arcie-Arnaud, évêque de 
Dax, fait à ce sujet diverses injonctions aux chapelains du diocèse de Dax. 

16. — 1827. GolL, n» 145 (644) : Collectoriœ in Narbonensi, Tholo- 
aana, Auxitana provinciis contra hœreticos Lombardiœ (recettes prove- 
nant des biens meubles de Févêque de Dax Garcie). 

17. — 1827 (mars). Miscellanea^ capsula a. 1827 : Excommunication 
des exécuteurs du testament de Garcie-Arnaud, évéque de Dax, pour 
n'avoir pas obéi aux injonctions du conunissaire délégué par le Saint- 
Siège. 

18. — 1827-1884. Coll., n"" 29 (647) : Spolia et assignationes Auxitansd 
provinciœ. (Ce volume poi*te en entier sur les comptes de perception 
des revenus de l'archevêché d'Auch, vacant de 1818 à 1828, revenus 
réservés à la Chambre apostolique ; en 1827, le Pape donna commission 
de percevoir les revenus à Arnaud de Yerdale, archidiacre de Mirepoix, 
et à Raymond de Picapollo). 

19. — 1817-1888. Coll., n"" 878 (1044). Recepta camerœ apostolic» 
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de diyersis provinciis (aux f* 81, 86, 89, 91, 98, 104, 120, 126, 133, 139, 
oa troave des comptes divers qui intéressent la province ecclésias- 
tique d'Auch et qui vont de 1327 à 1329). 

20. — 1328 (26 janvier). Miscellanea^ capsula h. 1328 : Les sénéchaux 
anglais de Gascogne et des Lannes sont sommés, sous peine d'excom- 
munication, de restituer au Saint-Siège diverses sommes d'argent prêtées 
an dernier évéque de Dax par leurs prédécesseurs respectif ; ceux-ci 
sont déclarés excommuniés pour s'y être révisés. 

21. — 1329-1334. Coll., n"" 145 (656); Collatio beneficiorum vacan- 
tium in Tholosana, Auxitana et Biturioensi provinciis. 

22. — 1330 (1 février). Miscellanea, capsula a. 1330 : Acte par lequel 
le commissaire délégué par le Saint-Siège se reconnaît tenu envers la 
chambre apostolique à raison de la succession de Tévêque de Dax et du 
subside qu'il avait été chargé de lever dans la province d'Auch. 

23. — 1331-1333. Coll., n« 145 (660) : Collectoriae Narbonensis, Tho- 
losanœ, Auxitanse provinciarnm. 

24. — 1316-1332. Coll., n" 373 (1041): (f.80 r. : Inventaire fait en 
1332 de la bibliothèque de l'-évêque de Dax, Qarcie-Arnaud). 

25. — 1333 (3 février). Introitus et exitus, n** 137, f. 17 r. : Pièce rela- 
tive aux biens meubles de feu Arnaud, évéque de Couserans, réservés 
à la chambre apostolique. 

26. — 1333 (16 avril) Ibidem, f. 19 v. : Pièce relative aux biens meu- 
bles de feu Garcie, évoque de Dax, réservés à la chambre apostolique. 

27. — 1334-1337. Eeg. Aven. GUmentis VII, t. 38, ff. 258-315 : Arren- 
damenta decimarum ecclesiamm diocesis Adurensis. 

28. — 1335 (10 novembre). Reg. Vatic. 130, ep. 737, fol. 141 : Bulle 
de Benoît XII relative à la succession d'Amanieu d'Armagnac 

29. ~ 1336-1337. Coll., n*» 147 (692) : Collectoriœ Narbonensis, Tho- 
losanse, AuxitansB provinciarnm. 

30. — 1338-1340. Coll., n^ 147 (709) : CoUectorî» Narbonensis, Tho- 
losanœ, AuxiUnse provinciarnm. 

31. — 1339. Beg. Aven. Benedicti XII, t. 5, f. 443 : Copia testament! 
bone memorie domini Armandi episcopi Aquensis. 

32. — 1340 (4 avril). Introitus et eoeitus, n? 185, f. 18 r. : Déclara- 
tion relative à la succession de l'archevêque d'Auch Amanieu. 

33. — 1341-1343. Coll., n° 30 (728) : Collectoriœ Narbonensis, Tho- 
losanœ, Auxitanœ provinciarnm. 

34. — 1342. Coll., n" 30 (744) : Computa Raymundi Flori canonici 
Urgellensis et sedis apostolice nuncii in Narbonensi, Tholosana et 
Auxitana provinciis. 
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86. — 1844. Rêg. Aven, démentis VI, t. 22, f. 531-534 : Arrenda- 
menta decimarnm in diœcesi Âuxitana. 

36. — 1846-1347. Coll. n" 283 (753) : CollectoriaB Tholosanse et Auxi- 
tanae proyinciarnm. 

37. — 1347-1358. Coll., n® 80 (775) : CoUeotori» de restis taxarum 
in Âaxitaaa proyincia. 

38. — 1348-1369. Coll., n"" 114 (1198) : OoUectoriœ Tholosanœ eb 
Anxitanœ proTinciarnm. 

39. — 1348-1353. Coll., n*» 31 (777) : Collectoriae Tholosanœ et Auxî- 
tanœ proyinciarnm. 

40. -- 1348-1358. Coll., n° 284 (779) : CoUectoriœ Tholosanœ et 
Anxitanœ proyinciarnm. 

41. — 1348-1851. Coll., n» 235 (789) : Idem. 

42. — 1355-1358. Reg. Aven. Clementis VII, t. 55» f. 1-115 : Seqnnntnr 
compoti siye ralionea redditae per collectores in collectoriis infrascriptis : 
in Aragonia,... Anxitana [e^.]. 

43. — 1358. Coll., n"" 71 (1174) : Aeta in cansa coram cnria Biter- 
renBi : Procédure dirigée par un commissaire du comte Jean d'Arma- 
gnac, lieutenant du roi de France. 

44. — a. 1361 (?) Coll., n*» 19 (318) : De bonis prelatorum defuncto- 
rum: Arelatensis, Aquensis, Regensis, Montismajoris, Yiyariensis, 
Aurasicensis, Lectorensis, Ayinionensis, Sistaricensis, Vasionensis. 

45. — 1370-1371. Coll., n° 32 (907) : Rationes in administratione 
thesanrarie archiepiscopi Auxitani. 

46. -- 1372-1374. Coll., n"" 32 (919) : Rationes administrationis 
monasterii sancti Orientii Auxitanœ diocesis. 

47. — 1372-1885. Coll., n^ 88 (919) : CoUectori» Auxitanœ proyinci». 

48. — 1373. Coll., n"" 392 : Oollectoriœ Conyenarum diocesis. In fine: 
Procurationes octo yallis Aranni. 

49. — 1373. Coll., n° 437 (1210) : Processus super preceptoriis hospi- 
talis sancti Johannis in diooesi Yasatensi (la couyerture porte au 
reyers une liste de paroisses du diocèse de Bazas, diyisé en cinq archi- 
prétrés). 

50. — 1878-1375. Coll., n" 34 (910) : CoUectoriœ Auxitanœ pro- 
yinciœ. 

51. — 1375-76. ColL, n? 17 (1294) : Rationes receptornm et expenso- 
rum pro episcopo ^ Aquensi ab ejus ministris et officialibus. 



* Le mot episcopo fait supposer qu'il ne s'agit pas de rarchevêque d'Aix, 
mais de Tévéque de Daz. 

e 
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52. — 1882-1385. Coll., n"* 35 (937-945 et 949) : Collectoriœ Aaxi- 
tanse provinciaB. 

53. — 1390. Collf n^ 17 (1294) : Batioaes gallioe scriptas expenso- 
rnm pro episcopo ^ Aqaensi ab ejas ministris et officialibns. 

54. — 1402. Coll, D? 487 : Testamentum Odonis episoopi Lascnriensis 
et inventariam bonornm. 

Tel est l'ensemble de documents relatifs à la 
Gascogne que j'ai pu relever dans T Archive caméral 
et dans les MisceUanea. On y voit souvent apparaître 
les noms de l'évêque de Comminges, Bertrand de 
Cosnac, trésorier d'Innocent VI, de Pierre de Foix, 
évêque de Lescar et aabicularitbs de Benoît XIII, et 
surtout d' Arnaud- Aubert, camerlingue d'Urbain V, 
archevêque d'Auch, à qui l'on doit, rappelons-le ici, 
l'un des inventaires les plus anciens des Archives du 
Saint-Siège * : autant de preuves de la large part que 
prenaient alors nos prélats au gouvernement central 
de l'Église et au développement du curialisme \ 

Je dirai maintenant quelques mots des Secrètes des 
Papes d'Avignon, qui formeront la première série de 
nos Documents pontificaux sur la Gascogne. Le com- 
mencement de cette série sera représenté par quatre 
cents Secrètes environ de Jean XXII, qui ont été 
extraites des volumes 109 à 117 du Registre de ce 
Pape. Il suffira, pour se rendre compte de la nature 
des documents de ce genre, de donner ici un aperçu 
de celles qui sont contenues dans notre premier 



* Même observation que ponr le n<> 51. 

' MuRATORi, Antiquitates ItaUcœ^ VI, 76. 

' Parmi les documents tirés an siècle dernier par La Porte du Theîl des 
diverses bibliothèques de Rome, un seul intéresse la Gascogne : Acta in causa,., 
êuper ecclesiam S. Clari ad monasterium S, Orienta spectantem^ a. 1309 (H. Omont, 
Inventaire des manuscrits de la collection MoreaUj n° 1264, fol. 170). 
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fascicule, et qui vont de l'année 1316 à l'année 1321 ; 
elles étaient jusqu'ici inédites, à l'exception d'une 
quinzaine. On verra que l'administration proprement 
dite y tient fort peu de place et n'y est guère repré- 
sentée que par cinq documents \ C'est d'abord, à la 
date du 18 mai 1317, une pièce relative à la citation 
en Cour de Rome d'un coadjuteur de l'archevêque 
d'Auch, titulaire lui-même d'un évêché en Albanie. 
On relève ensuite, le 10 décembre 1317, une invita- 
tion adressée à Roger d'Armagnac de prendre en 
main l'administration de l'évêché de Lavaur. Il faut 
y ajouter une lettre de sauvegarde, qui est peut-être 
le plus ancien document où figure la mention d'un 
archidiaconé de Bezaume. au diocèse de Bazas 

9 

(24 mars 1319). On voit de même, le 6 février 1320, 
l'archevêque de Toulouse recevoir commission de 
dégrader un prêtre hérétique qui se trouvait dans le 
diocèse d'Auch. Enfin j'ai cru pouvoir publier, sous 
le vl 139, l'inventaire des biens meubles de Hugues- 
Géraud, évêque de Cahors, comme présentant un 
tableau intéressant de ce que pouvaient être la 
bibliothèque et la chapelle d'un évêque gascon au 
commencement du xiv® siècle ^ 

Mais l'ensemble des documents contenus dans notre 
premier fascicule nous montre surtout avec quel soin 
Jean XXTT suivait de près tout ce qui se passait en 
Gascogne, en dehors des cas ordinaires que l'adminis- 
tration pontificale avait l'habitude de trancher. On 

» N<* 14, 25, 81, 113 et 139. 

' On trouvera, dans ce premier fascicule, quelques documents relatifs au 
Quercy : j'ai déjà présenté les motifs qui en justifient l'admission dans notre 
recueil. Dorénavant la publication entreprise par TÉcole de- Rome me permettra 
de m'en tenir plus strictement aux Secrètes relatives à la province d'Ânch. 



Lxviii INTRODUCTION. 

remarque en première ligne les efforts du Pape pour 
assurer le maintien des immunités et des juridictions 
ecclésiastiques. C'est ainsi que nous le voyons pro- 
tester^ contre les empiétements du lieutenant du 
viguier de Toulouse, qui, sans attendre la condamna- 
tion canonique de divers hérétiques du diocèse 
d'Auch, s'était emparé de leurs biens, et, sur les 
réclamations du chapitre, avait saisi le temporel de 
cette église. La situation était bien pire encore dans 
la Gascogne anglaise. H ressort d'une lettre écrite à 
la fin de 1318 ou au commencement de 1319 que, dès 
l'époque du concile de Vienne, les droits du clergé 
y étaient, plus que partout ailleurs, à chaque instant 
violés. Quelquefois même des clercs, oublieux de leurs 
devoirs, se faisaient complices d'attentats de ce genre : 
tel le cas du chanoine d'Agen, Pierre de Galacian, 
qui n'avait pas craint de faire subir les traitements 
les plus indignes à un légat pontifical envoyé pour 
rétablir la paix entre les maisons de Foix et d'Arma- 
gnac*. On verra avec quelle énergie le Pape s'élève 
contre ces attentats et déclare au roi d'Angleterre 
que les malheurs qui accablent son royaume en sont 
le châtiment providentiel. D'ailleurs il tient la balance 
égale entre clercs et laïques, et, le 28 août 1318, 
il n'hésite pas à rappeler les prélats des provinces 
d' Auch et de Bordeaux au respect des autorités sécu- 
lières. De même, il invite l'évêque de Carcassonne à 
restituer au comte de Comminges la moitié de la 
châtellenie de Puylauzic *. 



» N^ 102 et 103. 
» N« 27, 60-63 et 77. 
» N» 136. 
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D'autres sujets de soucis sollicitaient le Pontife de 
tourner son attention vers la patrie de son prédéces- 
seur. C'est dans Tentourage du Pape défunt que, 
dès 1317, s'organisèrent des intrigues ayant pour but 
de recruter dans le Sacré-Collège des opposants à 
Jean XXII : le principal coupable, Bernard Artige, 

m 

avait en efifet occupé un emploi à la cour de Clé- 
ment V \ Peut-être même les conspirateurs qui, cette 
même année, essayèrent d'empoisonner le Pape, 
n'étaient-ils pas sans avoir eu quelques relations 
d'amitié ou d'affaires avec les membres de la famille 
de Got. Ceux-ci sentirent le besoin de se disculper, et, 
le 18 septembre 1317, le Pape leur répondit en des 
termes dont la sécheresse indique tout au moins la 
demi-disgrâce dans laquelle étaient tombés les 
parents de Clément V. Au mois de juin de l'année 
suivante (1318), un procès en règle est dirigé contre 
Bertrand de Got, vicomte de Lomagne et d'Auvil- 
lars, neveu du pontife défunt : on lui demandait 
compte de trois cent mille florins que Clément V 
avait laissés pour être employés aux frais de la croi- 
sade, et que le vicomte avait transportés en Gascogne 
comme faisant partie de l'héritage de son oncle. 
Repris deux ans plus tard, ce procès remplit l'été 
de 1320 et 1321 et donna lieu à l'expédition de 
plusieurs bulles déjà publiées pour la plupart, mais 
que j'ai cru pouvoir insérer dans notre collection *. 
En même temps (8 mai 1320), le Pape ouvrait une 

* Ratnaldt, Annales^ a. 1317, n<> 51. Cf. Franz Ehble, Der Nctchlasê CU- 
rMn£ V dans VArchiv fur Litteratur und Kirchengeschichte^ V, p. 88. Cette 
observation pourra servir à compléter les notes des pages 27 et 28 de notre 
premier fascicale. 

» N« 42, 118 et suiv., 130, 133, 148-160, 162, 169-1Ô0. 
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enquête contre les auteurs de l'agression tentée 
en 1314 contre le conclave de Carpentras et dirigeait, 
à bon escient, ses recherches vers les diocèses 
gascons \ 

L'intervention de Jean XXTT se fit sentir aussi en 
Gascogne, dans une série d'affaires qui n'avaient 
qu'un lien indirect avec les devoirs de sa charge 
pastorale. C'est ainsi que, le 19 juin 1320, il signale 
avec vivacité l'inertie du sénéchal de Toulouse devant 
les bandes de pastouraux qui, partis du nord de la 
France et se dirigeant vers le Languedoc, avaient 
mis le siège devant Lectoure. Par-dessus tout, il fait 
son possible pour rétablir la paix entre les seigneurs 
gascons : tâche difi&cile à coup sûr, car leur humeur 
batailleuse ne les poussait que trop à vider leurs 
querelles les armes à la main. D'ailleurs, d'après un 
scribe de la chancellerie pontificale, qui a cédé au 
désir de glisser au milieu de ses comptes de finances 
une note relative sans doute à son pays natal, les 
nobles de la Gascogne anglaise entretenaient dans 
leurs châteaux un nombre de servants d'armes 
disproportionné avec leurs revenus; personnel tou- 
jours prêt au désordre et se souciant peu d'observer 
des lois d'autant plus incertaines qu'elles reposaient 
souvent sur des coutumes non écrites. Hœc sunt quce 
destruunt Vasconiam! ajoute mélancoliquement le 
scribe pontifical ^ Jean XXII connaissait fort bien 
cette situation, ses lettres en font foi. Il donne même 
des détails précis sur les causes souvent futiles qui 
mettaient aux prises ces turbulents seigneurs. Il ne 



» N» 117. 
• No 137. 
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nous laisse pas ignorer qu'en Quercy, entre les 
Thémines et les Castelnau-Bretenoux, il s'agit d'un 
cerf et d'un cheval enlevés au cours d'une chasse, et 
il règle minutieusement les conditions de la paix. 
Il nomme les châteaux pour la possession desquels 
les sires de Gourdon s'étaient mis en guerre contre 
les seigneurs de Castelnau-Montratier. A deux 
reprises il impose une trêve aux sires d'Albret et de 
Pins \ Surtout il s'emploie pour rétablir la paix entre 
les maisons de Foix et d'Armagnac qui, depuis la fin 
du XIII® siècle, se disputaient l'héritage du dernier 
représentant mâle de la maison de Béam, le vicomte 
Gaston VIII ^ Quoiqu'à ce moment même il fàt, 
comme il le dit lui-même, accablé « par des soucis 
a immenses et des afiaires fort ardues, y> on le voit 
toujours prêt à remplir le rôle d'arbitre dans cette 
querelle qui, pendant tout le xiv® siècle, concourut 
grandement à troubler la paix des populations du 
Sud-Ouest. La question de savoir qui possédera le 
Gabardan, le Nébouzan, le territoire de Captieux et 
tel autre canton de Gascogne tient dans le Registre 
pontifical une place notable à côté des affaires du 
Saint-Empire. Pour rétablir la paix, le Pape multi- 
plie les conseils, les ofires d'arbitrage, les envois de 
légats; enfin, le 11 mai et le 17 août 1318, il impose 
aux deux parties une trêve qui paraît avoir été res- 
pectée. En même temps, Jean XXII essaie de 
prévenir les conflits de juridiction qui se produisaient 
à chaque instant entre les ofi&ciers du duc d'Aqui- 
taine et ceux du roi de France, conflits dont les 

» N<« 1, 15-20, 142-147, 153-154. 

» N« 5-13, 31-41, 43-45, 54, 55, 59, 60, 62-64, 67, 82, 94-98. 
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conséquences devaient peu de temps après amener 
une guerre ouverte entre les deux pays. A deux 
reprises il écrit au roi de France pour l'exhorter à 
respecter les droits de son vassal et à ne pas accepter 
sans discernement les appels interjetés par-devant le 
Parlement de Paris \ Il explique en efiet que, pendant 
ce temps, les appelants se considéraient comme 
exempts de toute juridiction et se livraient à tous les 
désordres. Ainsi tout conspirait à mettre dans un 
état déplorable cette malheureuse province, partagée 
entre deux juridictions ennemies, désolée par les 
guerres privées, et où, en définitive, il n'y avait plus, 
du moins dans la partie anglaise, ni Roi, ni loi : 
in Vasconia uhi quasi sine lege et sine rege vivatur *. 
Dans tous les cas qu'on vient d'énumérer, Jean XXII 
n'intervient pas seulement comme Pape, mais comme 
ami. Cette qualité apparaît plus clairement encore 
dans d'autres lettres plus intimes. A ce point de vue, 
rien de plus significatif que les conseils en matière 
conjugale adressés par le Pape au comte de Com- 
minges*. Jean XXII lui dit que, si le comte a 
l'intention de séjourner plus longtemps à Paris, il 
serait mieux que la comtesse s'y trouvât également; 
il devrait en efiet songer enfin, entre autres choses, à 
s'assurer, s'il plaît à Dieu, une descendance légitime. 
La correspondance du Pape avec Marguerite de 
Béarn, comtesse de Foix, n'est pas moins intime. 
Si elle fait au Pontife des cadeaux parfois assez sin- 
guliers, comme, par exemple, un antidote « en corne 



» N« 134, 137. 
» Pages 74, 119. 
» No 168. 
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« de serpent t> \ de son côté Jean XXII lui prête un 
appui discret, mais actif, dans ses démêlés avec la 
maison d'Armagnac ; il harcèle de ses lettres la cour 
de France, toujours trop lente, à son gré, à faire 
justice à Marguerite; il la défend de même dans ses 
querelles avec le sire de Navailles *, et prend parti à 
cette occasion pour les droits de la cour Majour de 
Béarn en matière de juridiction. La tutelle des 
enfants de Foix, petits-fils de Marguerite, ne préoc- 
cupait guère moins le Pape. Il demande au roi de 
France qu'on adjoigne un conseil de tutelle à Jeanne 
d'Artois, veuve de Gaston de Foix, sur laquelle il 
porte, ou du moins laisse deviner un jugement assez 
sévère, et il insiste pour que, dans ce conseil, l'une 
des premières places soit réservée à Marguerite'. 
D'ailleurs elle n'était pas la seule à faire appel aux 
bons offices du Pape. Dès la fin du xiif siècle, les 
nobles gascons avaient dû apprendre, sdtivent à leurs 
dépens, qu'ils ne pouvaient se passer de la faveur 
royale, et le Parlement de Paris, en les citant à tout 
propos par-devant lui, se chargeait de leur rappeler 
leur qualité de vassaux. Il leur importait donc de se 
présenter à la Cour de France avec une recomman- 
dation aussi haute que celle du Pape : aussi voyons- 
nous les membres des familles de Castelnau, de l'Isle, 
de Comminges, de Caumont, avoir recours à tout 
instant à Jean XXII pour obtenir son appui auprès 
des rois de France et d'Angleterre et de leurs conseil- 
lers*. Plus d'une fois ils durent lasser sa patience, et 

» N« 3 et 4. 

• N- 61, 74-75, 80, 90. 

» N-67, 69, 78, 79, 131. 

* N- 28, 83, 86, 104, 106, 114, 140, 141, 163-155. 
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la comtesse Marguerite elle-même se vit refuser, par 
exemple, le droit de procuration ou de gîte, réservé 
aux légats pontificaux, qu'un de ses chapelains avait 
jugé commode de se faire attribuer \ Parmi ceux qui 
abusèrent de la bonté du Pontife, il faut citer trois 
gentilshommes brigands : Gui de Comminges *, Ama- 
nieu d' Astarac * et surtout Jourdain de Tlsle, dont la 
nièce avait épousé Arnaud Duèze, neveu lui-même 
de Jean XXII \ Après avoir été poursuivi par les 
sénéchaux français et anglais et avoir épuisé tous les 
degrés de juridiction, Jourdain finit par expier sur le 
gibet de Montfaucon ses crimes de toute espèce, 
quoique le Pape fût, à diverses reprises, intervenu en 
faveur de ce personnage qui ne méritait pas tant d'in- 
térêt. De son côté, Bernard Jourdain, frère de Jourdain, 
quoiqu'il ait laissé meilleur souvenir dans l'histoire, 
mérita quelquefois les remontrances de son auguste 
protecteur, j^nsi, en 1319, cédant à l'attrait qui, à la 
fin du Moyen âge, poussait les seigneurs gascons vers 
l'Italie, il se laissa même un instant engager dans les 
intrigues que les gibelins organisaient alors à la cour 
de France contre les plans de Jean XXII *. 

Le Pape avait donc fort à faire pour satisfaire à 
toutes les exigences des nobles gascons : sa situation 
devenait surtout délicate lorsque ceux-ci préten- 
daient user de leur crédit pour faire attribuer aux 
membres de leurs familles des dignités ecclésiasijques 
qu'ils ne pouvaient occuper convenablement : tel le 

» N- 59, 68, 151, 156. 
» N" 115, 116. 
» N<» 138. 

* N« 26, 29, 46-48, 70-73, 106-112. 

* N'- 86, 156. 
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comte de Comminges, qui voulait faire attribuer 
une prélature à un de ses frères infirme, probable- 
ment sourd-muet \ D'autre part, les prétentions de 
Guillaume de Flavacour, le futur archevêque d'Auch, 
ne furent pas sans donner quelque souci au Pape. 
Appuyé par le comte de la Marche, qui allait devenir 
roi de France sous le nom de Charles IV, Guillaume 
de Flavacour aspira au siège archiépiscopal de Rouen 
et même au patriarcat d'Aquilée. En même temps il 
paraissait attiser la discorde entre le comte de la 
Marche et le roi de France, son frère. Le Pape lui 
adressa à diverses reprises des admonestations sévères, 
au milieu desquelles on voit s'affirmer un fait à 
retenir : les relations étroites de Guillaume de Flava- 
court avec la famille royale *. Destiné à succéder sur 
le siège d'Auch au grand archevêque féodal Amanieu 
d'Armagnac, Guillaume de Flavacour préludait ainsi 
de bonne heure au rôle qu'il joua plus tard en Lan- 
guedoc comme représentant dévoué de l'autorité 
royale. 

L'intervention pontificale dans des questions aussi 
complexes, parfois même aussi délicates, ne pouvait 
guère se produire sans éveiller les susceptibilités des 
fils de Philippe le Bel et surtout des légistes leurs 
conseillers. On comprendrait, par exemple, qu'ils 
eussent pris quelque ombrage en voyant le Pape 
adresser directement des avis, sur tel ou tel point de 
leur administration, aux sénéchaux de Toulouse et 
de Périgord, comme aussi aux sénéchaux anglais de 
Gascogne et d'Agen. En tout cas, lorsque Jean XXII, 



» N- 100, 101. 

» N- 58, 76, 87-89, 99. 
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pour le plus grand bien des parties et surtout du 
pauvre peuple, imposa une trêve aux maisons de Foix 
et d'Armagnac, Philippe V s'émut. Quoiqu'il acceptât 
d'habitude avec le plus grand respect les remontrances 
du Pape, il protesta contre une mesure qu'il considé- 
rait comme une atteinte à ses droits de grand 
justicier. Bien loin de se laisser intimider, le Pape, à 
la date du 11 septembre 1318, répondit à ses récla- 
mations par une lettre sévère dont le fond et la 
forme ne s'accordent pas avec ce qu'on est habitué à 
lire sur la prétendue servilité des Papes d'Avignon 
envers les rois de France. En somme, on le voit, on 
trouve phis ou moins traités, dans les lettres secrètes 
de ces Papes, tous les points par lesquels l'histoire de 
la Gascogne touche l'histoire générale. 



V. 



On me pardonnera, je l'espère, d'avoir fait, dans 
cette Introduction, une assez large place à des plans 
qni ne sont peut-être que de beaux rêves, des rêves 
d'érudit : leur réalisation dépend des Evêques de 
France et de M. le supérieur de Saint-Louis des 
Français. Puisse donc, pour ma province, mon travail 
être continué par une lignée de successeurs, et même, 
si j'ose le dire, servir de point de départ à des travaux 
analogues ! Pour les provinces de France, le xiv® siècle 
sera toujours l'époque où les collections de ce genre 
auront le plus à recueillir. Un coup d'œil jeté sur le 
premier fascicule de mes Documents pontificaux a fait 
voir à quel point les Papes étaient mêlés à la vie 
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provinciale de l'époque. On aura la même impression 
lorsqu'on lira les documents administratifs : à ce 
moment unique dans l'histoire de l'Eglise de France, 
certains diocèses, dans le Midi, sont en relations si 
fréquentes avec la Curie qu'ils apparaissent, pour ainsi 
dire, comme suburbicaires. L'histoire générale, de son 
côté, aurait à profiter du rapprochement de diverses 
collections provinciales analogues à la mienne, rap- 
prochement que pourrait faciliter une large table d'en- 
semble. ^ Par là seulement on saurait avec précision 
quel jugement on doit porter sur les principes et les 
faits qui dominèrent alors les relations de l'Eglise de 
France et du Saint-Siège; on saurait en détail ce 
que, de part et d'autre, on avait gagné ou perdu 
dans cette union intime, ou, comme on serait tenté 
de dire, dans cette absorption réciproque. On pour- 
rait aller plus loin encore : un historien capable de 
posséder et de dominer l'ensemble des documents 
pontificaux du xiv® siècle, et qui connaîtrait, d'autre 
part, d'une manière exacte, l'organisation intérieure 
et les ressources financières des diocèses du Moyen 
âge, pourrait, en réunissant toutes ces données, déter- 
miner exactement dans quelle mesure l'autorité 
pontificale se superposait alors à la juridiction des 
Ordinaires; il aurait qualité pour porter enfin un 
jugement bien fondé sur la centralisation ecclésias- 
tique et la fiscalité de la Curie au xiv^ siècle. 

Ma tâche était infiniment plus modeste, mais non 



' A son tour, cette table d'ensemble deviendrait le principal élément d*nne 
continuation de Potthast : Regesta Pontificum JRomanorum qui Avenione 
iederunt. 
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sans quelque attrait» malgré son aridité. Depuis Fépo- 
que, tout au moins, où les pèlerins anglo-saxons 
venaient consulter, de la part du vénérable Bède, 
pour son histoire ecclésiastique d'Angleterre, le scW- 
nium pontifical, que de chercheurs ont poursuivi des 
travaux analogues ! Aujourd'hui encore l'Eglise mère 
et maîtresse conserve en grand nombre dans ses 
Archives, à partir du xiif siècle, les titres des autres 
églises. Un ecclésiastique surtout éprouve, à tous 
égards, une satisfaction de piété filiale à étudier, dans 
ces archives vénérables, les relations qui ont existé, 
au cours des siècles, entre le Siège apostolique et sa 
patrie, petite ou grande \ 

Louis GUÉRARD. 



* On me permettra sans doute de donner, snr Torganisation financière de la 
mission qui m*avait été confiée, quelques renseignements qui pourront être utQes 
aux personnes désireuses d'entreprendre une œuvre du même genre. Chacun des 
Évêques ayant actuellement sous sa juridiction Tun des onze évêchés de Tan- 
cienne province d'Auch s'était engagé à fournir cent francs par an, pour chacnn 
de ces évêchés, pendant la durée de la mission (1888-1892). A partir du moment 
où j'ai été nommé chapelain de Saint-Louis des Français, toutes les sommes 
fournies par Nosseigneurs les Évêques ont été employées en frais de transcrip- 
tion de documents, frais attestés par les reçus des copistes. M. Paul Labrou- 
che, archiviste des Hautes-Pyrénées, a eu la peine et le mérite de cette orga- 
nisation, à laquelle M. l'abbé de Carsalade du Pont a donné U concours le 
plus bienveillant. 
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M^ Wenzel yeat bien me commnniqner les renseignements suivants, 
au sujet des inventaires sur fiches composés par Garampi ; les cinq pre- 
miers pourront être utilisés avec grand fruit au point do vue des recher- 
ches d'histoire provinciale : 

1** Série dei vescovi (37 volumes reliés). 

2^ Miscellanea uniuscujusque diœcesis (80 vol.). 

3^ Décime (ne sont pas encore reliés). 

4^ De pecularibus negotiis temporalibns et spiritualibus (22 vol.). 

5* Indice cronologico (12 vol.). 

6° Dei diversi officia ex. gr. : accoliti, abbreviatori, scrittori, servientes 
armorum, scutiferi (3 vol.). 

7® Dei cardinali (1 voL). 

8^ Délie chiese di £oma (2 vol.). 

9" Dei sommi pontefici (1 vol.), 

10** Di Castel s. Angelo (2 vol.). 

Les trois premiers index sont rédigés par ordre topographique ; le 
quatrième ne suit cet ordre qu'en partie \ Je ne saurais trop remercier 
M^ Wenzel pour ces renseignements, qui précisent ce que j'ai pu dire 
ci-dessus au sujet des index généraux de Oarampi et des inventaires des 
Miseêlîanea, On remarquera en particulier les index des Miscellanea 
(2® et 5^), qui pourraient avoir beaucoup d'importance pour faciliter les 
recherches dans cette série conftise de documents et serviraient peut- 

' Les quatre premiers inventaires qn^on vient de signaler sont évidemment 
identiques à ceux dont il a été question plus haut, p. x, d'après dom Grego- 
rio Palmieri, à propos des fiches de Garampi. VIndice cronologico qui vient en 
cinquième lieu doit être Tinventaire chronologique des Miscellanea dont j*aî déjà 
parlé d'après M. Gauchie (De la création d'une école belge à RomCy pp. 36, 37). 
Il cite aussi un index alpltabétique qui n^est pas mentionné dans la liste 
ci-dessus. 
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être de base à la publication d'an inventaire, si on yonlait entreprendre 
cet ntile travail. 

Enfin M. Tabbé MefiPre, chapelain de Saint-Louis des Français, me 
communique la liste suivante de documents pontificaux aujourd'hui 
conservés à Rome, à YArcMvio di Stato \ Quoique ces documents soient^ 
pour la plupart, étrangers au Moyen âge, il ne sera pas inutile de les 
indiquer ici parce qu'ils paraissent continuer, pour l'époque moderne, 
les diverses séries de l'Archive caméraL Je donne les références indi- 
quées par l'index sommaire qu'on trouve à YArehivio di Stato : 

N^" 11. Mandata apostolica (1517-1654). 

N' 12. Expectative (1486-1536). 

N® 13. Oonsegni, rassegne, coll. : A. (1457-1599). 

NM4. — — 8.(1528-1869). 

N*» 15. Annate (1421-1797). 

N« 16. Formatori (1425-1524). 

N** 17. Obligazioni per minuti servizi (1408-1798). 

N® 18. Quitanze per minuti servizi (1396-1511). 

N^ 19, 20. Obligazioni particolari, corrisp., spese per le boUe^ etc. 
(1420-1482). 

N^ 21. Collectorie camerali (riscossione délie décime, annate, quin- 
dennii délie tasse per la Crociata, di quélli sugli Ebrei (1387-1713). 

N"" 22. Entrate ed uscite délie décime (1501-1718). 

* Cf. MM. Stein et Langlois, Archives de V Histoire de France^ p. 768. 
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PREMIÈRE SÉRIE 



SECRÈTES DES PAPES D'AYieON. 



PONTIFICAT DE JEAN XXII 

(1316-1334). 



1. — 16 Septembre 1316. 

Le Pape impose, bous peine d*excommnnicatioD, à Amanien d'Âlbret et 
à Sans-Aner de Pins, tons denx parents de Clément Y, nne trêve qui 
doit durer du 29 septembre 1816 au 24 juin 1817. Bertrand, abbé du 
monastère de Montauban, et Garcie, camérier de Téglise de Tarra- 
gone, sont chargés de signifier la trêve aux deux parties et de la 
publier dans tous leurs domaines, ainsi que dans tous les endroits où 
cette mesure leur par^tra opportune. {Rêgesta Vaticana, n^ 109, 
epiatolx^iy 45, 46 et 47; ibidem reg. 68, CuriaïeSy ep. 2.) 

Dilecto JUio nobili viro Amanevo de LebretoK 

Ex infausti rumoris assertione fide digna percepimus quod 
hnmani generis inimicus, pacis hostis, amator litium, zizanie 
seminator, inter te et dilectum filium nobilem virum Sancenerium 

^ Le fief d'où la famille d'Albret a tiré son nom s'appelle aujourd'hui Labrit 
(département des Landes, canton de Mont-de-Marsan). Amanien d'Albret, Tun 
des plus puissants seigneurs de Gascogne, joua à plusieurs reprises un rôle 
important dans les démêlés de la France et de TAngleterre. On trouvera plus 

1 
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de Pinibus^ materiam gravis dissensionis iogessit, usque adeo 
commovenB dissidenteB ut iuter vos, non per justitie semitas, que 
inter discordes média esse débet, sed potentia experiri decreve- 
ritis, nec viis pacis sed congressibus bellicis exortam dirimere 
questionem, in personas et terras hinc inde hostiliter procedendo, 
de que nimirum eo gravius aculeo punctiouis affligimur quo 
ardentius te et ipsum, ad quorum tranquillitatem et pacem tam 
notitie familiaris quam patrie intimitatis intuitu, et contempl»- 
tione precipue felicis recordationis démentis Pape quinti, prede- 
cessoris nostri, cui cousanguinitatis et affînitatis nexu conjuncti 
fuistis, afficimur, solide caritatis glutino cupimus copulari, propter 
quod animarum periculis, dispendiis corporum et lapsibus facul- 
tatum que ex premissa discordia, nisi celeriter ocourratur, formi- 
dantur u trique vérisimiliter proventura, oportunis remediis 
obviare pateruo com patientes affectu; presertini, cum ad prelatos 
omnes et episcopos, maxime secundum licita canonum, spectare 
noscatur in diecesibus propriis, sue jurisdictionis et potestatis 
vigore, ad concordiam revocare discordes, multoque magis ad nos 
qui, licet immeriti, potestatis plenitudine fungimur nobis ex alto 
concessa, singulariter pertineat in universali ecclesia, cunctave 
congregatione fidelium, pacem querere ac eam facere diligentius 
observari, inter te et ipsum Sancenerium, auctoritate apostolica, 
treugas indicimus usque ad festum Nativitatis sancti Johannis 



bas, 80118 le n** 21, la preuve de Tinfluence qu'il exerça dans les affaires ecclé- 
siastiques les plus graves, sous le pontificat de Clément V ; il figure dans le 
testament de ce Pape, au tome XXIX des Archives de la Gironde^ pp. 369 et 
370. (Cf. MoNLEZUN, Histoire de la Gascogne, t. III, pp. 132, 167, 177, 184, 191 ; 
— Anselme, Grands officiers de la couronne^ t. VI, p. 208, et t. IX, p. 383 ; — 
les Fadera de Kymer contiennent également un grand nombre de documents 
relatifs à ce personnage.) 

^ Sans-Aner de Pins avait épousé Régine de Got, nièce de Clément V (de 
CouRCELLBS, Histoire généalogique des pairs de France^ t. VI, article de Got^ 
p. 16, et t. VII, article de Pins), D'après Monlezun, un document conservé à 
Pau atteste qu'en 1342 les familles de Pins et d'Albret étaient en lutte au sujet 
de Nérac, Lavardac, Bordes et quelques autres villes voisines. Monlezun ajoute 
que « la querelle était déjà vieille. Amanieu, père d'Esi, avait cherché à la ter- 
e: miner les armes à la main. Plusieurs personnes périrent dans cette affaire ; mais 
e: leur sang profita peu à sa cause p. Tout fait croire que c'est bien au sujet de 
cette même querelle que Jean XXII eut à intervenir {Histoire de la Gascogne^ 
III, 263). 
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Baptiste venturum proxime dnraturas ; ac in te et illius valitores, 
coDsiliarios, fautores, sequaces, complices et etiam adhérentes^ 
treugas infiringentes easdem vel quomodolibet non observantes, 
excommunicationis sententiam promulgamus : qaas quidem treu- 
gas et sententiam a die notificationis seu publicationis ipsarnm 
saum effectam volumus obtinere; et nichilominus omnes et singa- 
las promissiones et obligationes que inter te et Sancenerium 
Bupradictum et quoscumqne alios super hujusmodi nutrienda dis- 
cordia seu belli processa^ necnon confederationes, colligatioues et 
pactiones, que inter te et quosvis alios, ex una parte, ad dictum 
Sancenerium et alios quoscnmque, ex altéra, intervenissent, occa- 
sione ipsius discordie nutriende, veluti contra bonunt pacis pre- 
sumptas illicite et attemptatas in divine majestatis offensam, et 
qualescnraque penas adjectas et juramenta prestita, snb quibus- 
cumque modo forent vel expressione verborum, maxime cum 
juramentum vinculum iniquitatis esse non debeat, ex tune nuUa 
fore decemimus, et, qnatenus de facto processerint, irritamus. 
Quocirca nobilitatem tuam rogamus, monemus et hortamur atten- 
tius, tibi nichilominus injungentes quod, sicut sententiam ipsam 
et indignationem divinam evitare desideras, a quolibet insultu 
hostili et processu bellico ad versus dictum Sancenerium ac homi- 
nes et terras ipsius habendo vel etiam committendo, dictis treugis 
durantibus, penitus abstinere, ipsasque treugas per te et tuos 
inviolabiliter observare procures. Ceterum quia illius cujus in pace 
factus est locas sua permissione vicarii in universos sancte matris 
ecclesie filios desideranter appetimus pacis fluenta dilFnndere; et 
precipue ut dissidium, sicut presertim exortum inter te ac dictum 
Sancenerium quos nobis caros premissa considératio efScit, semotis 
Bcandalis et omni rancore deposito, pacis auctore propicio amabilis 
concordie remedio sopiatur, votive labores nostros impendere ac 
libenter operam adhibere disponimus, te providimus exhortandum 
in Domino Jesu Christo, recto tibi consilio suadentes quatenus, 
pro hujusmodi reformatione concordie, infra festum Nativitatis 
Dominice proxime venturum personaliter ad nos accedere, vel 
aliquos prudentes viros pacis et concordie amatores, sufficienter 
instructos et a te super hoc plénum mandatum habentes, ad nos- 
tram studeas presentiam destinare; credens insuper dilecto âlio 
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Bertrando abbati monasterii Montisalbanensis ^, ordinis gancti 
Benedicti, et Garsie camerario eccleaie Terraconensis, exhibitoribus 
presentiam, ounciis nostris, quos ad te propterea mittirnuB, in hiis 
que super premissis tibi, pro parte nostra, duximus referenda; nec 
latere te volumus qaod nos dicto Sancenerio similes super predictis 
apostolicas litteras destinamus, ipsique nuncîi sunt pro eodem 
negocio ad ejus presentiam accessuri. 

Datum Lugdaoi ' xvi kalendas octobris, pontificatus nostri anno 
primo. 

In eundem luodum : Dilecto JUio nobili vira Sancenerio de 
PinibtiSj etc. Ex infausti etc., rd inproxima mperiari, verdis cam^ 
petenter muiatis usque injinem. 

Datum ut supra. 

In eundem modum : Dilecto JUio Bertrando ahbati monasterii 
Montisalbanensis 0. S. J5. et Garsie camerario ecclesie Terraco- 
nensis,etc. Ex infausti^ etc., ut in prima, verbis competenter mutatis, 
tisque ^ processerunt duximus irritanda. i» Quocirca, discretioni 
vestre per apostolica scripta mandamus^ quatenus vos vel al ter 
vestrum ad presentiam ipsorum nobilium personaliter accedentes, 
eis treugas et sententiam supradictas uotificare, vel, si presentie 
ipsorum copiam habere forsitan non possetis, in locis de quibus 
possint ad eorum notitiam pervenire, et aliis de quibus vobis 
videbitur, studeatis publice per vos vel alium seu alios solemniter 
publicare. Diem autem hujusmodi notificationis seu publicationis 
et formam, et quicquid super premissis duxeritis faciendum, fide- 
liter referre nobis, aut per litteras vestras banc seriem continentes 
significare curetis. 

Datum ut supra. 

In eundem modum : Eisdem abbati et camerario. Ex infausti etc., 
usque. € Quocirca y> discretioni vestre per apostolica scripta man- 
damus, quatenus vos vel alter vestrum, per vos vel alium seu alios 
predictas treugas et sententiam, tam in terris et locis nobilium 

^ Bertrand du Puy, abbé de Saint-Martin et Saint-Théodard de Montau- 
ban, chapelain du Pape, fut nommé Tannée suivante à Tévêché de Montauban 
nouvellement fondé (^Histoire de LanguedoCy IX, 368). 

' Jacques Duèae, couronné le 5 septembre 1316 à Lyon, sous le nom de 
Jean XXII, passa dans cette ville les premiers jours qui suivirent son couron- 
nement. 
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predictornm eisque conterinînis^ quam locis, terris et partibus aliis 
de quibus expedire videritis, studeatis universis prelatis et aliis 
personis, tam ecclesiasticis quam secularibus, provide ac solemniter 
publicari. Quicquid autem super premissis duxeritis faciendum 
fideliter, etc., tU in proximâ mpericre. 
Datum ut supra. 



2. — 17 Septembre 1316. 

Les évoques à qui parviendront les présentes sont avertis d'avoir 
à s'acquitter ae la procuration envers l'abbé du monastère de 
Montauban et le camérier de l'église de Tarragone, chargés par 
le Pape d'une mission en Gascogne. (lUg, Vat. 63, CuriaUs, ep. 8.) 

Venerabilibusjratribus universis archiepiscopis et episcopis 
ad quos présentes littere pervenerint, 

Cum DOS dilectos filios N... abbatem monasterii de Montealbano, 
Catarcensis diocesis, et N. .. camerarium ecclesie Terraconensis ^^ 
nuncios nostros, exhibitores presentinm, pro certis negociis ad 
partes Vasconie destinemus, universitatem vestram rogamus, 
monemus et hortamur attentius, per apostolica scripta precipiendo 
mandantes, quatenus eundem abbatem et camerarium, cum per 
partes et loca vestra transitum fecerint, ob reverentiam apostolice 
sedis et nostram, bénigne recipientes et honeste tractantes, eis, 
cum ab ipsis vel eorum altero fuerîtis requisiti, pro eorum et 
familiarium suornm necessariis, singulis diebus, videlicet abbati 
in tribus, camerario vero predictis in duobus florinis auri ', eundo, 
morando et redeundo, necnon et de securo conductu providere 
curetis. Sic igitur mandatum nostrum hujusmodi adimplere 
efficaciter studeatis, quod iidem abbas et camerarius, cum ad nos 

' Voir, sur cette affaire, le document précédent où se trouvent exprimés les 
noms de» deux légats. 

' La procuration (albergade) pouvait, dès cette époque, être perçue en argent 
par les envoyés pontificaux. Le canon 38 du concile de Marciac (1326) donne 
aux archidiacres diocésains une faculté analogue (Labbe, Conciles^ XI, 1760). 
LV contenu dans le florin vaudrait aujourd'hui un peu plus de dix francs de 
notre monnaie. Le droit de cinq florins à percevoir quotidiennement par les deux 
envoyés s'élevait donc au moins à cinquante francs de notre monnaie, en valeur 
absolue, abstraction faite de la différence entre le pouvoir du numéraire au 
xiv* siècle et de nos jours (F. Ehrlr, Historia bibliothecœ Romanorum 
PoniificutH, I, 186; — ^ Archivjur Litteratur und Kirchengeschichte, V, 169). 
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redierint, de vobis, grata referre valeant, noeque devotionem 
vestram possimus exinde merito commeDdare ; alioqnin sententiam 
quam ipsi vel eorum alter propter hoc per se vel per aliam seu 
al LOS rite tnlerint in rebelles, ratam habebimus et faciemus, actore 
Domino, usqae ad satisfactionem condignam inviolabiliter obser- 
vari. Non obstantibus si aliquibus a sede apostolica ait indultum 
quod interdici,* saspendi vel excommanicari non posaint per 
litteras apostolicas non facientes plenam et expreaaam ac de verbe 
ad verbum de indulto bi\jusinodi mentionem. 

Datum Lugdani xv kalendas octobris anno primo. 



8. — [8 Mars 1317.] 

Le Pape remercie Marguerite, comtesse de Foix, de lui avoir envoyé 
une sorte d'antidote : c'était une corne de serpent, taillée en 
manche de couteau, qui avait, disait-ou, une vertu efficace contre les 
tentatives d'empoisonnement. Le Pape donne en même temps h 
Marguerite Tassurance que les ecclésiastiques béarnais qui ont porté 
cet objet au Pape rapporteront à la comtesse une obligation en bonne 
forme. (A. Coulon, Un présent de Philippe F, roi de France, au pape 
Jean XXII dans les mélangea ^archéologie et d'histoire de V Ecole 
française de Rome, décembre 1894, p. 613; — Reg» Vat. 109, ep. 75 ; 
ibid. nO^ep. 906.) 

Dilecte in Ckristojilie nobili mtdieri Margarite ^ 

comitisse Fujcensi. 

Graturo, filia, nobis multum accessit et placidum quod tu de 
Bospitate ac vite uostre longevitate materne [materno] more 
solicita, corna illud serpentinum, factum ad modum manobrii 
cultellini^, cujus virtus dicitur ad detegendas insidias venenî 

* Marguerite de Béarn, fille et principale héritière du vicomte Gaston VIII, 
mariée en 1257 à Roger- Bernard ITI, comte de Fois. Ce mariage prépara la 
réunion des vastes domaines possédés par les deux maisons de Béarn et de Foix. 
Marguerite, ayant perdu son mari en 1302, garda l'administration du Béarn. 
Son fils Gaston I"^ de Foix mourut le 13 décembre 1315, laissant des enfants en 
bas âge. Les registres de Clément V et de Jean XXII renferment un grand 
nombre de lettres adressées à cette énergique princesse, et témoignent de la 
bienveillance que ces deux Papes ne cessèrent de lai montrer {ffistoire de 
Languedoc, VI, 889 ; t. IX et X pas.; — Marca, Histoire de Béarn, 1. VIII, c. 26). 

' L'objet dont il est fait ici mention est celui-là même sur lequel M. Flourac 
a publié une étude dans le Dulktin de la Société des sciences, lettres et arts de 
Pau, tome XIX, sous le titre : Histoire d'un petit couteau. Il avait été déjà 
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valere, nobis tam liberaliter comodare curasti. Quem eqaidem, sub 
certÎB modis et obligationibus, per dilectos filios Baymundam de 
Besrnio archidiaconam Larvallensem ^ in ecclesia Lascurrensi, et 
Monaldnm de Castrotiuo^ caVionicnm Oloronensem, nuncios tuos, 
qni nobis cornu ipsum tno nomine tradiderunt^ in tuam noticiam 
adducendam, et causa commodati recipimus et de receptione 
hujusmodi ac de promissione restitutionis illius patentes alias 
recognitorias et obligatorias litteras per eosdem tibî nuncios 
destinamus^ sinceritatem tuam condignis inde prosequentes 
actionibtts gratiarnm, ac in tuis oportunitatibus, in quibns ad 
nos poteris cum fidncia filiali habere recursum, favorem tibi 
propicium ofiFerentes '. 

prêté à Clément V par Gaston I^ de Foix-Béarn, et fut réclamé après sa mort 
par sa mère Marguerite à Fhéritier de Clément V, Bertrand de Got, vicomte de 
Lomagne ; il fut restitué à Bazas aux représentants de la comtesse, au mois de 
décembre 1316 {Histoire de Languedoc, L X, Preuves, p. 559; — Archives des 
Basses-Pyrénées, E. 10, 403). Les actes dressés à cette^casion montrent que 
cet objet était un petit couteau, un canif (ganifvetus seu cultellus)^ mais ne 
donnent aucun renseignement snr ce qui en faisait la valeur. Les deux lettres 
de Jean XXII nous apprennent qu^il était pourvu d'un manche en cerne de 
serpent protégeant, disaii-on, son propriétaire contre les tentatives d^empoison- 
nement. Cet objet devait être analogue aux fameuses cornes de licorne qui 
épuraient, disait-on, les boissons dans lesquelles on les trempait; les prolonge- 
ments écailleux qu'on trouve sur la tête de certains serpents jouissaient sans 
doute de la même réputation. Sans attacher une foi absolument aveugle 
à la vertu mystérieuse de la < corne de serpent ]>, le Pape Jean XXII était 
un esprit curieux, qui se piquait d^être au courant de la science de son 
époque; on lui attribue généralement la composition de divers traités de 
médecine (Histoire littéraire de la France, XXIV, 15). Il devait être d'autant 
plus désireux de posséder des antidotes, qu'il venait d'échapper à une tentative 
d'empoisonnement dont il sera question plus loin sous le n^ 21 (Ratnaldi, 
Annales, 1317, n** 51). D'ailleurs il est très souvent question d'empoison- 
nements et de maléfices à cette époque (Hist, de L., IX, 442). Snr un présent 
analogue de Philippe V, voir l'article de MM. Coulon et Raynaldi, a. 1318, n. 40. 

* Raymond de Béarn, fils naturel de Gaston VIII, figure dans le testament de 
la comtesse Marguerite, sous le titre d'archidiacre de Rivière au diocèse de 
Tarbes (Archives des Basses- Pyrénées, E. 296; — Bulletin, etc.,, de Pau, 
1889, pp. 50, 51). L'archidiaconé de Larbaig, dont il était titulaire, compre- 
nait les archiprêtrés de Loubieng, Maslacq, Monein et Pardies (Raymond, 
Dictionnaire topographique des Basses-Pyrénées), 

' Menaud de Castetits, chanoine de l'église de Huesca, fut l'un des exécuteurs 
du testament de Marguerite (Archives des Basses-Pyrénées, E. 296). 

* Ce document ne porte aucune date dans le registre, mais il paraît faire 
corps avec la lettre suivante, qui est du 8 mars 1317. 
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4. --- 8 Mars 1317. 

Obligation Boascrite par le Pape à Margaerite, comtesse de Foix, pour 
la corue qui avait la vertu, disait-on, d*écarter les dangers d'empoi- 
sonnement. Il engage, en garantie de cet objet, ses biens meubles et 
immeubles et promet d'excommunier les détenteurs de la corne, si elle 
n'est pas renoue à la comtesse dans un délai de quatre mois. (Rêg. 
VaL 109, ep, 7b ; ibid. 63, Ouriales, ep. 65 ; ibid. Communes, ep. 2076 J 

Dilecûe in ChristoJUie noèili mulieri Margarite 

comitisse Fuxensi. 

Ecce, filia, cormt illud serpentinum factam ad modum manubrii 
cultellini, quod adversus veneni valere fertur insidias, per dilectoB 
filios Raymundum de Bearnio archidiaconum Larvallensem in 
ecclesia Lascurrensi, et Monalduni de Castrotino canonicum Olore- 
nensem, nuncios tuos, nobis nuperrime presentatum ex commodato, 
nos récépissé cognoscimus, ipsumque tibi, vel certo mandate tuo, 
cum de tua super hoc nobis requisitione constabit, restituere sine 
dif&cultate et dilatfonis obstaculo pollicemur; nos et omuia bona 
nostra mobilia et inimobilia, quecumque et ubicumque sint, tibi 
propter hoc obligantes, ac in quemcumque cornu detinentem 
hujusmodi, nisi infra IV menses postquam per te vel certum 
mandatum tuum... fuerit requisitus, illud tibi vel certo mandato 
tuo restituent, ex nunc, prout ex tune, excommunicationis senten- 
tiam promulgamus. 

Datum Avinione viii idus martii anno primo. 



5. — 21 Mabs 1817. 

Le Pape engage Bernard, comte d'Armagnac, à faire la paix avec 
Marguerite, comtesse de Foix. Il offre sa médiation aux deux parties 
et les prie d'envoyer à Avignon leurs fondés de pouvoirs. (R»g» VaL 
109, ep. 459 ; ibid. 110, ep. 302.) 

DUectoflio nobili vira Bernardo comiti Armaniaci *. 

Cum illius etc. — Cum itaque ad nostrum auditum, non sine 
mentis turbatione pervenerit quod etc., pacis hostis, amator 

* Bernard VI, fils de Géraud V d^ Armagnac et de Mathe de Béarn, était 
petit-fils, par sa mère, de Gaston VIII de Béarn, et neveu de la comtesse 
de Foix Marguerite. A la mort de son grand-père maternel (1290), il eut le 
déplaisir de voir la plus grande partie de Théritage de Gaston revenir à la 
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litinm et zizanie seminator inter dilectam in Christo filiam nobi- 
lem malierem... comitissam Arraaniaci genitricem tnam et te ex 
ana parte, et dilectam in Christo filiam nobilem mnlierem 
Margaritam comitissam Fuxensem^ sororem dicte tue geuitricis et 
amitam taam ex altéra, super quibusdam rébus materiam dissen- 
sionis inges8it,que etc., causam periculis dare posset; nos nobilitatem 
taam rogamus, monemus et hortamur attente, sano tibi consilio 
suadentes ac in remissionem peccatorum injungentes quatenus, etc., 
animum tuum ad concordandum cum predicta comitissa Fuxensi 
super bis de quibus controversia vertitur libenter habilites, et ad 
id efficaciter prefatam tuam genitricem indncas ; et quia in pacis 
actore confidimus quod habilius et facilius poterit in nostra 
presentia hujusmodi tractari concordia et firmari, gratum nobis 
multum accedet et placitum si tu et ipsa genitrix, cui exinde 
similiter scribimus, aliquos viros ydoneos, pacis et concordie 

comtesse de Foit. Aussi sa mère Mathe, troisième fille de Gaston VIII, et 
Bernard lui-même se déclarèrent injustement lésés par le testament du vicomte 
de Béarn, et ils soutinrent leurs prétentions contre Marguerite par la voie des 
armes aussi bien que par voie judiciaire. Le débat portait d'abord sur l'ensemble 
de la succession de Gaston VIII, succession qui comprenait, outre le Béam, 
diverses terres situées en Catalogne, dans le diocèse de Carcassonne, et enfin 
dans les bassins du Gers et de TArros. Le principal objet de la querelle fut 
ensuite la possession du Gabardan (chef -lieu Gaban-et, département des Landes). 
La querelle dura près d'un siècle (1290-1379). 

La maison de Foix réussit de bonne heure à faire reconnaître son autorité 
dans presque tons les territoires qui composaient la succession de Béarn. Seul le 
Brnlhois (chef-lieu La Plume, arrondissement d'Agen) resta au pouvoir de la 
comtesse d'Armagnac. En 1293, d'après le continuateur de Guillaume de Nangis, 
ou peut-être un peu plus tard, eut lieu à Gisors, entre les deux comtes, un duel 
qui n'eut pas de résultats. A la mort de Roger- Bernard III, son fils Gaston 
hérita de ses terres et de ses prétentions. En vain, Philippe le Bel ordonna 
à Toulouse, en 1304, que le Gabardan appartiendrait provisoirement & Mathe 
d'Armagnac; statuant d'ailleurs que cette terre pourrait, sous certaines condi- 
tions, revenir à la maison de Foix. Cette décision ne fut pas respectée, et, 
en 1308, Clément V excommunia le comte de Foix pour son refus de déposer les 
armes. En dépit d'un arrêt du Parlement du 26 avril 1309, le comte de Foix eut 
la force et l'adresse de garder le Gabardan. Philippe le Bel et Louis X, par une 
série de mesures contradictoires, l'encouragèrent indirectement dans cette 
attitude. Les deux maisons continuèrent donc à se faire la gueire : telle était la 
situation à l'avènement de Jean XXII (voir plus loin la lettre du 15 juin [1318?]. 
Histoire de la Gascogne, III, 46, 95, 110, 147; — Histoire de Languedoc, IX, 
148, 308, 320 et suiv., 385 et 455; X, Preuves, pp. 470, 490, 502; — Marca, 
Histoire de Béarn, liv. VII, ch. 26, 27 et 30; liv. VIII, ch. 29 et 30; — 
Regestum Clementis Papœ V, ep. 3674). 
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zelatores, vestre conscios voluntatis ac plena potestate suffoltoB, 
cum omnibnB litteris, instramentis, munimentis et caatelis que ad 
ip8am controversiam faciant, ad nos tram presentiam sine more 
dispendio destinare curetis. Nos enira, lioet variis et ardais nego- 
ciis occopemar, parati tamen eriraus circa pacificationem vestram 
votive labores nostros împendere, ac solerter operam adhibere; 
sperantes in rege pacifico quod controversia ipsa ad utriusqae 
partis comodum, dummodo se rationi subjiciat, pacis et concordie 
remedio sopietar. Sic itaque, iili, te nostris in bac parte persnasio- 
nibus flexibilem prebeas qood evidentia facti te doceat zelari 
pacem, et jargia execrari, et exinde tranqnillitas optata proveoiens 
tibi cedat ad gaudinm, nostrisque in bac parte desideriis, quibns 
non que nostra sant querimus, sed ad dissidentiam [dissidentium] 
intendimus comodum, satisfiat. Nec te lateat quod nos super bis 
prefate comitisse Fuxensi in forma consimili scribimus, qnam 
nostris circa hoc monitis obedire pro certo speramns. 
Datum Avenione xii kalendas aprilis^ 



6. — 21 Maus [1317]. 

Le Pape écrit sur le même sujet à la comtesse d'Armaguac. (Reg. Val. 

109, ep. 460 ; ibid. 110, ep, 303.; 

DilecteJUie in Christo Twbili midieri\.. comitisse Armaniaci. 

Cum illius, etc. 
Datum ut supra. 

» Cette lettre est certainement de l'année 1317. En effet, le Pape n'y parle pas 
des légats qui furent envoyés aux deux parties le 15 avril 1317 (voir ci-dessous). 
On sait d'ailleurs, par la commission donnée aux légats sous cette date, qu'anté- 
rieurement à cette époque le Pape avait déjà fait une tentative de pacification. 
La présente lettre, datée du 21 mars, représente précisément cette tentative, et 
est donc antérieure au 15 avril 1317. D'autre part, elle ne peut être du 21 mars 
1316, puisque Jean XXII n'a été élu qu'au mois d'août de cette même année; 
reste donc le 21 mars 1317. Ces observations s'appliquent aux trois lettres 
qui suivent. 

» Mathe de.Béarn, troisième fille de Gaston VIÏI, avait épousé Gérand V 
d'Armagnac, en 1260. Sa vie entière fut remplie par ses démêlés avec sa sœur 
Ja comtesse de Foix (.Iw. (h vérifier les ddteSy édition de 1818, t. IX, p. 308). 
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7. — 21 Mars [1317]. 

Le Pape écrit sar le même sujet à la comtesse de Foix. (Reg. Vat. 

109, ep. 461 ; ibid. 110, ep. 304.) 

Dilecte in CkriêtoJUie nobili mulieri Margarite comitisse FuxensL 

Cum illius, etc. 
Datum ut supra. 



8. — 21 Mars^ [1317]. 

Le Pape écrit à l'archevêque d'Auch sur le même sujet. {Reg. Vat. 109, 
ep, 462 ; ibid. 110» ep. 805; Bibliothèque de la ville d'Auch : manus- 
crits de Tabbé Daignant, n** 70, p. 787.) 

Venerabili fratri... archiepiacopo Auxitano ^. 

Cam illius, etc., ut in precedenti ttsque « seminator » inter dilec- 
tam ia Christo filiam nobilein mulierem... comitissam et dilectnm 
filium Dobilem virum Bemardum comitem Armaniaci, natum ejus 
tnumque Dejwtem ex una parte, etc., ut in precedenti^ mutatis 
mutandis, usque e sopietur y>, Quocirca circurnspectionem tuam 
monemus et hortamur attente, per apostolica nichilominus tibi 
scripta mandantes quatenus, divine retribntionis obtentu, ac pro 
nostra et apostolice sedis reverentia, comitissam et comitem ante- 
dictos qui tuo in hiis et aliis beneplacito prompte parère creduntur, 

' Dom Brugèles cite cette lettre, dont il avait sans doute vu Toriginal aujour- 
d'hui disparu (Chroniques du diocèse d'Auch^ p. 128). — L'archevêque d'Auch, 
Amanieu d'Armagnac, oncle de Bernard VI, fut mêlé, au cours de son long 
épiscopat (1262-1318), à toutes les affaires importantes de la Gascogne et du 
Languedoc. Il défendit avec énergie les immunités ecclésiastiques contre les 
entreprises de Philippe le Bel et de divers seigneurs, parmi lesquels 
on doit citer ici deux comtes de Foix. Il avait servi de tuteur à Boger 
Bernard III, le même qui épousa plus tard Marguerite de Béarn. Mais en 1290 
il présida le concile de Nogaro, où son ancien pupille fut menacé de Tcxcom- 
mnnication, s'il ne réparait les dommages par lui causés à l'évêque de Lescar. 
Vers 1296, il l'excommunia, à la suite des démêlés de Roger Bernard avec 
l'évêque de Pamicrs, Bernard Saisset. Ses relations avec Gaston I de Foix 
furent également troublées. En effet, le comte saccagea, entre 1304 et 1309, le 
domaine de Millemodii (d'après dom Brugèles, Milhamet, dans la vallée d'Aure, 
comprise aujourd'hui dans le département des Hautes-Pyrénées) ; cette terre 
appartenait à l'archevêché d'Auch {Histoire de Languedoc^ VIII, 1548; IX, 
191, 219, 222, 319 ; X, Preuves, pp. 491, 495). 
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ad ea que pacis budI diligenter inducens, circa id solicitadiDis tue 
partes efficaciter interponas, quatenus ad nos in forma prescripta 
ydoneos aliquos viros mittant, cum quibus de predîcta tractare 
coDcordîa, eamque possimus, auctore Deo, perficere, ut optamus. 
Fer hoc enim, ut speramus^ régi pacifico gratns advenies, nobis- 
que, qui in hiis non que nostra sunt querimus, sed ad dissidentium 
intendimus comodum, commendandus occurres^ nec te lateat 
quod nos super hiis prefate comitisse Fuxensi scribimus respec- 
tive, quam nostris circa id monitis pro certo supponimus obedire. 
Datum ut supra ^ 



9. — 16 Avril [1317]. 

Le Pape avait précédemment invité Margnerite de Béarn et Mathe, 
comtesse d'Armagnac, à soamettre leurs différends à l'arbitrage ponti- 
fical. Ces exhortations n'ayant pas eu de succès on n'étant pas parve- 
nues assez tôt à leur destination pour empêcher la reprise des hosti- 
lités, le Pape, par les présentes, charge le prieur des Frères prêcheurs 
et le prienr des Mineurs d'Agen de remettre aux deux parties de 
nouvelles lettres conçaes dans le même sens : ils devront insister 
auprès des adversaires, pour que ceux-ci fassent la paix. {Reg, 
Vat. 109, ep. 538 ; ibid. 1 10, ep. 322.) 

DilecHsJiliis.,, priori predicatarum et... guardiano mtnorum fratrum 
ordinum de civitate Agenvensi ^, vel eorum alteri. 

Cum illius cujus in pace factus est locus ^ vices geramns in 
terris, bonum pacis in universos sancte matris ecclesie filios^ velut 
flumen, declinare desideranter appetimus ; sed illos immunes esse 

' Dom Brugèles attribue cette lettre à Tannée 1317, ce qui suppose, pour la 
date, la leçon anno primo. Au contraire, la copie conservée à la bibliothèque 
d'Âuch porte anno secundo (1318). Le témoignage de dom Brugèles, qui a 
dû avoir Toriginal à sa disposition, est, d'après ce qui a été dit plus haut, confirmé 
par l'ensemble des données chronologiques (voir ci-dessus la dernière note du 
document qui porte le n^ 5). Aussi on peut croire que le copiste qui a transcrit 
le manuscrit d'Âuch aura lu à tort anno secundo pour armo primo, et on doit 
s'en tenir à la date du 21 mars 1317. 

* Le prieur des Frères prêcheurs était alors Guillaume de Proaudo; il avait 
été élu en 1315 et resta en fonctions jusqu'en 1318 (C. Douais, Les Frères 
prêcheurs en Gascogne, 291, 292). Le gardien des Frères mineurs d'Âgen était 
probablement Isnard de Montant, dont il sera plus longuement question dans 
diverses bulles du 19 juin 1318. 

* Psaume LXXV, 3. 
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a diflcordiarnm pericalis et litigioram anfractibus intensias affec** 
tamosy qui, sicat jungantur ad invicem necessitadine sanguinis, 
sic et UDiri debent in unitate solide caritatis. Sane ad nostram 
nuper auditum, non sine mentis turbatione, perdacto quod humani 
generis inimicns, pacis hostis, amator litinm ac zizanie seminator 
inter dilectam in Christo filiam nobilem malierem Matham comi- 
tissam et dilectum filiam nobilem virnm Bernardum comitem 
Annaniaci, natnm ejus^ ex una parte, et dilectam in Christo filiam 
nobilem malierem Margaritam comitissam Fuxensem, prefate 
Mathe sororem, et amitam comitis ejusdem, ex. altéra, super 
quibusdam rébus materiam dissensionis ingesserat, que, si potentia 
non viis deducta pacificis, radices altius ageret, plurimorum 
cordibus in utriusque partis turbatione turbatis, mutuis causam 
periculis dare posset; nos, ad vitanda hinc inde dispendia et 
comoda perqnirenda, et ad salutem animarum precipue paternis 
hanelantes affectibus, et proinde cupientes per tractatus amabiles 
inter partes easdem hujusmodi dirimi questionem, cum indecens et 
plénum magno discrimine censeatur tam sublimes tantaque 
conjunctas propinquitate personas ab invicem dividi, occasione 
presertim utilitatis alicujus temporalis, per alias nostras litteras 
utrique parti consilio sano suasimus \ in remissionem sibi pecca- 
minum injungentes quatenus, premissis et aliis circa id attendendis 
prudenter attentis, eoque specialiter in consistoriam sedule medi- 
tationis adducto quod omnia in pace concrescunt et maxima in 
discordia dilabuntnr, animos suos ad concordandum invicem super 
hiis de quibus controversia vertebatur, libenter habilitare curarent. 
Et quia considerabamus in pacis actore quod habilius et facilius 
posset in nostra presentia hujusmodi tractari concordia et firraari, 
partibus ipsis affectu sincero suggessimus ut aliquos viros ydoneos, 
pacis et concordie zelatores, sue conscios voluntatis, ac plena 
potestate suffultos, ^r., ad nostram presentiam sine more dispendio 
destinarentj^.Yerum quoniam, sicutrecenteraudivimus, etturbati 
procul dubio recensemus, post missionem litterarum apostolicanim 
super hiis confectarum, licet forsan ante receptionem illarum, 



^ Le Pape fcdt ici allusion à une première tentative de pacification, qui est 
représentée par les documents des n"^ 5, 6, 7, 8, sous la date du 21 mars 1317. 
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quedam inter partes ipsas novitates^, diabolica machinatione et 
nequitia, contiguerunt, que nimirum eo amaricant cor nostram 
acerbins qno iatentias ad pacificandum illas, taliam turbatio- 
Dum vitatis incomodis, Doster suspirabat et suspirat affectus : 
nos nolentes tam utile propter hoc intermitti uegocinm, parteiu 
utramque per alias nostras litteras iterato requirimus et hortamur, 
qoatenus, pacis comodis et dispendiis dissidiorum attente pen- 
satis, ad ea que concordiam sapiant se pronani ac flexibiiem 
prebeat, et, novitatibus non obstantibus antedictis, ad nos statim 
nuncios aliquos ydoneos, ut prefertur, cum quibus de predicte 
decisione discordie tractare possimus, mittere non omittat; efficaci 
suasione subjuncta ut ipsa utraque pars intérim prorsus abstineat 
a novitate [et] commissione quarumlibet, per quas hnjusmodi 
pacificatio impediri valeat vel differri. Quia igitur premissa 
omnia et singula prodenntia ex afifectu paterno partibns 
ipsis explicari seriosius volumus, ecce vobis, quos et vestrum 
quemlibet ad id eligimus ministros ydoneos^ per apostolica 
scripta precipiendo mandamus quatenns vos vel alter ves- 
trum, absque dilationis objectu, partis utriusque presentiam 
adeuntes, predictas nostras clausas, quas super hiis utrique parti 
dirigimus, ex parte nostra presentetis eisdem, exposituri eis pre- 
missa omnia et singula, et, ut nostris in bac parte suasionibas, 
quibus non que nostra sunt querimus, sed ad eorum intendimns 
coroodum, cum reverentia pareant, juxta datam vobis a Dec 
prudentiam, eos efficaciter inducturi. Volumus autem, ad vitandum 
routuum hinc inde discrimen, quod unam partem de responso et 
intentione alterius in premissis informare vicissira, et nos etiam 
per vestras instruere litteras fideliter debeatis de omnibus que 
egeritis et inveneritis in predictis. 
Datum XVII kalendas maii ^ 



^ Vers Tépoque où le Pape écrivait cette lettre, il y eut entre les deux parties 
une rencontre à main armée au sujet de la localité de Qerrada^ qui paraît avoir 
été située dans le Gabardan (Herré (?) département des Landes, canton de 
Gabarret). Or, on a déjà vu que le Gabardan était justement en litige entre les 
maisons de Foix et d* Armagnac. Il est donc probable que le Pape fait ici allu- 
sion à cette rencontre {Histoire de Languedoc^ t. X, Preuves, p. 683). 

' Cette lettre, datée du 15 avril, est antérieure à un document quVn trouvera 
pins loin sons la date du 20 mars 1318, et où la mission des légats apparaît 
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10. — 16 Avril [1317]. 

Le Pape invite Bernard d'Armagnac à accepter l'arbitrage pontifical, 
et Ini annonce l'envoi des deux légats. {Reg. Val, 110, ep, 339.) 

Dilectojilio nobtli vira Bemardo comiti Armaniaci, 

Aadito nuper dissentionis infeste materia, etc.j nobilitatem 
tuani requirendam providimus iterum et hortandam quatenus, 
pacis comodis et dispendiis dissidioram attente pensatis, ad ea 
qae concordiam sapiant te flexibilem prebeas, missurus ad nos 
statim, novitatibas antedictis nequaqnam obstantibas, nuncios 
aliquos ydoneos, ut prefertur, cunî quibus de predicte decisione 
dlscordie tractare possimus; intérim a novitatum commissione 
qaarumlibet^ per quas hujusmodi pacificatio impediri valeat vel 
differriy per te et taos prorsus abstineas^ cum et in forma consimili 
per alias nostras litteras parti scribamus adverse ; et, nt in predic- 
tis tam nobis de tua et partis alterius voluntate quam tibi de 
partis ipsius, et ipsi parti de tuo circa premissa proposito liqueat 
evidenter, dilectis filiis priori predicatorum et gardiano minorum 
fratrum ordinum de civitate Agennensi damus per apostolicas 
litteras in mandatis ut ipsi vel eorum alter, partis utriusque 
presentiam adeuntes predictam, plenius explicent, et tam unam 
partem de intentione alterius in premissis vicissim informent, 
quam nos per eorum litteras instruant quid egerint et invenerint 
in predictis. Quibus priori et gardiano vel eorum alteri circa 
predicta te credere volumus, et ob nostram et apostolice sedis 
revereutiam tueque utilitatis intuitum obedire. 

Datum xvii kalendas maii. 



il. — 16 AvBiL [1317]. 
Même sujet. {Reg. VaU 110, ep. 840.) 

Dilecte in Ckristo fixe nobili mulieri Mathe comitisse Armaniaci. 

Audita nuper dissentionis infeste materia, etc., 
Datum ut supra. 



comme déjà commencée. Oo ne peut donc attribuer la présente lettre qu'au 
16 avril 1317. La même observation permet d'attribuer avec certitude à la même 
année les quatre documents qui suivent. 
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12. — 15 Avril [1317]. 
Même gujet. {Rsg. Vat. 110, ép. 341.) 

Dilecte in Ckristo Jilie nobili mulieri Margarite comitisse Fuxensi. 

Âudita nuper, etc. 
Datam ut supra. 

13. — 16 Avril [1317]. 

Lettre de sanf-condait adressée aa clergé séculier et régulier de 
Gascogne en faveur du prieur des Frères prêcheurs et du gardien des 
Frères mineurs d'Agen, envoyés comme légats pontificaux dans cette 
province : toute personne ecclésiastique devra, sur réquisition, 
s'acquitter envers eux des devoirs imposés par le droit de procuration 
(albergade) ; ce droit est fixé à un florin de Florence, qni sera quoti- 
diennement perçu par chacun des légats, plus les moyens de transport, 
en cas de nécessité. {Reg, Vat. 110, «p. 346.) 

VeneroMlibuè fratribus arckiepiscopis et episcopis et dilectis JUiu 
electis, abbatUniSj prioribus, decaniSy preposUis^ archidiaconiSj 
archipresbyteriSy rectoribus et aliis ecclesiarum prelatiSj eorumque 
vices gerentibuSj ecclesiasticis personis religiosis et secularibus^ et 
aliis ecclesiarum et nwnasteriorum capitulis et conventibus exemptis 
et non exemptis CisterciensiSj CluniacensiSy Cartusiensis, Pre^ 
monstratentis, S. Benedicti et S. Augustini^ et aMorum ordinum^ 
nec non magistris et preceptoribus Hospitalis S. Jokannis 
Jherosolimitani et béate Marie Theotonicorum in Vaseanie parti- 
bus constitutis, ad quos présentes littere pervenerint, 

m 

Cum dilectos fiilios priorem predicatorum et gardianum mino- 
ruQi fratrum ordinum de ci vitale Agennensi ^ ac eorum quemlibet, 
pro quibusdam ecclesie romane negociis^ ad certas partes Yasconie 
destinemusy universitatem vestram bortamur et rogamus attente, 
per apostolica vobis scripta mandantes quatenus priorem et 
gardianum predictos vel eorum alterum, cum per partes vestras 
transitum fecerint, ob reverentiam apostolica sedis et nostram, 
bénigne recipientes et honeste tractantes, eorum cnilibet de uno 
fioreno aurl de Florentia^ vel valore illius in bona pecunia nume- 
rata, singulis diebus quibns predictorum negociorum executioni 

^ On a déjà vu à la page 12, note 2, lo nom des deux légats envoyés pour 
rétablir la paix entre les maisons de Foix et d'Armagnac. 
' Sur la valeur du florin, voir ci-dessus page 5, note 2. 
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vacaverioty saper quo credi volumus eorum litteris^ pro suis et 

familie sue necessariis siimptibus, ac de evectonibas (sic) oporta- 

niSy si sue in via decesserint vel defifecerint vel alias fuerint 

impedite, nec non de securo conductn^ cum super hiîs per ipsos 

vel eorum alterum aut eorum vel eorum alterius nuncium fueritis 

requisitiy in euudo, moraudo et redeuudo, liberaliter providere 

curetis ; sic nostrum in bac parte mandatum efficaciter adimplentes 

quod possitis exinde commendari. Alioquin sententiam sive 

peuam, quam ipsi prior et gardianus seu eorum alter tulerint vel 

statuerint in rebelles, super quo eis et eorum cuilibet plenam 

concedimus tenore presentium potestatem, ratas habebimus et 

faciemuSy actore Domino, usque ad satisfactionem condignam, 

appellatione remota, inviolabiliter observari. Non obstantibus si 

aliquibus ab eadem sit sede indultum quod nuneiis sedis ejusdem 

aliquam procurationem exhibere minime teneantur, seu quod 

interdici, snspendi vel excommunicari non possint per litteras 

apostolicas que de iudulto hujusmodi totoque tenore ipsius plenam 

et expressam non fecerint mentionem, seu aliquibus privilegiis vel 

indulgentiis quibuscumque personis, locis vel ordinibus sub 

qaavis forma verborum ab eadem sede concessis; de quibus 

qaorumque totis tenoribus in nostris litteris specialis mentio sit 

habenda, et per que presens mandatum nostrum qaomodolibet 

valeat impediri. 

Datum XVI kalendas maii. 



14. — [18 Mai 1317]. 

L'archevêque d'Auch reçoit mandat de citer à comparaître devant le 
Pape l'évoque Guillaume de Montegrino, suffragant de l'archevêché 
de Durazzo en Albanie. (Reg, VaL 63, Curiales, &p. 132.) 

VeTierabilifratri,.. arcAiepiscopo Aiixitano. 

Cum venerabilis fratris nostri Guillelmi^ de Montegrino, 

' Dès le mois de décembre 1316, ce prélat servait de coadjuteur au vieil 
archevêque d^Anch, Âmaniea d'Armagnac ; il est mentionné en cette qualité, 
BOUS la dénomination de pauper epUcopus^ à l'occasion de la consécration 
épiscopale de Tévêque de Bayonne^ Pierre de Maslac {GaUia Christiana^ I, 
1316). On ne saurait dire à la suite de quelles péripéties il se trouvait alors si 
loin de son diocèse. D^ailleurs la France était peut-être son pays natal. Durazzo 
appartenait alors aux princes Angevins régnant à Naples, et la famille proven- 
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episcopi CanavieDBis^ de arcbiepiscopatu Duraseno in regno 
Albanie, ex certis causis ait nobis preaentia oportuna, fraternitati 
tne per apostolica scripta mandanias, quatenus ipsnm episcopum 
per te vel alium seu alios ex parte nostra peremptorie carare 
procures, ut infra viginti dierum spatium post citationem hujus- 
modi se coram nobis personaliter representet; diem vero citationis 
et formam et quicquid inde duxeris faciendum nobis per tuas 
litteras harum seriem continentes studeas fideliter intimare. 
Datum Avinione. ^ 



16. — 8 Juillet 1317. 

Le prieur du couvent des Frères prêcheurs et le gardien du couvent des 
Frères mineurs d'Agen sont chargés de prolonger d'un an, à dater des 
présentes, la trêve précédemment imposée par le Pape à Amanieu 
d'Albret et à Sans-Aner de Pins. {Reg. VaL 109, ep, 294; ibtd. 63, 
Guriales, ep, 307.) 

DilectisJUiis,.. priori fratrum predicatorum et... ffuardiano fratnem 
minorum ordinum de civitate Affennensi vel eorum locum tenen- 
tibus. 

Dudum circa nostre promotionis auspicia ex in&usti rumoris 

assertione percepto quod humani generis inimicus, zizanie semi- 
nator, in ter diiectos filios nobiles viros Amanevum dominum de 

Lebreto et Sancenerium de Finibus, milites, materiam gravie 

dissentionis ingesserat, usque adeo comovens dissidentes ut inter 

cale des Baux réussît même à se tailler une principauté importante en Albanie : 
les raisons ne manquaient donc pas pour pousser quelques ecclésiastiques français 
à chercher fortune dans ces pays lointains. Peut-être aussi avait-il été consacré 
sous un titre analogue à ceux que nous appelons aujourd'hui m partibus infide- 
Hum, usage qui commençait alors à se répandre. En tout cas, trois semaines après 
cet appel, dont les termes sont assez sévères, il consacrait un autel dans 
Féglise de la Case-Dieu, près Marcîac (département du Gers). (Dom Bbuoèles, 
Chroniques ecclésiastiques du diocèse d*Auchj p. 311 ; — GaUia Ckrîstiana, 
I, 994, 1032. Cf. le Correspondant, 26 septembre 1896, p. 1106.) 

^ Un évêché Cunaviensis est mentionné dans les textes du xiv* siècle comme 
se trouvant en Albanie (JSistorisches lahrbuch, t. V ; — Edbel, Bemerkungen 
aum Provinciale, p. 326). On ne saurait l'identifier d'une manière plus précise. 

' La dernière date exprimée dans le registre porte : XV kaUndas junii armo 
primo. Tous les documents contenus dans le registre 63 appartiennent d'ailleurs 
à la première année du pontificat de Jean XXII ; et l'on peut, pour ce registre, 
s'en rapporter avec confiance à l'indication expresse ou même sous-^ntendue : 
ut supra. On doit donc dater cette lettre du 18 mai 1317. 
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se, non juribus sed viribus, non viis pacificis sed congressibua 
bellicis, exortam decrevissent dirimere questionem, in personas et 
terras hinc inde bostiliter procedendo; nos animarnm pericnlis; 
dispendiis corporum et lapsibas facultatum que formidabantnr 
utrique verisimiliter proventura, reniediis oportunis obviare 
paterno capientes affectu, cum ex plenitudine potestatig nobis ex 
alto concesse singnlariter ad nos spectet in universali ecclesia 
cunctave congregatione fidelinm pacem qaerere et eam facere 
districtins observare, inter ipsos nobiles auctoritate apostolica 
treagas indiximas durataras usqae ad festnm nativitatis beati 
Johannis Baptiste ultimo prœteritam tune primo venturum, ac in 
eos et omnes et singulos valitores eorum treugas infringentes 
easdem vel quomqdolibet non servantes, excommnnicationis 
sententiam dnximus promulgandam, dato nichilominus per nos- 
tras certi tenoris litteras dilectis filiis... abbati monasterii 
Montisalbani, ordinis sancti Benedicti, Caturcensis diocesis, et 
Ghtrcie camerario ecclesie Terraconensis firmiter in mandatis ut 
ipsi vel eorum alter hujnsmodi treugas et sententiam eisdem 
nobilibus intimarent. Licet autem iidem abbas et camerarius circa 
intimationem hujnsmodi mandatum nostrum dévote fuerint 
executi, iidemqne nobiles obedienter treugas acceptantes easdem 
unanimiter compromisisse ferantur super jamdicto dissidio in 
venerabilem fratrem nostrum... archiepiscopum Auxitanum et 
dilectnm filium nobilem virum Bertrandum de Gucto vicecomitem 
Leomanie et Altivillaris, acto quidem quod ipsum compromissum 
deberet tantum usque ad festum predictum sancti Johannis et non 
ultra durare; eo tamen, ut credimus, faciente qui primum scisma 
excitavit in celo et cujus semper sunt cogitatus et conatus in 
malnmi antea ipsius compromissi preteriit terminus quam aliquis 
inter eosdem nobiles pacificationis seu concordie sequeretur efifectus; 
sicque, proh dolor, ut displioenter audivimus, treugis ipsis ac 
compromisse finitis, unns in ulterum bostiliter progredi nititur, ad 
liellicos apparatus et exercitus instaurationem intendens, ni 
provisione céleri succurratur. Nos itaque ad tranquillitatem et 
pacem inter nobiles ipsos, dicto sublato dissidio ex causis, ut 
dicitur, satis levibus procedente^ solide propagandam, in specialitate 
quadam certis considerationibus anelantes, a ceptis non putavimus 
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desistendum, sed de illius omnipotentia spe concepta qui concor- 
diam in sablimibus operatur^, insistentes eisdem, treagas inter ipsos 
Qobiles renovare providimns, easque inter illos usque ad unnm 
annum auctoritate apostolica indieentes, in eos et omnes et singulos 
eorum adjatores, valitores, consiliarios, sequentes, complices et 
fautores treagas infringentes easdera, vel quomodolibet non 
observantes, excommnnicationis sententiam promulgamus, treugas 
ipsas et sententiam a die notificationis seu promulgationis ipsaram 
suum effectum habere volentes, et nichilominus omnes et singnlas 
conventiones et obligationes que inter ipsos nobiles et quoscomqne 
alios^ saper hiijusmodi natrienda discordia, seu apparatu bellico vel 
processUy necnon confederationes, colligationes et pactiones que 
inter prefatam Amanevam et quoscamque alios, ex una parte, et 
dictum Sancenerinm et alios quoslibet, ex altéra, intervenissent 
occasione ipsias discordie nutriende, veluti contra bonnm pacis 
presumptas illicite et attemptatas in divine majestatis ofifensam, 
ac quascamque peuas adjectas et jûramenta prestita super hiis, 
sab quibnscumqae forma, modo, vel expressione verboram, maxime 
cnm juramentum vinculum iniquitatis esse non debeat, ex nunc 
fore nulla decernimus, et, quatenus de facto processerint, irritamus. 
Quocirca devotioui vestre committimus et mandamus qaatenus 
vos vel alter vestrum ad presentiam ipsorum nobilium personaliter 
accedentes, eorum cuilibet treugas et sententias snpradictas noti- 
ficare, vel, si presentie ipsorum copiam habere forsitan non possetis, 
in locis in qnibns valeat ad eorum notitiam pervenire, vel alias in 
terris et locis eorum eisque conterminis et aliis de quibus Tobis 
expedire videbitur, universis prelatis ecclesiarum et aliis personis 
tam ecclesiasticis quam secularibus per vos vel alium seu alios 
solemniter publicare curetis ; diem autem hujus notificationis seu 
publicationis et formam et quicquid super premissis duxeritis 
faciendum fideliter nobis per litteras vestras harum seriem conti- 
nentes significare curetis. 

Datum Avinione viii idus julii anno primo ^ 

» Job, XXV, 2. 

' LHndîcation de Tannée manque dans le texte du registre 109, mais se trouTe 
dans le texte du registre 63. Cette indication suffit pour dater les quatre lettres 
suivantes. 
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16. — 8 Juillet [1317]. 

Amaniea d'Albret est averti que le Pape a prolongé d'ua an la trêve en 
question. {Reg. Vat. 109, ep. 295 ; ibid. 110, ep. 401.) 

DilectoJUio nobili mro Amanew domino de Lebreto, 

Dudam, circa nostre promotionis auspicia, etc, Quocirca nobili- 
tatem tuam monemus, etc... et licet curis immensis et negociis 
arduis distrahamur, libenter tamen non parcendo laboribus, trac- 
tatum pacificationis hujusmodi cum tuis et ejusdem Sancenerii 
nnnciis assumemus, sperantes in pacis auctore quod eo cohope- 
rante nobis, inter vos, si tamen volueritis, ut expedit^ vos rationis 
conformare judicio, reformabitnr concordia solida, vestrum cnilibet 
ntilis, Deo grata. Et ecce snpernotificandis tibi et eidem Sancc- 
nerio ipsarum indictione treugarum et promurgatione sententie, 
dilectis filiis... priori fratrnm predicatorum et... guardiano fratrum 
minorum ordinum de civitate Agennensi vel eornm locum teneu- 
tibns per alias nostras certi tenoris litteras dedimus expresse 
tnandatum. 

Datam Avinione viii idus jiilii. 



17. — 8 Juillet [1317]. 

Le Pape avertit également de la prolongation de la trêve Bertrand de 
Oot, yicomte de Lomagne et Anvillar, précédemment choisi comme 
arbitre à la faveur de la première trêve, ainsi que l'archevêque 
d*Auch, et il rengage à continuer son œuvre de réconciliation. {Reg. 
Vat. 109, ep. 296 ; ibid. 1 10, ep. 402.) 

DilectoJUio nobili viro Bertrando de Guto vicecomiti 

Leomanie et AUivillarie ^ 

Dudum circa nostre promotionis anspicia^ etc. Cam itaqae, fili, 
ta eisdem nobilibus sangaine vel amicîtia sen affînitate jungaris, 

* Le vicomte de Loiuagne, neveu et héritier peu scrupuleux de Clément V, 
reparaîtra souvent au cours de ce recueil. Le P. Franz Ehrle a étudié les actes 
du procès qui lui fut intenté par Jean XXII au sujet de la succession de son 
qhcXq (Archiv fur Litteratur und KirckengeschichU, V, 1889). On trouvera dans 
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et propterea tne satis intersit pro eorum concordia laborare ; nobi- 
litatem tuam reqnirimus et rogamus ia remissionem tibi peccami- 
num injungentes quatenus, guerrarnm dispendiis pmdeDti medî- 
tatione pensatis, ac prndenter attento qaantum spiritualiter 
animabus et temporaliter expédiât utriusqnc honori et comodis 
ia animorum concordia vivere, et quantum foret indecens, quan- 
tum dampnosum eos, ex causa presertim levi, Tel mente dividi, Tel 
manifestatione operis ab iuTicem separari ; sicut régi pacifico et 
nobis ejus Tices gerentibus, licet immeritis, placere desideras, ad 
pacificandum et concordandum nobiles antedictoe partes tue solici- 
tudiuis efficaciter interponas ; inducturus eosdem ut Tel communes 
amicos iterum eligant quorum arbitrio dictum dissidium sopiatur, 
Tel ad nostram presentiam propterea personaliter Teniant, aut 
personas aliquas destinent que in Totis pacem et concordiam 
habeant, et que, sne conscie Toluntatis, pacificandi et concordandi 
necnon firmandi concordiam eorum nomine plena sint potestate 
sufifulte. Nos enim, licet curis immensis et uegociis arduis 
distrahamur, libenter tamen, non parcendo laboribus, tractatum 
paciâcationis hnjusmodi cum eisdem nobilibus aut eorum nunciis 
assumemus; sperantes io pacis actore quod^ eo cohoperante nobis', 
inter eos, si tamen Toluerint, ut expedit, se rationis conformare 
judicio, reformabitur concordia solida, eorum cuilibet utilis, Deo 
grata. 

Datum ATiuione tiii idus julii. 



la Bévue de (raacoj^néyt; XXXII, pp. 1-20, les indications nécessaires pour recons- 
tituer les principaux traits de la vie de ce personnage. Voir encore de Courcellks : 
Histoire généalogiqfie t. VI, article : de Got^ p. 20, et Rymer, Fœdera : Index 
alphabétique : Bertrandus del Goût. — Bertrand de Got se trouvait naturelle* 
ment désigné ponr servir d'arbitre entre Amanieu d'Albret et Sans-Âner de 
Pins. On verra en effet (n^ 21) ses relations étroites avec Âmanieu. D'antre 
part, il était, comme on Ta vu, beau-frère de Sans-Aner de Pins qui avait 
épousé sa sœur Régine de Got, et à qui il prêta douze cents florins après la mort 
de Clément V ; certains membres de la famille de Pins étaient d'ailleurs ses 
vassaux (de Courcelleg, Histoire généalogique^ t. VI, article : de Got^ pp. 16 
et 22 ; — Eurle, loc. Ht., p. 72). 
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18. — 8 JtJILLBT [1317]. 

Le Pape écrit dans le même sens an sénéchal de Gascogne et au 
sénéchal d'Âgen pour le roi d'Angleterre, suzerain des deux parties. 
{Reg. VaL 109, ep. 297 et 298 ; ihid. 110, sp. 403.) 

Dilectofilio nobiti viro Guiliberto Pisc/terii senescallo Vascanie 
pro carissimo in Ckristo flio Twstro Eduardo rege Anglie illustri ^ 

Dudum circa nostre pTomotionis auspicia^ etc., tisqtie <r eorum 
cailibet intimari mandamus. 2> Cnm itaqne dicti nobiles carissimi 
in Christo filii nostri Ednardl régis Anglie illustris, cujus in illis 
partibus senescallus existis, sint subjecti dominio, et perinde tua 
salis iutersit eorum conatibus, ne congrediantur ad invicem, effîcaci 
provisione resistere, et, ne in eorum turbatione partes ipse 
tnrbentur, ad concordandum eos solicite laborare, nobilitatem tuam 
requirimus et rogamus, in remissionem tibi peccaminum injun- 
gentes quatenus, prudenter attento quantum regiis expedit 
comodis et honori ut in illis partibus fructuose tranquillitas vigeat, 
et incursus discriminum que ex guefrarum tempestate prodeunt 
exinde penitus exclndantur, quantum etiam detraheretur tue 
decentie ut, te présidente, possent subditi ad arma pro libito 
prosilîre, nedum nobilium ipsorum ineundo congressui viriliter 
obvies, quin etiam ad pacificandum et concordandum eosdem partes 
tue solicitudinis, more boni rectoris, apponas. Perinde namque, 
prêter id quod implebis injuncti tibi officii debitum, nobis indubie 
complacebis, et nichilominus tibi vendicabis meritum apud Deum. 

Datum ut supra. 

In eundem modum diketo filio nobili viro Rvdolfo Salvagio 
senescallo Agennensi pro carissimo in Christo flio nostro Eduardo 
rege Anglie illustri ^. 

^ Sur Gilbert Pecche, sénéchal de Gascogne en 1316-1317, on pourra consulter 
les indications réunies par M. Tauzin dans la Revue de Gctsœgtie, t. XXXII, 
p. 355. On ne sait sMl tint compte des exhortations du Pape, et s'interposa entre 
les deux adversaires. Ce rôle fut, en tout cas, assumé par son successeur Antoine 
Pessaigne : au mois de mai 1318, c'est-à-dire un mois avant l'expiration de la 
seconde trêve, les sires de Pins et d'Albret firent compromis dans ses mains 
{Archives des Basses- Pyrénées, E. 618). 

' Raoul Sauvage paraît en 1308 parmi les nobles anglais convoqués avec 
leurs épouses pour assister au couronnement du roi d'Angleterre (RïMEa, 
Fœdera, t. I, pars IV, p. 111). 
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19. — 8 Juillet [1317J. 

Le Pape écrit dans le même sens à rarchevêqae â*Aach, Amanieu 
d'Armagnac, précédemment choisi comme arbitre par les deux parties. 
{Reg. Vat. 109, ep. 2d9;tbid. 110, ep. 404.) 

Venerabili/ratri A. ^ arcAiepiscopo Atixitano, 

Ecce, frater, ex tua significatione displicenter accepto qualiter 
dilecti filii nobiles viri Amanevus dominus de Lebreto, et Sance- 
nerius de Pinibus milites, ab olim invicem dissidentes, treugis per 
nos inter ipsos jamdudum indictis, ac facto, eis peudentibus, in te 
et dilectum filinm nobilem viruna Bertrandum de Gucto vicecpmitem 
Leomanie et Altivillaris, super hujnsmodi sopiendo dissidio com- 
promisso, finitis, ad bellicos apparatus et exercitus instaurationem 
intendunt, hinc inde congredi hostiliter disponentes, nisi provi- 
sione céleri succurratur, etc^ tu itaqae, frater in hiis tuum auxilium 
et consilium apponere non omittas, pacis spargendo semina, et 
quecumque pro eorum pacificatione utilia videris faciendo, ut 
proinde pacis actori placeas, et nobis commendandus occuras. Nos 
etenim, licet curis, etc., 

Datum ut supra. 



20. — 9 Juillet 1317. 

Le Pape accrédite auprès de Tévêque d'Agen le prieur des Frères 
prêcheurs et le gardien des Frères mineurs d'Agen chargés de 
rétablir la paix entre Amanieu d'Albret et Sans-Aner de Pins. 
{Reg, Vat. 63, GuriaUs, ep. 314.) 

Venerabili/ratri... episcopo Affennensi *. 

Cum nos, more pii patris quem non pretereunt comoda et 
incomoda filiorum, animarum periculis,. dispendiis corporum et 

* L'archevêque Amanieu d'Armagnac était, par sa mère Pucelle d'AIbret, 
cousin d'Amanieu d'Albret; son neveu Bernard d'Armagnac avait d'ailleurs 
épousé en premières noces la nièce d'Amanieu {Histoire de Gascogne, II, 
320; III, 132). Ces liens de parenté expliquent que la maison d'AIbret l'eût 
choisi comme arbitre. 

' Amanieu de Farges, neveu de Clément V. On place son épîscopat entre 
1313 et 1356. Notre document a été connu, d'après le registre, des auteurs 
du Gallia ChnsHana^ t. II, p. 924. Sur cette affaire, voir le n° 1 de notre 
recueil. 
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lapsibus facultatam qne ex discordia inter dîlectos filios nobiles 
vires Amanevaiu dominnm de Lebreto et Sansenerium de Pinibas, 
milites, pacis hoste snpersemiuaDte zizaniam, ab olim exorta, 
Terisi militer proventara timentar, oportunis obviare remediis 
paterno capientes a£fectu, etc.j fraternitatem tuam reqairimns 
et hortamur attente, tibi nichilomiDus per apostolica scripta 
precipiendo mandantes qaatenus eisdem priori et guardiano vel 
eornm loca tenentibns, ad reqnisitionem eoram, de secaro 
condnctu, ac decenti et oportuna comitiva, necnon de evectionibus 
et snmptibns necessariis in eundo et redeundo pro executione 
Dotificationis et publicationis hujusmodi liberaliter providere 
procures; sic laadabiliter te in hiis omnibus habiturus* qaod ex 
parte tua nullus defectus intersit, et proinde nobis de obedientie 
promptitttdine coramendandus occurras. 
Datum Avinione vu idus jnlii anno primo. 



21. — 13 Septembre [1317]. 

Bertrand de Got, Ticomle de Lomagne, et Amanien d'Albret avaient 
écrit au Pape pour se disculper des accusations portées contre eux ; 
de plus ils l'avaient prié d'accorder le pallium à l'ancien évêque de 
Toulouse, et enfin ae conférer l'évêcné de Oahors à. Raymond 
de Gastets. Le Pape» dans sa réponse, laisse entendre que des 
membres de la &mîlle de Clément Y sont peut-être en effet compro- 
mis dans les récents complots tramés contre sa vie ; il ajoute que la 
demande da pallium aurait dû être faite dans les formes ordinaires, 
et déclare enfin qu'il s'est réservé de pourvoir lui-même à l'évêché 
de Cahors. (Reg. Vat. 109, ep. 357; ibid. 110, «p. 976. — Franz 
Ehble : Archiv fur Litteratur und KircJiengeschichte, V, 105 : Der 
Nachlass Clemens F.) 

DilectisJUiis nobilibus vins Bertrando de Gucto vicecomiti 
Leainanie et AltmllariSy ac Amanevo de Lebreto. 

Litteras vestras per dilectos filios magistrum Guillelmum de 
Casis' legum professorem, et nobilem virum Johannem Bosselli 

^ Le maD usent porte : habituros, 

' Guillaame de Cases, clerc du roi d'Angleterre, eut une carrière diplomatique 
asaez brillante. En 1312, il fut chargé par Edouard II de défendre à la Cour de 
France les intérêts du roi d'Angleterre, duc d'Aquitaine. L'année suivante, 
il porta au connétable de Bordeaux, de la part de Philippe le Bel, une lettre de 
rémission. On le retrouve près de Paris en 1315. La présente lettre do 



26 DOCUMENTS PONTIFICAUX SUR LA GASCOGNE. 

militeiDy dominum de Landiranis^, exhibitoree earntiiy nuncioB 
vestros, nobis noviter presentatas accepimus, et que iidem nundi 
pro parte vestra in nostra et fratrum nostrbrum preeentia propo- 
nere volaerunt patienter audivimus et pleno collegimas intelleeta. 
Ut autem ad queqae proposita sua detur clara responsio, ea brevi 
textura providimus, licet ordine forte prepostero; presentibus 
recensenda. 

Premisso namque facundo preloquio de grandi benevolentia 

quam felicis recordationis Clemens papa quintus predecessor 
noster ad nos et nostros, dum viveret, habuit per effectum operis 
patenter ostensam, et quam, post ejus transitum, genus suum, in 
nostra presertim promotione ^ ad summi apostolatus offîcium, 
continuatione laudabili demonstravit, dicti nuncii vos et ipsum 
genus in personis et rébus ad quecnmque nobis placita liberaliter 
obtulerunt. 

Demum vero, subjnncto quod vestro fuerat instillatum auditui 
nos suspicioneni habere aliqua in personam nostram per nonnullos 
ex génère vestro fuisse conimissa, instantius supplicarunt ut et 
qualitatem commissorum vellemus sibi detegere, et personas vobis 
attinentes inde culpabiles nominare; asserentes vos in eos velle 
libenter insurgere ut in hostes. 

Consequenter quoque palleum mitti quondam Tholosano epis- 
copo^ postulantes, ut ecclesie Caturcensi vacanti dilectum filium 

Jean XXII, datée du 18 septembre 1317, montre qu'il avait été chargé de 
présenter au Pape les lettres de Bertrand de Got et d^Amanieu d'Albret. 
Deux mois ne s'étaient pas écoulés qu'il revenait à la curie, cette fois au nom 
d'Edouard II, pour défendre de nouveau les intérêts de ces deux seigneurs. Il 
vivait encore en 1324 (Rymer, Foederoy t. II, pars I, pp. 3, 37, 44, 76, 138. — 
Archives ds la Gironde^ III, 151. — Gallia Christiana^ t. Il, ListrumentUy^. 301 ; 

— De CouRCELLES, Histoire généalogique, VI, article : Pairs de France, p. 125; 

— Francisque Michel, Rôles gascons, I, 554). 
' Landiras (Gironde, canton de Podensac). 

* Ce passage montre que Bertrand de Got, dans la lettre qu'il avait adressée 
au Pape, s'était fait un mérite d'avoir contribué à son élection. Il est certain 
qu'il exerça une grande influence sur le sacré collège, pendant la vacance 
du Saint-Siège. La preuve en est fournie ])ar les démarches que firent alors 
auprès de lui les rois de France et d'Angleterre, en vue de hâter l'élection 
pontificale (Rymer, Foedera, t. II. 2^^^ I> P- 68; — Ehrle, foc. cit., pp. 104, 
105). 

' Gaillard de Pressac, cousin germain du vicomte de Lomagne, était fils 
d'une sœur de Clément V, mariée à Arnaud de Pressac, seigneur d^Uzeste. 
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magistram Baymundam de Gasetis ^ prefloeremus in episcopum et 
pastorem petiere. 

Nos igitnr de liberali oblatione per nuncios ipsos nobis nomine 
yestro facta condigtia gratinrum actione premissa, scire vcns 
&cimu8 quod ad singula per ordinem respondimus ad hune 
modum : gratanter enim agnovimns quod nltra quam sciverint 
nunciî predicti exprimere, ant nos posBemns verbo vel scripto 
referre, exnberavit ad nos et nostros saper nostrorum exigentiam 
meritoram ipsius predecessoris nostri prosecatio gratiosa; qnodque, 
post eum, genus suum ad nos se landabiliter habuit, nec aliud 
hactenas nostre ad genns ipsum gratitudinis affectns exegit, cnni, 
si Veritas non negetnr in veris, et ante promotionem nostram nos 
amicnm in omni oportnnitate propicium, et post eam benivolum 
patrem invenerit atque pium. Porro eisdem nunciis explicite 
diximus qnod nonnulli, diabolico spiritn concitati, in nostrum et 
«onnalloram ex fratribus nostris et aliis nobis familiaribus et 
conjunctis necem fuerant inachinati, niinc per potiones, nunc per 
ymagines', nunc per insidias eqnitnra et peditum hominum 

Evêque de Toulouse depnis 1306, avec dispense d'âge, il fut obligé de résigner 
son évêché, lorsque ce siège fut érigé en métropole, au mois de juillet 1317 
(^Regestum ClemenHs V, n« 972 ; — Gastelibr de la Tour, Généalogie de la 
maison de Presêoc, Paris, 1770 ; — Gallia Christiana, XIII, 36). 

' Raymond de Casetis (Castets?), dont il est ici question, est sans doute 
le même que le personnage de ce nom qui figure au 20 novembre sous le titre de 
chanoine de Saint-André de Bordeaux, dans un obituaire de cette église. 
L'année de sa mort n'y est pas indiquée ; on sait seulement qu'il vivait encore 
en 1350 (Archives de la Gironde, XVIII, 227, 228). Une localité du nom 
de Castets se trouve dans le département de la Gironde, canton de Langon. 

' A l'occasion de la lettre qui porte le n** 3, on a déjà rappelé les tentatives 
d'empoisonnement contre lesquelles Jean XXII eut à se défendre au début 
de son pontificat. Par les imagines dont il est ici question, il faut entendre les 
c envoûtements b ou maléfices composés au moyen d'images de cire représentant 
les personnes sur lesquelles on voulait jeter un sort. On transperçait ensuite ces 
images, et la personne ainsi n envoûtée i» ne manquait pas, croyait-on, de périr 
à bref délai. On attribua à un maléfice de ce genre la mort de Jacques de la 
Vie, neveu du Pape, et ce fut l'un des crimes reprochés à l'évêque de Cahoi*s, 
Uugues-Géraud, également accusé d'avoir essayé d'empoisonner Jean XXII, 
et brûlé vif à Avignon dans le courant de 1317 (Baluze, Vitœ Paparum, 1, 
153). De même, en 1323, on arrêta à Toulouse plusieurs personnes coupables 
d'envoûtements contre le roi Charles IV (Voir ci-dessus le document n» 3. 
Cf. Histoire de Langvtedoc, IX, 442). Dans une lettre adressée en juillet 1317 
au comte de la Marche, le Pape se plaint également des attentats par potiones et 
imagines auxquels il a été en butte (Haymaldi, a. 1317, n** 51). 
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armatoram^; nec hiis contenti, malefiços de predicta machinatione 
notatos, qui ad nos mittebantur quandoqae captivi, eripere de 
dacentiam manibas, imo et interdum de carceribuB nostris 
edncere, pensatis insidiis satagerunt. An autem inter illos aliqoi 
de vestro génère fuerint, ipsimet testimoniam sibi dîcant ; et nos 
indubie, si aliqui ex vestris inde rei fortassis existant, non dolere 
non possuraus, et sais loco et tempore, prout viderimus expedire, 
crimina quecunque et criminosos etiam, quicunque fberint, circa 
id detegemas ^ 

Ceterum cum palleum a certis peti debeat et pro certo, dictis 
respondimus nunciis quod, cum in petendo forma débita servare» 
tur, quam ipsi procul dubio non servabant, nos circa remissionem 
et concessionem ipsius pallei responsum congruum petentibus 
faceremus. Denique cum de civitate Caturcensi originem traxisse 
noscamur, et propterea ecclesie Caturcensi de pas tore circa cor 
nostrum vdoneo, uatulis soli affectione id suadente, providere- 
velimus, responsio nostra fuit satis esse conveniens quod reserva- 
retur nostre dispositionis arbitrio libère provisio ecclesie memorate. 

Hec in summa nunciis ipsis ad premissa respondimus : que in 
vestra plenius deducenda notitiam ex eorum seriosa relatione 
putamus; et volumus pro certo tenere quod ad vos et genus ipsum 
vestrum, quantum in nobis est, intendimus paterne nos gerere, 
nisi ex perversis insolentium actibus ad aliud provocemur inviti. 

Datum Avinione xiiii kalendas octobri8^ 



^ Diaprés ce passage, on forma aussi contre le Pape un complot à main 
armée : c'est sans doute celui dont Bernard Artige, chapelain du Pape, était le 
chef (Ratnaldi, loc, ciL et suiv.). 

^ Il est très probable que le vicomte était, comme il le disait, personnellement 
innocent de toute connivence dans les complots tramés contre la vie du Pape. 
Mais il y avait d'autres questions sur lesquelles il lui aurait été, comme on 
le verra, plus difficile de se blanchir. De son côté, le Pape ne pensait pas que le 
moment fût venu encore de soulever ces questions. Aussi se contente-t-il, dans 
sa réponse, de réserver pour l'avenir toute sa liberté d'action. 

' Quoique Tannée ne soit pas indiquée dans la date, il n'est pas difficile de la 
déterminer avec précision. £n effet, comme on Ta vu plus haut, le Pape écrit 
postérieurement à la division de Févêché de Toulouse (juillet 1317) ; d'autre part, 
il présente comme encore vacant l'évêché de Cahors ; or, à la date du 9 janvier 
1318, Guillaume de Labroue, le nouvel évêque, figure déjà en cette qualité dans les 
registres de la Chambre apostolique (Archives du Vatican, ObligationeSy n" 6). 
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22. — 6 Octobre [1317]. 

Amaniea d'Albret est averti que son envoyé le franciscain frère Aymeric, 
de Toulouse, lui rapportera de vive voix une réponse du Pape. 
{Reg. VaL 109, êp. 823 ; ihid. HO, ep. 977.) 

DilectoJUio nobili viro Amanevo domino de Lebreto, militL 
Presentatas nobis per dilectum filium fratrem Arnaldum 
Aymerici de ordine fratrnm minorum, lectorem Tholosani conven- 
tus, tuas de credentia litteras bénigne recepimns, et que lector 
ipse pro parte taa nobis juxta impositam sibi credeutiam exponere 
volnit, andivimas diligenter, ad que sibi respondimus, prout ex 
ipsius de quo, ut credimns, fiduciam plenam geris, relatione fideli 
poterie plene scire. 

Datnm Avinione ii nonas octobris ^ 



28. — 22 Novembre 1317. 

Pandolfe de Malateste est sommé de restituer an recteur actuel de la 
Marche d'Ancône 3,750 florins, provenant des revenus de la Marche, 
et jadis déposés en son pouvoir par le lieutenant de Bertrand de Got, 
alors recteur de la Marciie. (Reg. VaL 67 ; Curiales^ ep. 18.) 

DilectoJUio nobili viro Pandulfo de Màlatestis. 
Gam, aient accepimus, quondam Baymondus Actonis locum 
teuens dilecti filii nobilis viri Bertrandi de Guto, vicecomitis 

Il en résulte que cette lettre, qui porte dans le registre la date du 18 septembre, 
doit être attribuée à Tannée 1317 (GaL Christ, I, 140; XIII, InsL, 55). — On 
a pn remarquer le ton sec de Teusemble de cette lettre. Aussi Bertrand et 
Aroanîeo ne l'eurent pas plus tôt lue qu'ils sentirent le besoin de raffermir 
auprès du Pape leur crédit déjà très ébranlé. Ils s'adressèrent dans ce but au roi 
d'Angleterre, déjà débiteur de Bertrand de Got, qui s'empressa de faire un 
nouveau prêt à ce prince besogneux. De*8on côté, Edouard II, ]e jour même où 
il signa l'obligation correspondant à cette somme, écrivit à Jean XXII une 
lettre confiée à Guillaume de Cases plus haut mentionné : le Roi se portait 
garant des bonnes intentions des deux seigneurs gascons. Cette précaution était 
d'autant plus sage que Bertrand et Amanieu comptaient déjà sans doute 
au moins un ennemi dans l'entourage du Pape : le trop fameux Jourdain 
de risle, plus tard dénoncé par eux à la justice du roi de France. Aussi, 
Edouard II écrivit-il en leur faveur à ce même Jourdain, à son frère Bernard 
Jourdain de l'Isle, à Pierre Duèze et à Pierre de la Vie, tous parents de 
Jean XXII et héritiers de l'influence dont avait joui à la Cour pontificale la 
famille de Clément V (Rtmbr, Foedera, t. II, pars I, pp. 52, 53, 74, 75, 138, 
139; — Histoire de Languedoc, IX, 418). 

^ Dans le registre 110, cette lettre suit immédiatement le n<* 21. Il est très pro- 
bable que ces deux documents sont de la même année et relatifs à la même affaire. 
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Leomanie, olim Marchie Anconitane rectoris ^, de ipsius rectorie 
pecuoia pênes te tria milia septiagentos et quinquaginta florenos 
anri de Florentia deposuiese ^ dicatur, nos^ de illis pront expedire 
viderimus ordinare volentes, devotioni tae per apostolica scripta 
mandamus quatenus predictos tria milia septingentos et quinqaa- 
ginta florenos dilecto filio Amélie ', preposito monasterii Belli- 
montis^, ordinis saneti Attgustini^ Yabrensis diocesis, capellano 
nostrO) Marchie Anconitane rectori, nostro et camere nostre 
nomine, omni dilatione et difficaltate remotis, integraliter restituas 
et assignes. Nos enim eidem rectori damns per alias certi tenoris 
litteras in mandatis ut predictam pecunie summam a te et 
quibusvis aliis eam detinentibus nomine quo supra, exigat et 
recipiat, atque ad restitutionem illius [te?] ac detinentes alios 
quoslibet per spirituales et temporales penas, si necesse fnerit, 
appellatione remota, compellat, de*hiis que inde sibi restituta sen 
assignata faerint, restituentibus sen assignantibus facturus quitan- 
tiam opportunam. 

Datum Avinione x kalendas decembris anno secundo. 

* Le vicomte de Lomagne avait administré la Marche d'Ancône, au moins en 
1306. Dans le courant de cette même année, son père Arnaud-Garsie reçut le titre 
de recteur de Spolète (Rêgeêt Clementis F, n^* 375, 380). Comme Ta remarqué le 
P. £hrle, Clément V avait eu le tort de répartir entre les membres de sa famille 
le gouvernement des Etats de FÉglise. Par exemple, son frère, Arnaud Garsîe de 
Got, père de Bertrand et plus haut mentionné, Arnaud-Bernard de Preissac, allié 
à la famille de Got, Raymond-Guillaume de Budos, neveu du Pape, Guillaume 
de Bruniquel, dont le fils épousa la petite nièce de Clément, Bertrand de 
Bavignac, son beau -frère, ou le fils de ce seigneur, et surtout Amanieu d'Albret 
figurent dans le registre de Clément V comme recteurs des diverses provinces 
d'Italie soumises au Saint-Siège (Eegestum Clementis, V, n"» 308, 364, 374, 384, 
6313, 6335, 9974, 1463, 1504; — ëurle, loc. cit, 140, 141). Ces personnages 
prennent part, à la même époque, à des affaires qui devaient les tenir éloignés 
de leurs gouvernements ; ils se contentaient donc, comme on le voit ici pour 
Bertrand de Got, d'en percevoir à distance les revenus par Tintermédiaire de 
leurs représentants. Ces procédés, conclut le P. Ehrle, expliquent l'irritation des 
Italiens contre les recteurs gascons. 

> Il semble résulter de ce passage, que le vicomte avait commis, au détriment 
du Saint-Siège, un détournement de fonds plus ou moins déguisé. Ce fait 
achèverait de justifier le mot du cardinal Napoléon Orsini, écrivant que TÉtat 
de rÉglise était mis au pillage par des brigands, sous le nom de recteurs : Per 
prœdone» poUus quam per rec tores est spoliata et cartfusa (Baluze, Vita 
paparum Amen^ II, 290). 

' Amelius de Lautrec {Reg, Vat 69, Curiales^ ep, 29). 

^ Belmont (département de TAveyron, arrondissement de Sainte- Affrique). 
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24. — 10 DÉCEMBRE 1317. 

Philippe, infant de Majorque et abbé de Saint-Panl de Narbonne, est 
invité à prendre en main Tadministration dn nouvel évêché de 
Mirepoix, auquel il avait été promu. {Reg, VaL 109, ep. 481.) 

Dilectojilio Philippe clare Tnemorie régis Majoricarum JUio, abbati 
seculariê ecclesie sancti Pauli NarboneTisis, electo Mirapiscensi \ 

Pridem ad divîni cultas angmentum et ad salutem populi quem 
in qaondam diooesi Tholosana sic multiplicarat Altissimus quod 
per unam anstititem gubernari non poterat, sinceris affectibus 
intendentes, diocesim ipsam latam plarhnnm et dififusam providi- 
mns dividendam im plures; et tam in Mirapiscensi quam in 
nonnullis aliis villis^ quas vocabnlo decoravimus civitatum^ 
singalas ereximus ecclesias cathédrales utilium presulum provida 
dispensatione regendas. Propter quod eidem Mirapiscensi ecclesie, 
cnm sit novella plantatio, per nos, ut predicitur, noviter in sedem 
episcopalem erecte, illum cupientes deputare pontificem cujus non 
essent nobis incognita mérita^ nec dubia caritas erga plebem suo 
regimini commit tendam, et in cujus fide securitas subditorum 
possit fida recumbere, quique vellet et posset, vitiis expurgatis, 
plantare virtutes, et plantatas virtuose fovere, in te quem generis 



^ La publication de la présente lettre était nécessaire pour Tintelligence de la 
bulle suivante, adressée *à Roger d* Armagnac, frère du comte Bernard VI. — 
Philippe d* Aragon, dont il est ici question, était fils de Jacques, premier roi 
de Majorque, et d^Esclarmonde de Foix, sœur elle-même du comte Roger- 
Bernard III. Le mariage d^Esclarmonde avec Jacques I"' avait resserré les liens 
qui unissaient la famille de Foix avec la maison royale de Majorque. Aussi, dans 
le formulaire destiné à la correspondance des rois de Majorque avec divers 
seigneurs, on trouve Tindication suivante : Nobiïi viro Gastoniy comiH Fuxi. Il 
s'agit de Gaston II, dont le nom reviendra plus d'une fois dans nos bulles, 
et dont le père était, par sa tante Ësclarmonde, cousin germain de Philippe ici 
mentionné. Celui-ci, à la mort de son frère le roi Sanche (1324), servit de tuteur 
à son neveu Jacques II et Vaida à monter sur le trône de Majorque. Le 
P. Papebroke, dans son introduction aux Lois palatines de Mc^orque^ raconte 
ces événements et donne constamment à Philippe la qualité de simple prêtre, 
sacerdos. On sait, d'ailleurs, que le premier évêque de Mirepoîx fut Raymond- 
Athon, abbé de Saint-Sernin de Toulouse. Philippe refusa donc Tévêché auquel 
il avait été promu par Jean XXII (^Histoire de Languedoc, VI, 888; — 
Histoire de la Gascogne, II, 353; — Acta sanctorum Junii, t. IV, pp. ii, 
Lix, LXXVlil et Lxxix ; — Oallia Christiana, XIII, 96, 268). 
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claritate conspicaum novimas, necDon litterarum scientia preditam, 
virum quoque vite laudabilis, conversationis placide, ac morum 
honestate décorum non tam assertione communi quam expérimente 
didicimas, oculos direximas nostre mentis. Ideoque tam gregî 
dominico quam dicte Mirapiscensi ecclesie salubriter providere 
volentes^ de fratrnm noatrorum consilio te ipsi ecclesie in episco- 
pum prefecimus et pastorem : in quo sic corpori grandioris oneris 
et laboris moles imponitur quod menti spes jncundioris retribntio- 
nis offertur. Non ergo labornm certamen deterreat, sed magnitude 
potius premiorum oblectet, presertim cum tanquam expertus 
intelligas quam levé sit onus Domini jugumque suave quod ab 
infantie quasi teneritate portare curasti. Non ab hujus oneris 
assumptione timor solicitudinis insuete te retrahat^, ne quasi de 
Deo diffidens, abjecto spiritu consilii et fortitudinis, videaris a 
pnsillanimitate subverti^ quinimmo de illo confidas qui facit 
fortem ex debili, quod te misericorditer adjuvabit in sni operis 
execntione laborare nitentem, tuque, in hiis que per te ipsum 
expedire non poteris, viros potentes et Deum timentes, Jethro' 
secutus salubre consilium datum Moysi circa regendam plebem 
Israeliticam laboranti, providere valebis : qui tecum in suscepto 
officio collaborent, sicut et nos, qui supra vires nostras esse 
conspicimus injunctum nobis apostolatus officium, alios in partem 
solicitudinis evocamus. Non enim insufiicientiam in velamen 
excusationis adducas, quia, etsi laudabile reputemus te discrète 
judicio tuum ex humanitate insitum recognoscere imperfectum, 
tua tamen est nobis ydoneitas non ignota, et per hoc insuper illius 
majori magisque meritorio vacabis obsequio qui dat laxo virtutem, 
et cujus solius sufficientie plénitude tues sufficit supplere defectus. 
In remissionem itaque tuorum tibi peccaminum suademus quati- 
nus, diligenti consideratione discutiens quod obedientie benum est 
victima quacunque instantius, quodque non decet sedis apestelice 
beneplacitis, quin imme vecationi divine, per cujus contemptum in 
te posses iracundiam provocare divinam, aliquatenus contraire^ 

* L'insistance que met Jean XXII à écarter les objections de Philippe 
d'Aragon fait comprendre que le Pape prévoyait l'éventualité d'un refus de 
sa part. 

" Exode, XVIII, 14-23. 
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hujnsmodi provisioni nostre, ad ipsius Dei gloriam, tue salatis 
aagmeDtnm, animarum profectam fidelium et statam prosperum 
ecclesie memorate, humiliter et dévote consentias, et ipsiuB 
ecclesie regimen sub spe Omoipotentis et nostri fiducia, qni in 
tais et ecclesie predicte necessitatibas, quantum cam Deo licebit, 
constanter adesse proponimus, secure suscipiens, ejus administra- 
tionem in spiritualibus et temporalibus exerceas diligenter; nec in 
hoc te difficilem prebeas aut inobedientem ostendas, cum, etsi 
forte tais votis salubribu8 [salubris] humilitatis status reddatur 
acceptior et quietis [quietior] quam cathedralis pastoralis ascen- 
suB, summo tamen pontifici, Christi vicario et apostoloram principis 
snccessori, in hiis ol)edire te convenit : pro quibus copiosa erit 
merces tibi reposita que, post Marthe labores, te possidenda 
manebit procul dubio cum Maria. Quod autem in bac parte feceris 
nobis non différas intimare. 

Datum Avinione iiii idus decembris. 



26. — [10 DÉCEMBRE 1317]. 

Une invitation semblable est adressée à Eoger d'Armagnac au sujet 
de révôché de Lavaur. {Reg, Vat. 109, ep. 432.) 

Dileetojilio Rogerio de Armaniaco arcMdiacono Agennenst^ 

Waurenai electo \ 

Pridem etc., ut supra usque ^ et tam in i> Waarensi qaam etc., 
uaque « propter quod eidem ^ Waureusi ecclesie etc., usque <i in te 
quem generis !> nobilitate conspicuum etc., usque <l décorum ]> 
testimoniis accepimus fidedignis, oculos direximus nostre mentis; 
ideoque tam gregi dominico quam dicte Waurensi ecclesie etc., 
usque € pastorem d, in illo qui dat gratias et largitur premia 
confidentes quod eadem Waurensis ecclesia^ per tuam solertem 
industriam et prudentiam circumspectam, in spiritualibus et tem- 
poralibus, Deo auctore, votiva recipiet incrementa, et tam clerus 
qaam populus tuo commissus regimiui tua salutari doctrina et pie 
actionis exemple ad salutem edificabitur animarum, in remissionem 

^ Roger d* Armagnac, frère du comte Bernard VI (Histoire de la Gascogne^ 
III, 6). 

3 
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itaque etc.<, nsque oc diligenter d, sic te prebiturus nostre voluntatî 
conformem qaod devotionis et obedientie filiain perfectam ope* 
ribus te ostendas, crescas exinde meritis apud Deum et a nobîs 
digne commendatiouis titnlam merearis. 
Datum ut sapra ^ 

26. — 7 Mars [1318]. 

Le Pape recommande son familier Jourdain de Tlsle à Antoine 
Pisaigne, sénéchal de Gascogne pour le roi d'Angleterre. (Reg. Vat. 
109, ep. 480 ; ibid. 110, ep, 380.) 

DilectaJUio nobili viro Antonio Pisaigne^ militi, senescallo Vasconie 
pro carissimo in ChristoJUio nostro Eduardo rege Anglie illnstri. 

De tae, fili, devotionis exuberantia supponentes ut, quos nobis 
coDJunctos esse familiari cantate cognoveris, libenter specialibus 
favoribus prosequaris, eos tibi, cum expedit, fiducialiter commen- 
damus. Sic igitur dilectum filium nobilem virum Jordanum de 
Insula^ domicellum, familiarem nostrum, ad cujus statum prospe- 
rum, intuitu certe considerationis afficimur, tue benevolentie 
propensius comraendantes, nobilitatem tuara attente requirimus et 

* Celte lettre pontificale n'est pas, à proprement parler, la bulle de promotion 
de Roger d'Armagnac au nouvel évêché de Lavaur. Elle en suppose même 
Texistence préalable ; on lit, en effet, dans la lettre précédente, dont celle-ci 
reproduit la teneur : Pridem... prefecimus et non preficimus. D'ailleurs la 
véritable bulle de promotion est conçue en termes différents, et porte la date du 
26 octobre 1317 {Reg. Vat. 67, ep. 388). Une troisième lettre, presque identique 
à la lettre Pridem, fut adressée à Roger le 25 novembre; on en trouvera 
un extrait dans le Gallia ChrisHana (t. XIII, p. 332 ; — Reg. VaL 67, ep. 376). 
Il est difficile de déterminer exactement en quoi elle différait, quant à son objet, 
de la lettre Pridem du 10 décembre, ici publiée. Il est certain qu'on trouve dans 
les registres pontificaux, indépendamment des bulles de promotion à tel ou tel 
évêché, plusieurs exemples de lettres invitant le nouvel élu à prendre en main 
l'administration de l'église vacante. Quand il s'agissait de prélats promus 
in Curia, ces lettres étaient appelées dans le style de la chancellerie : Licmtiœ 
recedendi de Curia. 

' Antoine Pessaigne on Pisaigne, souvent mentionné dans les Fcedera de 
Rymer. Il était d'origine génoise. {Revue de Oaecogne, XXXII, 355). 

' Jourdain de l'Isle était frère puîné de Bernard- Jourdain IV, seigneur 
de risle-Jourdain. Une nièce de Jourdain avait épousé Arnaud Duèze, vicomte 
de Oarmaing et neveu de Jean XXII. La qualification de domicellus, attribuée à 
Jourdain, fait supposer qu'il était encore assez jeune à l'avènement de ce Pape. 
Il paraît souvent dans la correspondance de Jean XXII {Histoire de Languedoc^ 
IX, 418; — Histoire cfe la Gascogne, III, 182). 
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affectaoBe rogamus qnatenas eidem Jordano in iis que personam 
ipsias, bona etiam et agenda concernèrent, ob apostolice sedis 
reverentiam atque nostram, sic te favorabilem, sicqae propicium, 
eitra tamen justitie lesionem, exhibeas, quod, ipso a te reportante 
speratam de apostolica intercessione compendiam, nobis dignis 
gratiarum actionibus prosequendns occarras. 
Datam Avinione nonis martii ^ 



27. — 20 Mars [1318]. 

Pierre de (ralacian, chanoine d'Agen, est cité à comparaître devant 
le Pape, dans le délai de trente jonrs, pour répondre de Tattentat 
dont il s'est renda coupable. {Bsg. VaL 109, ep, 600; ibid. 110, 
ep. 987.) 

Judidbus '. 

Commissos in^ nos et apostolicam sedem a personis ecclesiasticis 
irreverentias et contemptus eo nimirum cogimur displicibilius 
gerere, quo molestius vulnus ab hoste non expectato suscipitur, 
ab eo presertim qui subjectionis débite famulatu obsequi teneba- 
tur. Cum itaqne ad nostram nuper noticiam venerit, ex nonnuUa- 
rura notabilium depositionibus personaruna, quod nonnulli clerici 
et laici, pro parte Pétri de Galaciano' canonici ecclesie Agennensis, 
ac ejus procuratorio nomine, nt dicebant, illius cujus, licet 
immeritiy vicarii Juimus [suraus] honore et timoré postposito, 
nostraque et dicte sedis reverentia retrojecta, in nos et sedem 
eandem certos commiserunt graves et énormes excessus ; nosque, 
non tanquam nostrarum, sed ecclesie sponse nostre injuriarum 

* Antoine Pessaigne exerça ses fonctions de sénéchal depuis le mois de 
novembre 1317 environ jusqu'au mois de novembre 1318. Cette lettre, datée 
du 7 mars, ne peut donc être que de Tannée 1318 (Rthbr, FcBdera^ t. II, 
pars I, pp. 137, 162). 

' On trouvera ci-dessous, dans diverses lettres du 19 et du 26 juin 1318, des 
renseignements plus complets sur cette affaire, qui est ici traitée en termes 
assez vagues. 

' Pierre de Galacian, on Galicien, était trésorier du roi d^Angleterre à Âgen 
depuis le 27 août 1316. La même année, il avait été envoyé en ambassade par 
Edouard II auprès du Sacré-Collège, èede vacante. Le 19 janvier 1317, les 
consuls d'Agen portèrent plainte contre lui, au sujet de la part qu'il avait prise 
à la révocation illégale du bayle d'Agen, Bernard de TEspinasse {Rôks 
gaêcons, I, 60; — Btmer, Fœdera, t. II, pars I, pp. 100 et 131). 
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ultores, excessus eosdem nec velimas nec valeamus, urgente 
conscientia, relinqaere impunitos, ne per impanitatem ad alios 
exemplari alveo dérivent; discrétion! vestre presentiam tenore 
committimas et mandamas qaatenus vos vel alter vestrum, per 
voB vel aliam seu alios, ad predictam ecdesiam Agennensem, in 
qaa Petrus ipse ratione beneficii residere tenetur, personaliter 
accedentes, ipsum, si ejus presentiam habere possitis, alioqnin in 
eadem ecclesia^ publiée ex parte nostra peremptorie citare curetis, 
ac eidem injungere, sub pena excommunieationis ac privationis 
omnium beneficiorum snoruni ecclesiasticorum, quam, si secus inde 
fecerit, eum incurrere volumus ipso facto, ut tricesirao die post 
citationem vel injunctionem hujusmodi, et, si in diem caderet 
feriatam, seqnenti die non feriata, quocunque generali feriato in 
dicto tempore non obstante, apostolico se conspectui personaliter 
representet, super predictis et aliis gravibus de quibus vobis 
delatus extitit, débite responsurus, ac recepturus pro meritis, 
nostrisque ac dicte sedis beneplacitis et mandatis humiliter pari tu- 
rus; diem vero predictarum citationis et injunctionis ac formam, 
et quicquid feceritis in premissis, per vestras patentes litteras 
harum seriem continentes studeatis nobis fideliter intimare. 
Datum Avinione xiii kalendas aprilis \ 



28. — 1«^ Avril [1318]. 

Le sire de Sulli est prié d'excuser auprès du Soi trois évoques 
nouvellement élus, et certains seigneurs gascons que leurs offices à la 
Cour pontificale avaient empêchés de se rendre à la cour du Roi, 
suivant qu'ils y étaient tenus. {Reg. VaL 109, ep. 535.) 

DilectoJUio nobili viro Henrico domino Soliaciy 

buticulario Francis^. 

Cum prelati et persone subscripti habeant jugi sedulitate 
domesticis obsequiis nostris insistere, sic quod presentia et 

^ Cotte lettre n'a pas pu être séparée par un long espace de temps des 
documents qu'on lira plus loin, sous les dates du 19 et du 26 juin 1318. On doit 
donc Tattribuer aussi à Tannée 1318. 

' Henri de Sully, baron de Lune! depuis le mois de janvier de 1317, fut 
pourvu de Toffice de bouteiller de France au mois d'avril de cette même 
année ; à ce titre, il était également € président en la Chambre des Comptes ». 
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obsequiositate illornm, quibns pre ceteris personam nostram fida 
securîtate committimus, non possunms absqne incommoditate 
carere^ nobilitatem tnam requirimus et rogamus, quatenus prelatos 
et personas easdem per regiam celsitudioem procures et facias, 
consideratione premissà, excusatas haberi, si regalem curiam 
vocati non adennt, nostris, ut prefertur, obsequlis occupât!; 
facturas nichilominus in sufiferentia poni ad'beneplacitum regium 
prestationem eorum ad que iidemprelati in novitate sua celsitu* 
dîni régie pro episcopatum suorum temporalitate tenentur. Illi 
antem quos excusare volumus in hac parte super hiis, videlicet 
venerabiles fratres nostri G. ^ Lemovicensis, G. Caturcensis ^, et 
Jacobns Lodovensis' episcopi, ac dilecti filii nostri nobiles viri 
Bertrandus de Cardalhaco *, Petrus Dueza germanus *, P. de Via * 
et Arnaldus de Trianno ^, nepotes nostri, milites, Deodatus viceco- 

Il jouissait de la confiance du Pape, qui s'adressait à lui dans toutes les affaires 
que la Curie avait à démêler avec la Cour de France. Vers la fin de 1318, il fut 
envoyé par le Roi en mission auprès du Pape (Grands officiers de la Cou- 
ronne^ II, 857 ; VIII, 596 et 602 ; — Histoire de Languedoc, IX, 362, 381). 

' Géraud Roger, parent de Jean XXII, fut consacré par le Pape à Avignon, 
le 13 février 1317 {Gallia Christiana, II, 532). 

• Guillaume de la Broae, de l'ordre des Frères prêcheurs, également parent 
de Jean XXII, d'après Bernard Guy, fut évéque de Cahors entre 1318 et 1324 
{Gallia ChrisUana, I. 140; — Lacoste, Histoire du Quercy, II, 479; III, 38). 

' Jacques de Concots, de l'ordre des Frères prêcheurs, originaire de Cahors, 
promu àl'évêché de Lodève le 14 février 1318. Il fut transféré à l'archevêché 
d'Aix et mourut en 1329 (Lacoste, loc. ciL^ III, 61 ; — Reg. Vat 67, «p. 537). 

• Cardaillac est aujourd'hui situé dans le département du Lot, arrondissement 
de Figeac, canton de La Capelle-Marival. — Bertrand V de Cardaillac, l'un des 
principaux seigneurs du Quercy, maria son fils Hu^es IV avec Isabeau de 
La Vie, petite-nièce de Jean XXII. Bertrand était lui-même frère de Guillaume 
de Cardaillac, abbé de Pessan au diocèse d'Aucb, et plus tard évêque de 
Montauban. Il figure en 1329 avec Raymond de Jean, allié lui-même à la 
famille Duèze, dans un différend avec Ratier de Casteluau (voir ci-dessous). 
Premier maître au Parlement, il paraît encore en 1322 comme arbitre entre le 
sire de Pons et le sire de Comminges; il mourut en 1336 (Lacoste, 'loc, citj III, 
62, 67, 68, 82, 87 et 88). Sur la famille de Jean XXII, on consultera le travail 
de M. Martin, dans la Revue des Questions historiques, 1" avril 1876, p. 574. 

^ Pierre Duèze, frère de Jean XXII, vicomte de Carmaing, fut comblé 
de faveurs par Charles le Bel ; il mourut vers 1327 (Histoire de Languedoc, IX, 
292, 414; — Lacoste, Histoire du Quercy, III, 29-31, 34, 43, 47). 

• Pierre de La Vie, fils de Marie Duèze, sœur de Jean XXII et de Pierre de 
La Vie (Histoire de Languedoc, IX, 414). 

. ^ Arnaud de Trian, seigneur de Craissac, avait épousé Marie de Jean, nièce de 
Jean XXII (Lacoste, loc, cit., II, 475). 
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mes Calviniaci, Hago de Castronovo, Baterius de Castronovo ^ et 
Hugo de Cardellaco de Borengis '. 
Datum kalendis aprilis \ 



29. — 24 Avril [1318]. 

Le Pape se plaint au Bénéchal anglais de Gascogne, Antoine Pesaigne, 
des maavais traitements qu'il inflige à Jourdain de Tlsle, malgré les 
lettres pontificales qui lui ont été adressées à ce sujet, et qui, loin de 
produire un bon résultat, paraissent avoir augmenté son aversion 

pour Jourdain. {Eeg. Val. 109, ep. 747 ; ibid. 110, ep. 991.) 

• 

DilectoJUio nobili viro Antonio Pesaigne militiy senescallo VoMonie 
pro carissimo in CAristo JUto nostro Eduardo rege Ai^glorum 
illustri, 

Cum nobis, fili, certe spei verisimilitudo promittat quod 
apostolîca pro devotis nostris interdum oblata tibi precamina ad 
gratiam exauditionis reverenter adnaittas, rairamur equidem si 
dilectus filius nobilis vir Jordanus de Insula domicellus, certa 
nobis coDsideratioue dilectus, ex nostris tue nuper devotîoni 
precibus pro illo porrectis^, apud te non invenit favoris sperati 
sufifragium^ quin immo post illas, prout habet aliquorum assertio, 
te inexorabiliorem inveniens, expertus est in imminentibus sibi 

* Sur DieudoDé, ou Déodat, vicomte de Calvignac (Lot, canton de Limogne), 
et Hugues àe Castelnau-Bretenouz (chef-lieu de canton du département du 
Lot), on pourra consulter Lacoste, loc. cit., 111, 25, 27, 84, 105 et 155, note 1. 
Les ruines du château de Castelnau-Bretenoux comptent parmi les plus belles 
du centre de la Ftbjxcq (Guide Joaniie : Auvergne et Centre, Paris, 1892, p. 134). 
— Castelnau-Montratier est un chef-lieu de canton du département du Lot. 
Ratier IV, seigneur de cette localité, sera de nouveau mentionné dans 
ce recueil (Limayrac, Histoire d'une commune et d'une baronnie du Quercy), 

' Hugues de Cardaillac-Brengues représentait alors, d'après Lacoste (loc. ett, 
111, 47, 137), une branche des Cardaillac qui remonte au commencement 
du xiii« siècle. 11 était beau-père de Hugues de Castelnau-Bretenoux, et acheta 
diverses terres à Arnaud Duèze, neveu de Jean XXII. 

' Cette bulle est postérieure au 14 février 1318, date de la promotion de 
Jacques de Concots à Tévêché de Lodève. D'autre part, elle ne doit pas être 
très postérieure à la promotion des évêques qui y sont mentionnés ; en effet, an 
moment où ce document a été écrit, ils n'avaient pas encore prêté au Roi 
le serment accoutumé. Datée du 1^ avril dans le registre, elle doit donc, 
suivant toutes les vraisemblances, être attribuée à Tannée 1318. 

* C'est de la lettre du n" 26 (7 mars 1318) que le Pape parle ici. 



»; 
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negociis notabile documentnm.Volentes itaqae pro faturo colligere 
qaid de prétérit is credere debeamus, pro eodem JordaDO precibus 
iteratis insistimns, Dobilitatem tuam rogantes attentius et 
bortantes quatenus, prudenter attento quantum tue decentie 
consulis, si in biis que sapiunt honestatem atque justitiam nostris 
rogatibus condescendis, dictum Jordanura nuUatenus graves 
indebite, quin potius eum ob nostram et apostolice sedis reveren- 
tiam, prout honeste et absque juris prejudicio alicui licebit, 
studeas favorabiliter recomendatum hâbere^ ut, dum intercessio- 
nem nostram apud te sibi non in vacuum affaisse letabitur, tue 
devotionis promptitudo per nos extoUi proinde dignis in Domino 
landibus mereatur. 

Datum VIII kalendas maii \ 



30. — 29 Avril 1318. 

Le Pape prie le roi de France de faire restituer au cardinal Guillaume 
Godiu, dont les ressources n'étaient pas considérables, les provisions 
de blé que celui-ci possédait en Champagne, et que les gens du Roi 
avaient saisies, peut-être sous prétexte des nécessités de la guerre de 
Flandre. {Reg. Vat. 109, ep, 8lo ;ibid. 110, ep. 677.) 

Eidem [Régi Francie]. 

PreceSy fili carissime, quas ex tenore presentium celsitudini tue 
porrigimus, nostro nimirum inhérent affectui, sed et regii culminis 
convenire videntur Iionori; ad indempnatitatem {sic) enim et 
quietem fratrum nostrorum cardinalium sancte romane ecclesie 
qui, circa executionem spiritualis regiminis humeris nostris 
impositi, assistendo nobis operosa sedulitate laborant, exuberanter 
afficimur, tibique procul dubio reputamus ad cumulum honoris 
accedere, si fratres ipsos, tanquam precipuas et sublimes ecclesie 
predicte columpnas, non sinas occupatiouis inquietari dispendiis, 
in bonis et rébus que sub tua possidentur ditione. Cum itaque, 
sicnt audivimus, officiâtes tui tam in tritico quam avena que 

' Antoine Pesaigne ayant été sénéchal de Gascogne entre novembre 1317 et 
novembre 1318, cette lettre, datée du 24 avril, doit être de 1318. (Voir ci-dessus 
la lettre du 7 mars 1318.) La suite des événements dont il est ici question se 
trouve dans le document du 25 octobre 1318. 
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yenerabilis frater noster Guillelmns SabinensiB episcopus^ in 
regno tuo et speeialiter in Campanie ^ partibus in locîs nounalliB 
habebat, provisionum facieodarnm pro gnerra Flandrie' fortasse 
pretextu, saysiverint, et aliqua ex illis quo libuit asportaverint, 
gentes cardinaliB ipsias non permittentes bladis gaadere predictis, 
in evidens cardinalis ejusdem incommodnm, cui aliunde non affluit 
decens abundantia facultatum, celsitudinem tuam roganins ex 
corde, tibi nichilominus sinceris aifectibus consulentes, quatenas, 
prudenter attento quod ecclesiastica bona et precipue ad cardinales 
pertinentia, quorum auxilio et favore in oportunitatibns ntiliter 
uti potes, sustinere non debes talium sazinarum seu asportationum 
injuriis subjici, per qnas etiam posset offensa divine majestatis 
incurri, nec a tue intuita considerationis excluso quod vix aut 
nnnquam hnjusmodi spolia prosperum exitum habuerunt, divini 
amoris obtentu, ac pro nostra et apostolice sedis reverentia, 
quecunque de bladis ipsis recepta seu asportata fuerint mandes et 
facias cum effectu gentibus cardinalis predicti restitui, et insuper 
dissaysiri residuum, et eisdem gentibus penitus liberari, ut de 
restitutis et liberatis bladis eisdem gentes ipse utilitatem dicti 
cardinalis, prout expedire viderint, valeant procurare. Per id 
namque honori tuo consules, Deo, ut credimuR, et nobis indubie 
complacebis, et cardinalem enndem, tibi pro certo devotum, 
devotiorem et promptiorem efficies ad quecunque tua beneplacita 
exequenda. 
Datum m kalendas maii anno secundo. 

* Guillaume Godin, originaire de Bayonne, de Tordre des Frères prêcheurs, 
était cardinal depuis le 23 décembre 1312 (Archives du Vatican, Servitia Corn- 
mvnia, n** 3 ; — C. Douais, Lês Frères prêcheurs en Gascogne, p. 421). 

' Ce cardinal devait tirer de la Champagne des revenus de quelque valeur. 
En effet, vers l'époque où cette lettre a été écrite, le Pape demandait au Roi de 
ne plus s'opposer à ce que Guillaume Godin entrât en jouissance, sa vie durant, 
de certains biens dépendants de Tabbaye de Moutiers-la-Celle, au diocèse de 
Troyes (Reg, Vat. 109, ep, 329). 

' Les affaires de Flandre avaient déjà, à diverses reprises, fourni à Philippe 
le Bel Toccasion d'intervenir dans cette province. La guerre recommença sous 
Louis le Hutin, en 1315, et Philippe le Long la continua : il exigeait que 
le comte de Flandre lui demandât pardon pour avoir refusé l'hommage féodal, 
et démantelât certaines places fortes. Les seigneurs gascons durent prendre 
part aux hostilités (^Art de vérifier les dates; — Histoire de Languedoc^ 
IX, 383, 384). 
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81. — 6 Mai [1818]. 

Le Pape, répondant à Bernard-Jourdain de l'iBle, lui expose que le 
comte et la comtesse d'Annagnac ont suivi l'exemple de la comtesse 
de Fois : an moment même où Jean XXII Tenait ae leur envoyer ses 
légats, ils lui ont fait tout récemment savoir qu'ils acceptaient 
l'arbitrage pontifical ; il n'y a donc plus qu'à laisser les choses suivre 
leur cours naturel. {Rsg. Vat, 109, ep. 732; ibid. 110, ep, 979.) 

DilectoJUio nobili vira Bemardo Jordani de Inmila ^ 

Litteras tuas^ fili, nuper leta manu suscepimus, ad quarnm 
continentiam respondentes, scire te yolumns nos hiis diebus 
a dilecta in Christo filia nobili mnliere Matha comitissa, et dilecto 
filio nobili viro Bernardo comité Ârmaniaci, litteras récépissé, per 
qoas intiroarunt nobis qualiter, nostris indacti salutaribus monitis, 
ad concordiam cum dilecta in Christo filia nobili muliere Margarita 
comitissa Faxensi, super hiis de quibus invicem controversia 
vertitur, animum inclinabant, instrumenta, cautelas et rationes ad 
controversiara facientes hujusmodi exhibenda nobis per eorum 
nuncium destinantes ; predicta etiam comitissa Fuxensis scripsit 
nobis se libenter stare velle nostre decisionis arbitrio super 
controversia memorata. Nos autem pacificatiouis partium predicr 
tarum gerentes cordi negocium, per aliquos dies antequam 
reciperemus litteras earundem, earum cuilibet per apostolicas 
litteras scripseramns ut statim, super pacificatione hujusmodi, 
nuncios mitterent ad nostram presentiam, plena inde potestate 
suffultos, cum quibus pacificationem ipsam expedire possemus, et 
qnod intérim a quibusvis novitatibus abstinerent; et, ut nui parti 
de alterius circa id voluntate, et nobis etiam de utriusque partis 
intentione liqueret, dilectis fil... priori predicatorum et... gardiano 
minorum fratrum ordinum de civitate Agennensi per spéciales 
commiseramus litteras, ut ipsi vel alter eorum ad utriusque partis 
presentiam accedentes, predictas litteras nostras earum unicuique 
presentarent, inducturi eas efiicaciter ad salubres nostras suasiones 

^ Bernard- Jourdain avait épouBé en 1291 Marguerite de Foix, fille de Roger- 
Bernard III et de Marguerite de Béarn. A la suite de cette alliance, la famille 
de risle-Jourdain prit parti pour la maison de Foiz contre la maison d'Armagnac 
(Histoire de Languedoc^ IX, 204). 11 était donc à désirer, dans l'intérêt de 
la paix, que Bernard-Jourdain fût animé des intentions conciliatrices que 
le Pape essaie de lui suggérer dans sa lettre. 
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implendas, ac unam de alterios certificaturi voluntate, ac nobis de 
omnibas liquide rescripturi. Nec aliqaid aliud circa premissa per 
nos faciendum in presenti yidemus', cum^ ex predictis ipsaram 
partium litteris, conjectura probabili, colb'gamus quod in predictis 
exhortationi nostre presertim repetite parebunt 
Datum m nouas inaii ^ 



32. — 11 Mai 1318. 

Le Pape impose aux maisons de Foix et d'Armagnac une première 
trêve qui devra durer jusqu'à la Saint-Michel. {Reg, VaL 109, 
ep. 727 libid. 110, «p. 398.) 

Ad/ufuram rei memoriam. 

lUius cujus in pace factus est locus vices ', etc. Nos... inter comi- 
tissam et comitem Armaniaci predictos, valitores^ adjutores, et 
fautores eorum ac adhérentes eisdem ex una parte^ ac predictam 
comitissam Fuxensem, valitores, adjutores, fautores suos et adhé- 
rentes ei, ex altéra, sub spe pacis inter partes ipsas, Deo actore, 
intérim reformande, ad quam opem et operam solerter dare dispo- 
nimus, treugas usque ad proximum futurum festum beati 
Michaelis archangeli duratnras apostoHca auctoritate indicimus, 
quas a die notificationis seu publicationis earum suum volumus 
habere vigorem, et in omnes et singulos ex tune infringentes 
easdem excommunicationis sententiam promulgamus. Non obs- 
tante si eis aut eorum alicui, sub quacunique forma vel concept ione 
verborum, a sede apostolica sit indultum quod excommunicari non 
possint per litteras sedis ejusdem non facientes, etc, 

Datum V idus maii anno secundo ^ 



* D*après ce que dit le Pape au début de sa lettre, ce document est à peine 
postérieur de quelques jours h. Tacceptation de Tarbitrage pontifical par les deux 
parties, et il est également postérieur à Tenvoi des légats (15 avril 1318) ; mais 
il est antérieur à Tindiction de trêve (11 mai 1318), dont le Pape ne dit rien i<*i, 
au cours de Texposé général de Tensemble de l'affaire. Cest donc bien au 
5 mai 1318 qu'on doit attribuer ce document, qui est antérieur de cinq jours à 
rindiction de trêve. 

' Cette lettre reproduit le début du document du n<> 9 en termes presque 
identiques. 

' L'indication de l'année se trouve expressément au registre 109; ce qui 
a permis de dater non seulement le document du n® 31, mais encore plusieurs 
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88. — 11 Mai [1318]. 

Les évêques de Bajonne, Daz et Aire sont chargés de notifier la trêve 
aux parties intéressées et de la publier dans tons les endroits où ils le 
jugeront convenable. {Reg, Vat. 109, ^. 728; ihid. 110^ ep, 399.) 

Veneraiilibus fratribus Baionensi^y Aquensi* et Aduremi^ 

episcopis. 

Illins, ete.y ut supra\ Quocirca fraternitati vestre committimus 
et niandamus, etc. ^ 



84. — 11 Mai [1318]. 

Le Papç, après avoir rappelé à Beraard d'Armagnac qu'il a déjà offert 
à deux reprises sa méaiation aux maisons d'Armagnac et de Foix, 
signale la nouvelle de l'arrivée des pièces du procès, mais constate 
l'absence des fondés de pouvoir du comte Bernard, tandis que la 
comtesse de Foix, pleinement soumise aux volontés du Pape, a envoyé 
un représentant. Il se plaint des troubles dernièrement suscités par 
ce différend, et finit en déclarant qu'il vient d'imposer une trêve aux 
deux parties : cette trêve devra durer jusqu'à la Saint-Michel et sera 
notifiée et publiée par les évéques de Bayonne, Dax et Aire. 
{Reg. Vat. 109, ep. 559.) 

Dilectofilio nobili viro Bemardo comiti Armaniaci. 

Jam tibiy fili, binis vicibus scripsîmus ^ qualiter ad coucordiam 
inter dilectam in Christo filiam nobilem mnlierem Matham comi- 
tissam Armaniaci^ genitricem tuam, et te, ex una parte, ac dilectam 
in Christo filiam nobilem mulierem Margaritam comitissam 

autres lettres, notamment les neuf suivantes {n^ 33-41), qui, datées du 11 mai, 
doivent, diaprés leur contenu, être attribuées, elles aussi, à Tannée 1318. 

^ L'évêque de Bayonne était, depuis le mois de décembre 1316, Pierre 
de Maslac, de Tordre des Frères prêcheurs. Le Gaîlia Chrtstiana rapporte, 
« d'après un document de Tévêché d'Albi », qu'en vertu d'un induit de 
Jean XXII il perçut les dîmes et même exerça Tautorité, imperavit^ dans 
les domaines du comte d' Armagnac. Cette dernière expression doit s'entendre, 
sans doute, du rôle que, d'après notre bulle, il remplit dans le conflit qui 
divisait les maisons de Foix et d'Armagnac {GalUa Ckristiana, 1, 1316). 

* Garsie-Arnaud de Caupène (Joe. cit^ p. 1049). 
' Bernard de Bats (loc. cit.^ p. 1158). 

* Voir le n« 9. 

^ Voir, pour la fin, la lettre du 17 août 1318 adressée aux mêmes prélats. 

* Les lettres pontificales auf^quelles Jean XXII fait ici allusioq sont celles 
du 21 mars et du 15 avril 1317. Voir ci-dessus les n"^ 5 et 10^ 
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Faxensem, amitam taam, ex altéra, super hiis de qaibns invicem 
controversia vertîtar solide reformandam, pro partis utriusqae 
comodo, paierais affectibus hanelantes, gratum mnltum haberemus 
et placidam, si, taam ad ea que pacis sunt habilitans aDimum, 
et ad ipsum predictam tuam genitricem inducens, mitti nobis 
ÎDstruroeuta, rationes^ cautelas et jura pro génitrice tua et te 
controversiam foventia memoratam; et nichilominus viros aliquos 
ad nostram procurares preseutiam destiuari, qui ad concordaDdam 
sufficiens mandatum haberent, et cum quibus hujusmodi possemus 
decidere questionem, cum predictam comitissam Fuxensem nostre 
super hoc decisionis arbitrio parituram iudubie teneremus. Porro, 
licet instrumenta, rationes, cautelas et jura predicta misisse 
dicaris, nondum tamen occurrit aliquis pro ipsa génitrice tua et te 
concordandi potestate suffultus, pro parte comitisse Fuxensis 
procuratore jdoneo comparente. 

Inter hec autem contiguerunt hinc inde gravium discrimina 
novitatum \ et de graviorum successu timetur, ex quibus illarum 
partium paciâco statui posset, non absque pericalis animarum, 
stragibus corporum et facultatum dispendiis notabiliter derogari, 
propter quod scire te volumus quod nos, tantis discriminibus 
congruis volentes obviare remediis, treugas inter ipsam genitricem 
tuam et te, valitores, adjutores et fautores vestros ac adhérentes 
vobis ex una parte, et predictam comitissam Fuxensem, valitores, 
adjutores, fautores suos ac adhérentes ei, ex altéra parte, sub spe 
pacis inter vos, Deo auctore, intérim reformande, ad quam opem 
et operam solerter dare disponimus, usque ad proximo futurnm 
festum beati Michaelis archangeli duraturas per apostolicas 
indiximus litteras. Quas equidem treugas a die notificationis seu 
publicationis earum venerabilibus fratribus nostris... Vasatensi, ... 
Baionensi, ... Aquensi et ... Adurensi episcopis vel eorum alteri 
per nos certo modo commisse, suum volumus habere vigorem, et 
in omnes et singulos ex tune eas infringentes seu etiam non servan- 
tes excommunicationis sententiam duximus promulgandam. Tuam 
itaque nobilitatem monemus, rogamus et hortamur attente, etCj 

^ II s'agit ici, peut-être^ des hostilités qui eurent pour objet la possession du 
lieu do Gerrada (Herré? département des Landes;* canton de Gabarret, HUtotre 
de LanguedoCj X, Preuves, 583). Il en a déjà été question ci-dessus (p. 14). 
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quatenus treugas ipsas studeas inviolabiliter observare, ad nnllas 
novitaies contra predictam comitiasam Fuxensem aut adhérentes 
ei per te vel aliam sen alios, trengis ipsis pendentibas, processn- 
ras nec pemiissiirns, quantam in te fuerit, quoquo modo procedi: 
Et prudenter attento quantum spiritnaliter animabus et tempora- 
lîter expédiât utrinsque partis comodis et honori in animorum 
eoncordia vivere, et quantum foret indeceus, quantum dampnosum, 
T08 tanta sanguinis unione conjunctos^ temporalis utilitatis 
cujusque pretextu, vel mente dividi vel manifestatione operis ab 
invicem separari, personas aliquas pacem et concordiam habentes 
in votis, tue conscias voluntatis, et pacificandi, concordandi ac 
firmandi, genitricis ipsius et tuo nomine, concordiam, plena 
potestate suffultas ad nostram presentiam procures, absque more 
dispendio, destinari. Nos enim, licet curis immensis et negociis 
arduis distrahamur, libenter tamen non parcendo laboribus, 
tractatum pacificationis hujusmodi, cum ipsius genitricis tue, 
ac tuis et predicte comitisse Fnxensis procuratoribus assumemus, 
de pacis actoris clementiaspe concepta quod, eo nobis cohoperante, 
inter vos dissension is finis adveniet, et in locum scandalorum pax 
vestrum cnilibet utilis et Deo grata succedet. 
Datum v idus maii \ 



86. — 11 Mai [1318]. 

Lettre analogue adressée à la comtesse d'Armagnac. 
(Reg. Vat. 109, ep. 560; tbid. 110, êp. 287.) 

Dilecte in Chrièto fixe nobili mulieri comitisse Armaniaci. 

Jam tibi, filia, binis vicibus scripsimus qualiter concordiam inter 
te et dilectum filium nobilem virum Bemardum comitem Arma- 



* Il faut lire V idvs maii, 11 mai, et non V idus martii (11 mars), comme le 
porte le registre. En elle-même, cette conjecture n'est pas téméraire, étant donné 
les incorrections nombreuses du registre 109. On voit, d'autre part, d'après ce 
que dit le Pape, que cette lettre a été écrite entre Tindiction de trêve du 11 mai 
1318 (voir les deux n<^ précédents) et la prolongation qui fit l'objet d'une lettre 
du 17 août de cette même année (voir ci-dessous). La date du 11 mars, se trouvant 
placée hors de ces liinites, est donc inacceptable. La correction mcùi pour martii 
est d'ailleurs imposée par le texte du n*^ 37, qui fait certainement corps, par son 
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niaciy primogenitum tunm, ex parte uua, et dilectam in Christo 
filiam uobileni malierem Margaritam, etc. 
Datum ut supra. 



86. — 11 Mai [1318]. 

Lettre analogue adressée à la comtesse de Foix. 
(keg. VaL 109, ep. 561.) 

Dikcte in Christo Jilie nobili mulieri Margarite comitisse Fttxensi. 

Considérantes, filia, gravium discrimina novitatum que int^r te 
ex una parte et dilectam in Christo filiam, etc. 
Datum ut supra. 

87. — 11 Mai [1318]. 

Bernard, comte de Comminges, ayant écrit an Pape an snjet du diffé- 
rend qui séparait les maisons de Foix et d'Armagnac, Jean XXII le 
met au courant de tout ce qu'il a fait jusqu'ici pour rétablir la paix : 
« Il a d'abord écrit aux deux parties pour leur offrir l'arbitrage ponti- 
€ fical; il a ensuite renouvelé ses instances, et il a chargé deux légats 
c de leur présenter sa lettre. Quelques jours après, il a reçu leur 
c réponse à sa première lettre : le comte d'Armagnac protestait de sa 
€ bonne volonté et annonçait l'arrivée des pièces du procès ; la corn- 
€ tesse de Foix s'en remettait purement et simplement à la décision 
« du Pape. Enfin Jean XXII leur a imposé une trêve qui devra durer 
« jusqu'à la Saint-Michel ». Le Pape prie Bernard de Comminges 
d'exhorter Bernard d'Armagnac à observer la trêve, et déclare d'ail- 
leurs compter sur la bonne volonté de la comtesse de Foix. (Réff. 
Vat. 109, ôp. 562.) 

DilectoJUio nobili viro Bemardo comiti Convenarum \ 

Litteras tuas, fili, nuper leta manu suscepimus, ad quarum 
continentiam respondentes, scire te volumus nos hiis diebus a 
dilecta in Christo filia nobili muliere Matha comitissa et a dilecto 

contenu et par sa place dans le registre, avec la présente lettre; or on y lit en 
toutes lettres Vidw/nuùi, Cette lettre est donc du 11 mai 1318, c'est-à-dire qu'elle 
a été écrite le jour même où la trêve était imposée. 

^ Bernard IX, qui succéda à son père Bernard VIII mort en 1312. Il avait 
épousé d'abord Puelle d'Armagnac, sœur du comte Bernard VI, et le Pape 
pouvait supposer qu'il lui serait facile de faire entendre à son beau -frère d«8 
conseils de modération. II épousa en secondes noces Marguerite de Turenne, et 
en troisièmes noces, Mathe de l'Isle-Jourdain, belle-sœur d'Arnaud Duèze qui 
était lui-même neveu de Jean XXII {Histoire de Languedoc^ IX, 120, 344, 346; 
X, Preuves^ 606). 
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filio nobili viro Bernardo comité Armaniaci litteraR récépissé, per 
qaas intimarant nobisqualiter^noBtrisindacti salntaribas moDitis^, 
ad concordandam cum dilecta in Chrîsto filia nobili mnliere Mar- 
garita comitissa Fuxensi, super hiis de quibus invicem controversia 
vertitar, animnm inclinabant, instrumenta, cautelas et rationes ad 
controversiam facientes hujusmodi ezhibenda nobis per eorum 
nuncium destinantes. Predicta etiam comitissa Fuxensis scripsit 
nobis se libenter stare velle nostre decisionis arbitrio super contro- 
Tersia memorata, procnratore ad id ydoneo destinato. Nos autem 
pacificationis partinm predictarum gerentes cordi negocium, per 
aliquot dies anteqnam reciperemus litteras eamndem, earam cuilibet 
per apostolicas litteras scripsimus^ ut statim super pacificatione 
hujusmodi nuncios mitterent ad nostram presentiam plena inde 
potestate suffultos, cum quibus pacificationem ipsarum expedire 
possemus, et quod intérim hinc inde a quibusvis novitatibus absti- 
nerent; et [ut] uni parti de alterius circa id voluntate, et nobis 
etiam de utriusque partis intentione liqueret, dilectis filiis... priori 
predicatorum et... guardiano minorum fratrum ordinum de civitate 
Agenneusi per spéciales commisimus litteras ' ut ipsi vel eorum 
al ter ad utriusque partis presentiam accedentes, predictas litteras 
nostras earum unicuique presentarent, inducturi eas efficaciter ad 
salubres nostras suasiones implendas, ac unam de alterius certifi- 
caturi voluntate, ac nobis de omnibus liquide rescripturi. Porro 
considérantes gravium discrimina novitatum que in ter partes 
ipsas, occasione predicte controversie, noviter contigerunt, et suc- 
cedere, etc., td supra in illa: comitisse Ftixensi risque: treugas inter 
partes easdem valitores, adjutores et fautores earum ac adhérentes 
eisdem, sub spe pacis inter illas, Deo auctore, intérim reformande, 
ad quam opem et operam solerte dare disponimus, usque ad 
proximo futurum festum beati Michaelis archangeli duraturas, per 
apostolicas indiximus litteras ^; quas equidem treugas a die notifi- 



' C'est le premier groupe de lettres de Jean XXII relatif aux démêlés des 
maisons de Foix et d* Armagnac (21 mars 1317 ; n^ 5-8). 

' Le deuxième groupe de lettres dont parle ici le Pape est daté du 
15 avril 1317 (n" 10-12). 

' La mission donnée aux légats est également du 15 avril 1317 (n^ 9). 

* Le Pape parle ici de Tindiction de trêve qui a été publiée sous le n<> 32. 
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cationis sea pubUcationis earum venerabilibas fratribus nostris 
Baîouensi, Aquensi et Adurensi episcopis ^, vel eorani alteri per 
nos certo modo commiBse suam volaimus habere vigorem, et in 
omnes et singulos ex tune eas infringentes seu etiam non servantes 
excommunicationis sententiam duximus promulgandam ; utraniqae 
partem per apostolicas litteras efHcaciter exhortantes ut, sicut régi 
pacifico et nobis ejus vices gerentibus, licet immeritis, placere 
desideranty et evitare sententiam predictam affectant, treugas 
ipsas studeant inviolabiliter observare, ad novitates bine inde 
nullatenus processure, treugis pendentibus antedictis. Et nichilo- 
minas, offerentes eisdem nos, licet curis immensis et negociis 
arduis distrahamur, libenter tamen non parcendo laboribns, velle, 
cum ipsarum procaratoribus partium, tractatni pacificationis 
ntrique utilis et Deo accepte vacare. Tu ergo, fili, qui, sicut scrip- 
sisti, non leviter inde contingeris, apud comitissam et comitem 
Armaniaci antedictos efficaciter et solerte iosistere studeas, ut, 
prudenter attento quantum spiritualiter animabus et temporaliter 
expédiât utriusque partis comoditati et honori in animorum 
concordia vivere, et quantum foret indecens, quam dampnosum, 
eos tan ta sanguinis unione conjunctos, temporalis utilitatis pre- 
textu, vel mente dividi vel manifestatione temporis ab invicem 
separari, pro bono pacis et divini amoris intuitu, ac pro nostra et 
apostolice sedis reverentia, treugas ipsas observent, nil, eis pen- 
dentibus, contra pred. com. Fux. per se vel per alios quomodolibet 
innovent, sed animos suos habilitantes ad pacem, personam seu 
personas aliquas, pacera et concordiam habentes in votis, sue 
conscias voluntatis, et pacificandi, concordandi et firmandi cbncor- 
diam, eorum nomine plena potestate suffultas, cum quibus tracta- 
tum ipsum possimus assumere, ad nostram curent presentiam 
mittere indilate; cum pre&tam comitissam Fuxensem que jam 
ad pacificandum misit procuratores ydoneos, teneamus indubie 
treugas observaturam easdem, absque presumptione aliqua novi- 
tatum nostre decisionis arbitrio parituram. Super hiis autem quid 
egeris et inveneris nobis rescribere non omittas. 
Datum v idus maii. 

» Cf. le no 33. 
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88. — 11 Mai [1318]. 

Bernard Jourdain de Tlsle est invité à user, dans le même sens, de son 
inflnence sur la comtesse de Foix. {Bsff, Vat 10d,.ep. 563.) 

JDilectoJUio nobili viro Bemardo Jordani de Irmda militL 

Noveris, fili, quod, post missas tibi nuper * super gravi dissidio 
quod inter dilectam in Christo filiam nobilem mulierem Matham 
comitissara, et dilectum filium nobilem virum Bernardum comitem 
Armaniaei, ex una parte, et dilectam in Christo filiam nobilem 
malierem Margaritam comitissam Fuxensem, ex altéra, vertitur, 
litteras respousales, nos considérantes attentias gTavium discri- 
mina novitatum, etc. Tu ergo, fili, qui presertim prope ipsam 
comitissam Fuxensem non leviter inde contingeris ^, apud ipsam 
studeas, etc., ut treugas ipsas observet, ad nullas novitates contra 
partem adversam, eis pendentibus, processura, cum et partim 
ipsam a novitatibus contra comitissam eandem intérim attemp- 
tandis omnino cessare speremus, super hiis autem, etc. 

Datum ut supra. 



89. — 11 Mai [1318]. 

Le Pape fait savoir à Gaston d'Armagnac, vicomte de Fezensaguet, 
qu'une trêve devant durer jusqu'à la Saint-Michel a été imposée aux 
maisons de Foix et d'Armagnac. Il l'invite de ))lns à exhorter son 
frère Bernard d'Armagnac à imiter la docilité de la comtesa de Foix, 
qui a déjà envoyé ses fondés de pouvoir à Avignon pour traiter de la 
paix par-devant le Pape. {Reg. Vat. 109, ep. 806; ihid. 110, ep. 348.) 

DilectoJUio nobili viro Gastoni bone memorie comitis ArmaniaciJUiOy 

vicecomiti FezensojftceUiK 

Considérantes gravium discrimina novitatum que inter dilec- 
tam in Christo filiam nobilem mulierem Matham genitricem, 

* La lettre pontificale envoyée récemment, dit le Pape, à Bernard Jourdain, 
est celle du ô mai ; elle a été publiée plus haut sous le n** 31. 

' Bernard Jourdain était, comme on Ta dit à Toccasion du jï^ 31, gendre de la 
comtesse de Foix ; c'est à cette alliance de famille que le Pape fait ici allusion. 

' Gaston d'Armagnac, fils puîné du comte Géraud V, reçut de son père la 
vicomte de Fezensaguet dont le chef- lieu était Mauvezin (Gers, arrondissement 
de Lectoure). Il eut de sa mère le Brulhois, qui faisait partie de la succession de 
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comitissam, et dilectum filium nobilem virum Bernardum fratres 
(sic) inoSy comitem Armaniaci, ex una parte, et dilectam in 
Christo filiam nobilem molierem Margaritani, eomitissam Fuxen- 
sem, ex altéra, etc.y noviter contigernnt, trengaB inter partes ipsas 
nsque ad proximo fatarum festum beati MichaeUs archangeli 
duraturas per apostolicae indiximus litteras. Tu ergo, fili, qui non 
leviter inde contingeris, treugas ipsas, quantum in te fuerit, nuUis 
intérim novitatibus presumptis, observans, apud genitricem et 
germanum predictos efficaciter et solerter insistere studeas, ut, 
prudenter attento quantum spiritualiter animabus et temporaliter 
expédiât utriusque partis comodis et honori in animarum concordia 
vivere, et quantum foret indecens, quantum dampnosum eos tanta 
sanguinis unione conjunctos mente dividi,^^<?., treugas ipsas obser- 
vent, nil, eis pendentibus, contra predictam comitissam Fuxensem 
perse vel alios qnomodolibet innovent, sed animas suas habilitantes 
ad pacem, personam seu personas aliquas pacem et concordiam 
habentes in votis, sue conscias voluntatis, et pacificandi, concor- 
dandi et firmandi concordiam eorum nomine plena potestate 
suffultas, cum quibus tractatum ipsum possimus assumere, ad 
nostram curent presentiam mittere indilate; cum prefatam comi- 
tissam Fuxensem, que jam ad pacificandum misit procuratores 
ydoneos^, teneamus indubie treugas observaturam easdem, absque 
presumptione qualibet novitatum nostre decisionis arbitrio pari- 
turam. 

Datum V idus maii. 



Gaston de Béarn. Désigné par Guillehne, dernière fille de Gaston, comme héri- 
tier des terres de Catalogne, il fut privé de cet héritage par le comte de Foix, et 
reçut en compensation divers domaines situés aujourd'hui dans le département 
de l'Aude; encore ne put-il entrer en possession de ces terres qu'en 1311. Du 
moins il y gagna d'avoir une situation à peu près neutre dans le conflit qui divi- 
sait les maisons de Foix et d'Armagnac ; aussi pouvait-il paraître au Pape 
comme naturellement désigné pour remplir le rôle de pacificateur (Dom Ville- 
vielle, Trésor généalogique^ cité dans Y Art de vérifier les dates, éd. de 1818, 
t. IX, p. 324 ; — Histoire de Languedoc, IX, 323). 

* Le Pape parle ici sans doute de l'envoi des procureurs de Marguerite, d'après 
un simple bruit. En effet, il résulte d'une lettre du 8 août 1318 qu'à cette 
dernière date ils n'étaient pas encore arrivés à Avignon. 
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40. — 11 Mai [1318]. 

Le Pape écrit dans le même sens à Amanieu d* Armagnac, archevêque 
d'Anch, qni lai avait exposé la situation» et lui recommande de le 
tenir au courant des événements. (Reg. Vat. 109, ep. 807 ; ilid, 110, 
»p. 344.) 

Venerahili fratri Amanevo arckiepiscopo Auxitano, 

Considérantes gravium discrimina novitatum.... et que, prout tu 
ipse Dobis intimare curasti, succedere graviora, etc. Tu ergo, frater, 
qui non parum inde contingeris, apud comitissam et comitem 
Armaniaci antedictos efficaciter, etc,^ tuis nobis rescript urus 
litteris quicquid egeris et inveneris in premissis. 

Datnm ut supra. 



41. — 14 Mai [1318]. 

Le Pape, répondant au comte de Comminges, le prie de s'en tenir, 
an sujet de la querelle des maisons de Foix et d'Armagnac, à la lettre 
pontificale que Tévéque d'Aire est chargé de lui remettre. {Reg. Vat. 
109, &p. 7S4;ibid. 110, ep. 981.) 

DilectoJUio nobili mro Bemarcb camiti Convenarum ^. 

Super imminentibus, fili, periculis que occasione discordie inter 
dilectam in Christo filiam nobilem mulierem lilatham et dilectum 
filium nobilem virum Bernardum comitem Armaniaci, ex una 
parte, et dilectam in Christo filiam nobilem mulierem Margaritam 
comitissam Fuxensem ex altéra, suscitate, probabilis, ut scripsisti, 
verisimilitudo minabatur, et que de proximo te contingunt, omnia 
que potuimus remédia duximus apponenda, sicut per alias nostras 
litteras^ quas venerabilis frater noster Adurensis episcopus assi- 
gnabit, tibi plenius intimamus, cui equidem ac venerabilibus 
fratribns nostris Baionensi et Aquensi episcopis vel eorum alteri 
quedam circa predicta commisimus per predictarnm nostrarum 
seriem litterarnm et episcoporum ipsorum relationem seriosam vel 
eoram alterius in tuam notitiam latius dedncendo. Superest igitnr 

^ On lit Convenarum dans le texte dn registre 110, et Armaniaci dans le texte 
du registre 109 ; diaprés le contexte, il est clair quMl faut s'en tenir à la leçon 
dn registre 110 et lire Convenarum. 

* Il 8*agit ici de la lettre du 11 mai (n<> 37). 
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nty si predictis pericnlis, quantum est in te, volueris obviare, 
dictis epÎBCopis vel eorum alteri in hiis que eirca illa sibi commisi- 
mas, fidem credulam prebeas, et ut ad votivum perducantur 
effectum, eis vel eoruqji alteri efficax cooperator assistas. 

Datum Avinione ii idus maii ^ 

In eundem modum... domino Inmle. {Reg. Vat, 109, ep. 735; 
ibid. 110, qi?. 982.) 

42. — l"-6 Juin 1318. 

OUVBBTUBB DU PROCÈS INTENTÉ PAR JeAN XXII A BERTRAND DE 
GOT, VICOMTE DE LOMAGNE ET AUVILLARS, AU SUJET DE LA 

SUCCESSION DE Clément Y. — Après avoir rappelé la triste situation 
de la Palestine, le Pape expose que son prédécesseur a laissé pour la 
croisade, d'après des témoignages dignes de foi, trois cent mille 
florins jadis déposés par l'ordre de Clément Y au' château de 
Montenx, au diocèse de Carpentras. Le bruit courait que ce trésor était 
actuellement détenu par le vicomte de Lomagne, neveu de Clément Y, 
ainsi que cent trente mille florins également destinés à la croisade, et 
représentant la moitié des sommes prêtées par le défunt Pape aux 
rois de France et d'Angleterre. Yonlant organiser lai-même une 
expédition particulière en Terre-Sainte, Jean XXII avait précédem- 
ment reouis le vicomte de restituer ce trésor au Saint-Siège. Sur quoi 
Bertrand de Got avait envoyé à Avignon le chevalier de Yirsac, qui 
avait fait, au nom du vicomte, une déclaration insérée dans les 
pi^ésentes : tout ce qu'il a pu recevoir de Clément Y lui a été donné 
pour couvrir ses frais personnels de participation à une croisade 
générale, quand celle-ci aurait lieu ; il demande, eu conséquence que, 
a'ici là, on n'exige rien de lui. Ces explications ayant été jugées 
insuffisantes, le Pape ordonne une enquête sur chacun de ces points. 
{Beg, VaL 110, «jci. 994 ; — Archivium Avenionensê, Inventât ia, n^ 467, 
f. 46 ; — Archivfur Litteratur und KirchengeschichUy Y, 5 *.) 

Ad statum miserabilem terre sancte Agarenice servitntis jngo 
supposite pie compassionis convertentes intuitum, et ad eripien* 
dum eam de manibus odientium Dominum anhelantes, dum ad id 

* Le rapport étroit qui existe entre cette lettre et celle du 11 mai (n*^ 37) fixe 
notre document au 14 mai 1318. Voir pour la suite des événements les lettres 
du 15 juin suivant. 

' J^ai déjà eu Toccabion de citer le travail publié dans V Archivfur Litteratur 
und Kirchengeschichte, par le P. Ehrle, sur le procès intenté au vicomte de 
Lomagne, neveu de Clément Y. On y trouvera, d'après divers manuscrits du 
Yatican et de la Bibliothèque nationale de Paris, le texte de toutes les pièces 
relatives à cette affaire, tandis que notre recueil ne contient que les huUes 
publiées à cette occasion par Jean XXIL Rappelons que l'importante étude du 
P. Ehrle a été résumée et, sur quelques points de détail, complétée dans un 
article de la Bévue de Gascogne^ t. XXXII, pp. 1-20. 



PONTIFICAT DE JEAN XXIL 53 

grandes sumptus necessarics esse conspicimus, nostre libenter 
solicitadinis stadium adhibemus^ nt ea que ipsius terre sabsidio 
fuerint pia fidelium devotione relicta non pereant, quin potiua 
utiliter in comodnm ejus cédant. Dadum siquidem^ apostolica 
sede vacante per obitum felicis recordationis démentis pape quinti, 
predecessoris nostri, ad nostram et nonullorum ex cardinalîbns 
sancte Romane ecclesie, de quorum numéro tune eramus, perduxit 
aaditnm fidedigna relatio quod predecessor ipse, dum viveret, ad 
ultramarinum passagium faciendum in terre predicte succnrsum 
pie devotionis inflammatus affectu, reliquit trecentia milia^ flore» 
norum in executione dicti passagii faciendi pro dicte terre subsidio 
convertenda, que de ipsius adhuc superstitis mandate, ad castrum 
de Montiliis^, Carpentoratensis diocesis, delata fuerunt. Item 
pervenit ad nos quod ipsa trecenta milia florenorum, ob causam 
relicta predictam, ad dilectum filium nobilem virum Bertrandum 
de Gutto vicecomitem Leomanie, nepotem ejus, intègre pervene- 



^ Les trois cent mille florins laissés par Clément V pour la croisade représen- 
taient en valeur absolue^ pins de trois millions de francs de notre monnaie, 
d*après ce qui a été dit de la valeur du florin (voir ci-dessus p. 5, n. 2). 
L'ensemble des sommes dont le vicomte s^était trouvé le détenteur à la mort de 
Clément V, s'élevait, comme on pourra le voir ci-dessous, à huit cent 
quatorze mille huit cents florins, soit dix millions de francs environ de notre 
monnaie, en valeur absolue. Il faut remarquer à ce sujet qu'il n*y avait pas, à 
cette époque, de distinction nette entre la fortune privée du Pape et le trésor 
du Saint-Siège : seuls, certains vases sacrés et objets précieux apparaissent, 
dans le testament et les pièces du procès, comme appartenant, à titre spécial, à 
rÉglise romaine (F. Ehble, loc. et/., pp. 16, 143-146). 

' Monteux (département de Vaucluse, canton de Carpentras). Ce château, où 
résida souvent Clément V, fut acheté en 1313 par son neveu, le vicomte 
de Lomagne, comme en fait foi l'Inventaire des titres de la maison d* Armagnac 
(Archives des Basses-Pyrénées, E. 237. Baluzb, Vitœ Paparum, I, 618). 
En 1314, peu de temps après son arrivée à Roquemaure, où il devait mourir, 
Clément V fit transporter à Monteux le trésor pontifical. Cette translation, qui 
eut lieu au commencement du mois d'avril 1314, est attestée par les cardinaux 
et les clercs qui en furent spécialement chargés. De Tavis de l'un d'eux, 
le cardinal Bertrand de Jarre, Clément V, prévoyant sa fin prochaine, avait voulu 
assurer ainsi à son neveu Bertrand la possession du trésor. Il mourut dans la 
nuit du 19 au 20 avril 1314, et Bertrand de Got resta maître de la situation. Le 
vicomte passa plus de trois mois à acquitter les principaux legs de son oncle ; 
enfin, au mois d'août, d'après un témoin oculaire, le trésor fut mis sur un char 
attelé de quatre ou cinq chevaux qui avaient peine à le traîner. Il fut ainsi 
transporté en Gascogne avec la dépouille de Clément V, et le vicomte le déposa 
dans ses châteaux de Duras et de Villandraut (ëhrle, loc. ciL, pp. 125-134). 
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ruât, et adhuc peoeseandem existunt. Item quod idem predeceBSor 
reliquit similit^r in subsidium dicti pasBagii medietatem totiuB 
debiti ad quod carissimus in Christo filins noster Edwardus, rex 
Anglie illastris, ex caasa légitima tenebatur eidem ^, quod debitum 
totale ascendere dicitnr ad centam sexaginta milia floreoorum. 
Item quod reliquit, ut supra, medietatem totius debiti ad quod 
clare memorie Philippus rex Francorum illustris, ex causa légi- 
tima tenebatur eidem ^, quod debitum totale ascendere dicitur ad 
centum milia florenorum. Item quod predicte medietates hujusmodi 
debitorum ob causam relie te predictam in totum vel in partem ad 
eundem vicecomitem pervenerunt, et adhuc pênes eundem 
existunt. 

Nos autem intendentcs ad honorem Dei et exaltationem fidei, 
in infidelium repressionem fideliumque solamen, aliquod facere 
particulare passagium, de quo speramus, dante Domino, terre 
predicte fructum non modicum proventurum, requiri fecimus 
vicecomitem antedictum quod predictas pecunie sumroas per 
dictum predecessorem pro passagio ultramarino relictas tradere 
vellet et solvere in predictum particulare passagium per nos aut 
apostolicam sedem ad quos id pertinet convertendas. Ipse vero 
vicecomes ad nostram misit presentiam dilectum filium nobilem 
virura Iterium de Virzaco' militera, familiarem et nuncium suum, 
cum litteris de credentia sibi super responsione commissa. Qui 
equidem miles pro ipso vicecomite, juxta commissam sibi creden- 
tiam, responsionem subscriptam nobis verbotenus prebuit, et 
postmodum in scriptis tradidit in hune modum : 



^ Cette obligation remontait à Tannée 1313 et avait été eouscrite par le roi 
d*Angleterre à Clément V, tanquam personœ privatœ^ et, à son défaut, à ses 
héritiers. Les revenus du duché d'Aquitaine furent engagés en garantie dn 
paiement (Ehblk, he. cit., pp. 6, 44, 135 et 136; — Rymer, Fœdera^ t. Ht 
pars I, pp. 25, 52 et 120). Les revenus dn duché d'Aquitaine furent engagés en 
garantie du paiement. Bertrand de Got parvint à recouvrer au moins une partie 
de cette créance. En 1318, 1319 et 1320 il y eut diverses échéances dont il est 
fait mention dans l'inventaire des titres de la maison d'Armagnac, conservé aux 
Archives des Basses- Pyrénées et côté E. 237 (Ehble, hco cit., p. 135, note 6). 

' Ce prêt, consenti à Philippe le Bel, ne paraît pas avoir jamais été recouvré* 
C'est ce qui résulte de diverses dépositions consignées dans les actes du procès 
(Ehrle, loc. cit., p. 135, note 1). 

^ Virsac (Gironde, canton de Saint- André-dc-Cubzac). 
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€ Ego Iterins de Virzaoo, miles et socius nobilis viri domini 

< Bertrandi de Gntto vicecomîtis Leomanie et Altivillaris, super 
€ eo quod reverendi patres domini cardinales de Pelagma, de 

< Fargiis et de Garvo et de Mota ^ de mandato sanctitatis vestre 
€ scripserant dicto domino meo de pecunia per dictam Clementem 
€ Papam patraum sunm in subsidiam terre sancte relicta, in 
€ sabsidiam expendendapredictum, ipsins domini mei nomine et ad 
€ hoc specialiter destinatas, cam omni humilitate respondeo in 
€ hanc modum : videlicet quod predictus dominus Clemens^ dicti 
€ domini mei patruas, in consilio Viennensi ordinavit cam domino 

< Philippe rege Francie, pâtre istius, qnod idem rex assumeret 
« générale passagiam ^, quod et fecit, et publiée promisit quod in- 

< fra brève tempus ipse, liberique ejus et fratres crucem assume*- 
€ renty et infra certum terminum facerent hujusmodi passagiam 
€ générale. Finito consilio^ predictus dominus Clemens rediit apud 
« Malausanam^ et predictus dominus meus vicecomes cam eo. 
€ Cam autem stetisset predictus dominus Clemens per aliquos dies, 
c petiit a predicto domino meo si ipse assumeret crucem, quando 

^ Ces quatre cardinaux sont présentés par Ciacconius comme neveux de 
Clément V. Ils figurent à titres divers dans le testament de ce Pape, et 
Jean XXII pouvait supposer qu'ils exerçaient une heureuse influence sur leur 
cousin Bertrand de Got. On ne saurait déterminer le degré de parenté qui unis- 
sait Clément V avec Arnaud de Pellegrue et Bernard de Garvo. Arnaud 
de Pellegrue, cardinal du titre de Santa-Maria in Porticu, avait été élevé au 
cardinalat le 15 décembre 1305, d'après Bernard Gui; sa famille tirait son nom 
d'une localité qui est aujourd'hui un chef-lieu de canton du département de la 
Gironde, arrondissement de La Réole. Il présida avec le vicomte de Lomagne à 
la difitribation des legs énumérés dans le testament de Clément Y. Raymond de 
Farges ou de Fargues, cardinal du titre de Santa-Maria nova^ était, par sa mère, 
Marquise de Got, neveu de Clément V. (Fargues, département de la Gironde, 
arrondissement de Bazas, canton de Langon.) Il avait été créé cardinal 
le 18 décembre 1310, ainsi que Bernard de Garvo^ cardinal du titre de Sainte- 
Agathe. Ce dernier devrait, d après le P. Anselme (Grands officiers de la 
couronne^ II, 172), s'appeler Bernard de Jarre de Saiute-Livrade. Enfiui 
Gaillard de la Motte, cardinal du titre de Santa-Lucia in Silice, avait été créé 
cardinal par Jean XXII le 18 décembre 1316; il était fils d'une nièce de 
Clément V (Ehrlb, loe, cil,, p. 149 : Uarhre généalogique de la famille de 
Clément F)- 

' Ratnaldi, a. 1312, n<> 22. 

' La dernière session du concile de Vienne eut lieu le 6 mai 1312 ; à la fin du 
mois. Clément V se rendit au prieuré de Grozeau, près Malaucène, sa principale 
résidence d'été. (Malaucène est aujourd'hui un chef -lieu de canton de l'arrondis- 
sement d'Orange.) C'est là qu'il rédigea son testament (Ehrle, loc, city p. 121). 
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<c dictas rex Francie assnmeret eam. Ipse autem respondit quod 
ce mnltutn desiderabat servire Deo in illo passagio generali, et 
«: quod libenter crucem assameret, dnm tamen haberet nnde 
<c hoQorifice posset ire ad honorem Dei et snam. Dominus autem 
€ Clemens, videns domini mei predicti bonam affectionem et 
€ intentionem, dixit sibi qaod tantum donaret eidem et totaliter 
€ ordinaret quod ipse ad honorem Dei et sunm posset in général! 
€ passagio transfretare; et, post aliquos dies, donavit sibi quandam 
a summam pecnnie quam expenderet, quando fieri contingeret 
a: primum passagiam générale ; et istam donationem fecit sibi per 
i> duos annos vel circa antequam moreretur. Post quam, seqneuti 
« anno, predictus dominus^ meus ivit in Franciam,et fuit in festo, 
^ quando predictus dominus rex assumpsit crucem ', et fecit 
<c et procuravit quod multi nobiles de génère suo et de Vasconia 
oc assumpserunt eam, pretextu et ex confidentia donationis predicte 
€ sibi facte; quibus nobilibus dominus meus promisit quod ipse 
€ daceret eos honorifice, et multis ex eis se obligavit eodem 
«: pretextu. Quare, pater sanctissime, supplicat vobis idem domi- 
a nus meus, et ego de mandato ipsius pro eo, Iiumiliter et dévote 
« quatenos, considérantes quod sepedictus dominus Clemens 
« dictam pecuniam donavit libère dicto domino meo vicecomiti, 
« licet voluerit et ordinaverit illam pecuniam per ipsum dominum 
€ meum in primo generali passagio expendi, attendentes etiam 
« quod ipse qui crucesîgnatus est et alii quos ipse fecit cruce- 
« signari cum solemni voto, ita quod retrocedere non possunt nec 
a: volant, frustrati essent spe sua et subsidio quod expectant, si 
« ista pecunia converteretur in alium usum quam in predictum 
€ passagium générale, presertim cum predicti crucesignati unde 
a voto predicto comode satisfacerent non habeant aliunde, placeat 
<L sanctitati vestre quod dicta pecunia, sic predicto domino meo 
€ donata, retineatur et expendatur per eum in primo generali 
<L passagio faciendo, ad quod cum dictis nobilibus, ut premittitur, 
« se adstrinxit, quod, velle suo, fieret infra annum. Et si forte, 
€ pater sanctissime, vos dubitaretis quod ipsi non complaceat illud 

* Le registre porte : dictus predominus. 

' D'après le continuateur de Guillaume de Nangis, cette cérémonie eut lieu le 
mercredi qui suivit la Pentecôte de 1313. 



PONTIFICAT DE JEAN XXtl. 57 

€ qnod domino Clementi patruo suc promisit in casu nbi fieret 
€ passagium générale, paratus est, ad complacendutn sanctitatis 
c vestre voluntatî, vos reddere certum per juraraentam suum 
€ et per obligationem omninm bonorum suorutn mobilium et 
€ immobilium, presentium et faturorum. Et supplicat idem 
€ dominns mens qnod bec vobis snfficiat certitudo. Si antem 
c placeat vobis qnod plus faciat, paratus est vobis dare tôt fidejus- 
€ sores qnod vos debebitis merito contentari. 

€ Illnd antem, pater sanctissime, non ommitto qnod predictus 
<K dominns mens imposuit et dixit mihi qnod significarem vobis 
€ et dicerem qnod dominns Clemens, anteqnam moreretnr, fre- 
<r qnenter habnit secnm collationem de passagio ultramarino et de 
€ generali et de particnlari, et semper dicebat sibi qnod ipse et 
< mnlti alii semper decepti fuerant in passagio particnlari a 
€ maximo tempore citra, propter qnod nolebat nec erat intentio 
€ sua qnod ista pecnnia impenderetnr nisi in passagio generali, 
€ et crédit qnod vivunt aliqui cardinales, qui hoc idem ab eo 
« pluries audivernnt ^ 3> 

Gnpientes igitur ipsius predecessoris nostri tam laudabili voto 

^ On voit quel était le système de défense adopté par le vicomte de Lomagne. 
D'abord, il glisse prudemment sur le point essentiel : savoir si, à la moii; 
de Clément V, il a mis la main sur tout le trésor pontifical. A la vérité, il avoue 
qaMl détient une certaine somme qui lui vient de )*Église. Mais il se garde bien 
d'en préciser le chiffre, et, pour éviter toute restitution, il s'abrite derrière un 
scrupule de religion : en effet, il a fait vœu, avec plusieurs nobles gascons 
entraînés par son exemple, de prendre part à la première croisade générale où 
figurerait le roi de France ; et la somme en question a été donnée précisément 
par Clément V de son vivant au vicomte pour couvrir les frais de sa participa- 
tion personnelle à cette expédition. Par suite, on ne peut l'obliger à restitution 
sans le mettre dans la nécessité de violer son vœu, et de faire violer le même 
vœu par ses compagnons ; il lui est en effet impossible de partir pour la croisade, 
si on le prive de ces ressources pécuniaires. Il a soin d'écarter toute idée de 
participation à Texpédition particulière que lui a annoncée Jean XXII ; mais il 
appelle, dit-il, de tous ses vœux le moment de partir à la suite du roi de France 
pour le pcusagium générale : il appliquera alors lui-même à ses frais pereonnels 
la somme qu'il a reçue à cet effet ; jusque là, il est libre de toute obligation. — 
Ce croisé peu enthousiaste n'avait pas de peine à prévoir que le moment du 
paesagium générale n'était pas près d'arriver. Il pouvait à la vérité s'autoriser de 
la lettre du testament qui parle toujours de poMagium générale^ et même, du 
moins, d'après le vicomte lui-même, se retrancher derrière la volonté expresse de 
Clément V, qui aurait interdit de mettre à contribution le trésor du Saint-Siège 
pour une entreprise particulière. 
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prospicere, et ipsorum passagii atqae terre indempuitatibas 
providere, et proinde an premisBe pecuniarum saminey quas in 
subsidinm dicti passagii per predecessoretn enndem, nt prefertnr, 
aadivimns faisse relictas, vel ex eis alique, et qaante don'ate fae- 
ruDt per ipsnm predecessorem vicecomiti antedicto, et de conditio- 
nibas et modis in dictis reliquo sen donatione adjectis, necnon et 
de tempore quo predicta donatio, si processerit, facta fait, (presertim 
cam de qaantitate qae donata ponitar, nullam a dicto milite 
certitudinem habere potnerimas, immo respondit, super hoc 
interrogatus a nobis, se nescire qaantitat«m hujus, nec saper illiaa 
expressione sascepisse mandatum, necnon donationis ipsias, si 
fortasse precessit, qnam idem miles dicto vicecomiti per ipsam 
predecessorem per bienniam vel circa ante ipsins obitum asserit 
esse factami cam tamen ad nos perduxerit fidedigna relatio quod 
predicta trecenta milia florenorum, de ipsius predecessoris mandate, 
per paucos dies ante decessnm suum ad dictum castrum de 
Montiliis portata fuerint), ad plenam informari volentes, ad 
lucidam veritatem saper omnibus et singulis supradictis haben- 
dam, et, ne ordinationis seu voluntatis dicti predecessoris probatio 
processu temporis pereat cum subscriptis personis consciis, ut 
dicitur, predictorum, ordinavimus super illis diligenter inqoiri, ac 
eas diligenter examinari, et eorum dicta seu depositiones ad 
perpetuam rei memoriam in publica redigi munimenta. Persone 
autem ipse sunt hec, videlicet^: domini Arnaldus sancte Marie in 
Porticu, R[a7mundas] sancte Marie nove et B[erDardas] sancte 
Agathe diaconi cardinales. 



' On a déjà identifié ces trois personnages, et on a vti qu* Arnaud de 
Pellegrae était cardinal depuis 1305, Raymond de Farges et Bernard de Jarre 
depuis 1310 (Baluzb, VHœ Paparum, 608, 662, 664). Ces trois cardinaux furent 
interrogés par le Pape, le 6 juin et jours suivants, sur les circonstances dans 
lesquelles Clément V avait fait son testament. Le principal résultat de cette 
enquête fut la lecture publique du testament dont Arnaud de Pellegrue détenait 
le texte. Cet important document, daté du 9 juin 1312 et pourvu d*nn codicille 
du 9 avril 1314, a été publié d'abord, avec le procès-verbal de Tenquête, par le 
P. Ehrle, d'après les manuscrits du Vatican, et a ét-é ensuite reproduit par 
M. Bercbon dans le tome XXIX des Archives de la Gironde^ p. 356, d'après une 
copie du XVII* siècle conservée aux Archives des Basses- Pyrénées (E. 11). Dans 
ce testament, rédigé sous la forme d'une donation causa mortiê, le Pape dispo- 
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43. — 16 Juin [1318]. 

Le Pape écrit aa roi de France qa'il a imposé aax maisons de Foix et 
d'Armagnac une trêve à la faveur de la(|nelle il espère terminer lui- 
même, par une sentence arbitrale, le différend qui divise les deux 
familles et dont il fait ressortir la gravité. La comtesse de Foix s'est 
soumise sans conditions à la trêve; mais le comte et la comtesse 
d'Armagnac ont excepté le cas où le Roi exécuterait dans le Oabardan 
la sentence qu'il avait rendue en leur faveur. En conséquence, pour 
éviter une reprise d*armes, le Pape prie le Roi de suspendre l'exé- 
cution de son arrêt. {Reg. Vat. 109, ep. 583 ; ibid. 110, y>. 150.) 

Carismmo in CkristoJUio Philippe régi Francie 

et Navarre illustri. 

Audito pridem gravi dissidio quod inter dilectam in Christo 
filiam nobilem mulierem Matham comitissam et dilectum filium 
nobilem viram Bernardum comitem Armaniaci, ex parte una, et 
dilectam in Christo filiam nobilem mulierem Margaritam comi- 
tissam Fuxensem, ex altéra, occasione cujusdam commodi tempo- 
ralis, hostis humani generis, pacis impatiens, suscitavit, nos, 
paternum ad pericnlosas illius circumstantias respectum habentes, 
ad sedandum illud interposuimus nostre solicitndinis studium, 
apostolicis litteris ac nnnciis utrique parti super hoc variis vicibus 
destinatis, non récusantes mediatoris laborem assumere, ut posse- 
mus eosdem, juxta nostrum desiderium, tranquillare; et demum, 
cnm solicitudo nostra hujusmodi non eum frnctum quem optaba- 
mus afferret, partibus ipsis se hinc inde parantibus ad congressus 
bellicos commitendos, nos, discriminibus imminentibns occurrere 
cupientes, trengas certi temporis inter illas providimus indicendas, 

sait, 8008 certaines conditions, en faveur du vicomte, de la somme totale de 
huit cent quatorze mille huit cents florins, divisés en trois parts : trois cent 
mille florins devaient subvenir aux frais d^entretien de cinq cents chevaliers 
qui, B0U8 la conduite du vicomte, prendraient part À la future croisade. Trois 
cent quatorze mille huit cents florins seraient distribués aux parents et aux 
serviteurs du Pape ; enfin, deux cent mille florins étaient affectés à des fonda- 
tions pieuses en faveur d'églises de Provence, de Languedoc et surtout de 
Gascogne. (Jn autre résultat de Tenquête ordonnée par le Pape fut d'établir, 
d'après la déposition du cardinal Bernard de Jarre, qu'au moins la part destinée 
à la croisade avait été transportée en Gascogne par le vicomte (F. Rhrle, 
loe, cit., p. 14). La bulle ici publiée ne porte aucune date dans les manuscrits; 
mais elle a dû précéder de peu de jours l'encjuête du 6 juiii 1318. 
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intendentes ioterim, cum Dei aoxilio, partiam ipsarum paci^car 
tioni vacare; qaas eqnidem treugas dicta comitissa Faxensis 
simpliciter, et comitissa et cornes Armaniaci memorati sub protes- 
tatione quod, ubi ta ad eaecationem qnam super facto de Gavar- 
dano fieri mandavisti procedi juberes ^, non inteodebant treugaram 
ipsarum indictione ligari, Domino inspirante, promptis affectibus 
acceptarunt. Quia igitur, fili carissime, tua plurimum interest ut, 
magnitudine non abntendo potentie, sed clementia et lenitate 
gubernando subjectos, pro posse nitaris quod ipsi, absque guerra- 
rum fremittt, sub tuo felici regimine vitam silentio transigentes, 
pacem [pace] cunctis mortalibus optata fruantnr, celsitudinem 
tnam rogamns attente, tibi nichilominus consulentes quatenus, 
prudenter attente quod, hoc presertim in tempore, tibi non leviter 
expedit subditos habere quietos, ut, quo expeditiores a discor- 
diarum turbinibus fuerint, eo reddantnr ad tua, si necesse fuerit, 
exequenda servitia promptiores; nec ab intuitu regalis circums- 
pectionis excluso quod ex partium discordia predictarum, si, quod 
absit, forte procederetur, nedum illi contracte, sed et quasi toti 
circomposite regioni discriraen inextimabile resultaret, cum, in 
commotione partium predictarum, multorum commoti sint animi, 
et in eorum turbatione corda plurium conturbata, ad executionem 
predictam que, dum occasionem treugas violandi tribueret, viam 
clauderet pacis tractatui, et ad recidivum guerre aditum aperiret, 
nuUa permittas ratione procedi, sed eam, si placet, paci6ci régis 
intuitu, et ob nostram et apostolice sedis reverentiam, tueque utili- 
tatis obtentum, donec yideatur an dissidium ipsum tractatu sopiri 
posset amabili, mandes et facias cum effectu suspendi. Per id enim 
Creatori tuo, ut indubie credimus, gratus advenies, tuis, si bene dis- 
catias, proficies comodis, et nobis qui tuam et subditorum tuorum 



^ Le mandement à Texécution duquel le comte d'Armagnac subordonnait 
TobRervation de la trêve nous est connu par la lettre suivante (n® 44). C^est sans 
doute le même que Ton trouve dans Bou tarie : Actes du Parlement de Pariêy II, 
n^ 4887 et 4888. Il ordonnait que le Gabardan serait remis aux d*Armagnac ; et, 
par suite, ceux-ci ne se résignaient pas à en perdre le bénéfice. Au contraire, la 
trêve pontificale remettait tout en question, ce qui, dans les circonstances pré* 
sentes, était un avantage pour la comtesse de Foix. On comprend ainsi les 
réserves du comte d'Armagnac et la soumission absolue de Marguerite de 
Béam. 
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in hiis salatem qaerimas et quietem^ multipliciter commendandus 
occnrres. 

Datum Avinione xvii kalendas jalii^ 



44. — 16 Juin [1317-1318]. 



Un arrêt de Philippe Le Bel, inséré en partie dans la présente balle, 
avait stipulé que Marguerite de Béarn serait reconnue maîtresse da 
Oabardan dans le cas où sa sœnr Gnillelme viendrait à décéder sans 
enfants. Quoique ce cas se fut réalisé, un mandement de Philippe Y, 
contrairement à la décision de Philippe Le Bel, avait ordonné au 
sénéchal de Toulouse de mettre le comte et la comtesse d'Armagnac 
en possession du Gabardan. Jean XXII défend les droits de Margue- 
rite sur cette terre et proteste contre l'arrêt qu'il suppose avoir été 
expédié par ]a chancellerie à Tinsu du Roi. {Reg, VaL 109, ep, 584; 
ibid. llOyêp. 151.) 

Carimmo in ChriatoJUio Philippo régi Francie 

et Navarre illustri. 

Non est nobis incognitum, fili carissime, justitie virtutem tibi 
sic ig^atam ex génère, sic confirmatam ex more, ut eam sinceris 
affectibus diligas, et ad ejus cnltum, sine acceptione persone, te 
libenter impendas ; propter quod, [si] super ministros tuos inter- 
dum in illa impingi contingat, hoc a tua conscientia credimus 
alienum, immo pro certo supponimus te illud, postquam ad tuam 
notitiam venerit, displicibiliter gerere, ac velle reformatione 
débita providere. Dudum siquidem clare inemorie Philippus ^ rex 

* A cette date du 15 juin, la trêve imposée le 11 mai 1318 (voir n^ 32) était 
encore récente, comme on le déduit des paroles de la bulle ; on peut donc dater 
ce document, avec certitude, du 15 juin 1318. 

' On a déj4 vu, dans les notes du n^ 5, le résumé des débats suscités avant 
Tavènement de Jean XXII par la succession de Gaston VIII vicomte de Béarn. 
La querelle entre les maisons de Foix et d* Armagnac parut un instant devoir 
être apaisée par un arrêt de Philippe le Bel, rendu à Toulouse à la fin du mois 
de janvier 1304. Jean XXII en reproduit le dispositif dans la présente lettre. 
Philippe le Bel, simplifiant, en vertu de son autorité souveraine, les clauses 
compliquées du testament de Gaston, statuait que si Guillelme, dernière fille du 
vicomte, venait à mourir sans enfants, ses terres de Catalogne deviendraient la 
propriété de Mathe d* Armagnac, et qu alors, à titre de compensation, le Gabar- 
dan serait la propriété de Marguerite; jusque-là, le Gabardan devait appartenir 
à Mathe. Le comte de Foix n*accepta pas tout d'abord cet arrêt, qui lui enlevait 
éventuellement les domaines de Catalogne, et il Tattaqua comme contraire, sur 
ce point, aux clauses du testament de Gaston VIII. Mais, à la mort de Guillelme 
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Francie, pater taus, volens, more providi principis cspientia pro 
subditorum comoditate conailium, inter bone memorie... comîtem 
et dilectam ia Christo filiam nobilem mulierem Margaritam comî- 
tissam Faxensem, ejus matrem, ex UDa parte, et quondam Cons- 
tantiam primogenitam ac dilectam in Christo filiam nobilem 
mulierem Matham, natam quondam Gastouis vicecomitis Bearnii, 
comitissam, et dilectum filium nobilem virnm Bernardum comitero 
Armaniaci, ex altéra, occasione successionis dicti quondam Q-as- 
tonis, periculosa discordia invicem dissidentes, pacem et concor- 
diam ponere, post tractatus varios super hoc habitos, de régie 
potestatis plenitudine, prehabita deliberatione solemni, partibus 
presentibus, certam ordinationem fecit, cujus tenorem ex causa 
fecimus presentibus annotatum, qui talis est^ : 

€ Item ordinamus pro bono pacis quod Matha comitissa Arma- 
it niaci, filia tertiogenita dicti Gastonis, habeat pro jure et 
« portione sua hereditaria de bonis et hereditate dicti Gas- 
<r tonis, vicecomitatum Brulhesii et Gavardani, et terram de 
n Capsius, que est de pertinentiis suis Gavardani, et terras et 
d tenimenta de Helsa et de Helzano^ cum omnibus juribus, 
ce dominationibus et pertiuentiis universis ac omni onere et 
n honore, et hiis contenta non possit in terra et successione 
<i Marciani dicta Matha contra dictam Constantiam aliquid recla- 

(1309), le comte réussit à conclure avec le vicomte de Fezensaguet, second fils 
de Mathe et héritier désigné de Guillelme, un échange qui assura à la maison de 
Foix les terres de Catalogne. L*arrét de Philippe le Bel lui parut dès lors être à 
son avantage, en ce qui concernait le Gabardan ; car on voit ici Jean XXI J, se 
faisant Tavocat de la maison de Fois, en appeler à cette décision {Histoire de 
Béam, liv. VIII, ch. 29 et 30 ; — HieUnre de Languedoc, IX, 323). 

^ Monleznn (Histoire de la Gascogne, III, 95) reproduit en français le dispo- 
sitif de cet arrêt publié par Marca d'après les Archives de Pau, e talndario 
Palensi (Histoire de Béam, p. 795; — Cf. Archives des Basses-Pyrènies, 
K. 487). 

' Le Brulhois, chef -lieu Laplume, département du Lot-et-Garonne, arrondis- 
sement d'Âgen. Le Gabardan avait pour chef-lieu, comme on l'a déjà vu, 
Gabarret, aujourd'hui chef -lieu de canton dans Tarrondissement de Mont-de- 
Marsan. Captieux se trouve dans le département de la Gironde, arrondissement 
de Bazas. Il est plus difficile d'identifier les localités qui suivent : tenimenta de 
Helsa et de Helzano. Les nouveaux éditeurs de VHistoire de Languedoc ont 
proposé la commune de Castelnau-d'Auzan (département du Gers, arrondissement 
de Condom (Histoire de Languedoc, X, Preuves, pp. 701, 2433). En réalité, 
il s'agit de la ville d'Éauze et de l'Éauzan, et, un peu plus loin, du Marsan. 
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< myare, nec aliquid petere ab aliis sororibas de aliis bonis Gas- 
€ toois predicti, nec dicte Constantia et Margarita in vicecomitata 
€ et terris predictis aliquid reclamare ; salvo qnod, si contingeret 
<K Guillelmam ultimo genitam dicti Gastonis decedere sine liberis 

< de sno corpore ex légitime matrimonio procreatis, qnod in eum 
€ casnm dicta Matha, et liberi ejusdem supervenientes, habeant et 
c habere debeant, sine contradictione dictarum Constantie et 
<K Margarite, baronias, castra, villas, terras et loca qne dictus Gasto 
<K habebat in Catalaunia, videlicet : de Montecatario et Castri- 
<K veteris ^ de Bozano, et alia qae ad eandem Guillelmam de bonis 
c dicti Gastonis pertinent cam jurisdiçtionibus, redditibns, perti- 

< nentiis ac omni onere et honore, et in eum casom in quem dicta 
c Matha vel ejus heredes dictas baronias, castra, villas et terras 
€ de Catalaunia, post mortem dicte Guillelme sine liberis dece- 

< dentis, habuerit, vel per eam steterit quominus habeat^, ordi- 

* Dans le mémoire de M. Bladé sur les possessions de la maison de Foix en 
Catalogne, on trouvera d'amples renseignements sur Moncade et Castelvieilh-de- 
Rozanès (Histoire de Languedoc^ VTI, 282). La terre de Rivière, dont il est 
question ensuite, comprenait les villes de Maubourguet, Oasteinau et Plaisance 
(départements des Hautes-Pyrénées et du Gers). (Colohez, Histoire de la pro- 
vince et comté de Bigorre^ éditée par M. Tabbé Duffau, p. 265). ^ 

' Ce passage de Tarrêt de Philippe le Bel est le point essentiel dans le débat 
relatif au Gabardan. Pour que Marguerite entrât en possession du Gabardan, il 
fallait que deux conditions fussent réalisées : !<> que Guillelme, dernière fille de 
Gaston Y III et maîtresse des terres de Catalogne, mourût sans enfants ; 2^ que 
Ifathe, substituée de plein droit à Guillelme en vertu de Farrêt royal, recueillît 
de fait son héritage d*Espagne, ou du moins qu'il ne tînt qu'à elle de le recueillir, 
vel per eam steterit quominus Itabeat. Le Pape ne parle que de la première de ces 
deux conditions ; or c'était justement sur la réalisation de la seconde que portait 
le débat entre Foix et Armagnac. Mathe disait, avec assez de raison, semble-t-il, 
qu'elle n'avait pu recueillir l'héritage espagnol de Guillelme ; cet héritage en 
effet, en dépit de l'arrêt, avait été attribué, par le testament de Guillelme, à 
Gaston de Fezensaguet, second fils de Mathe, lequel d'ailleurs l'avait aussitôt 
vendu, ou plutôt avait été forcé par le comte de Foix de le vendre à ce prince 
lui-même. Par suite, Mathe se prétendait dispensée de toute obligation de 
dédommager Marguerite par la cession du Gabardan. Marguerite, au contraire, 
prétendait que Mathe avait vraiment hérité de Guillelme dans la personne de 
son propre fils le vicomte de Fezensaguet, on, du moins, il n'avait tenu qu'à Mathe 
d*hériter de Guillelme ; donc Mathe n'était plus fondée à revendiquer une autre 
part dans l'héritage de Béam {Histoire de Béam, 1. VIII, ch. 30 ; — Histoire de 
Languedoc^ IX, 323). — Telle était l'argumentation de Marguerite, argumenta- 
tion qui n'était peut-être pas très solide. II était difficile en effet de prétendre 
qu'il n'avait tenu qu'à Mathe de recueillir la succession de Guillelme, étant 
données les difficultés opposées par le comte de Foix au vicomte de Fezensaguet, 
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a namos quod vicecomitatas et terra Gavardani cam pertinentiis 
« suis redeat ad dictas Constantiam et Margaritam tune saper- 
ez viventes, aut liberos earum^ vel alterius earandem ; terra vero 
<r de Riparia ad dictam Q-aillelmam pertinebit. i> 

Porro, licet ordinatio predicta, ut apparet, conditionalis exti- 
terit, et, per obitum Guillelme predicte sine liberis ex suo corpore 
légitime desceudeutibus, factus sit locus conditioni predicte, per 
quod videtur quod predictus vicecomitatus et terra Gavardani cum 
pertinentiis suis debeat ad dictam comitissam Fuxensem supers- 
titem ex ratione redire predicta, comitissa Armaniaci ejusque 
liberis terra quam dictus quoudam Gasto liabebat in Catalaunia 
couteutaudis ; ex caucellaria tameu tua littere régales^, te ut 
credimus, inscio, processeruut, seuescallo Tholosano directe, per 
quas, Dulla facta mentione de conditione predicta et ejus effectu, 
uec de cause coguitione et vocatione partium, mandatum est 
seuescallo predicto simpliciter quod castrum de Gavarreto et 
terram de Gavardano predictam, cum eorum juribus et pertiueutiis 
quibuscumque, predicte comitisse Ârmauiaci liberari faciat, ac 
eidem et uulli alii in illis obediri efficaciter et intendi. Que, amau- 
tissime fili, cum produxeriut auimarum pericula, strages corporum 
et gravia dispeudia facultatum, et apertam injustitiam sapere 
videautur, veluti que, de jure ac cousuetudiue patrie, cause cogni- 
tîonera et vocationem partium exigebant, de quibus, ut premissum 
est, uil ipsarum continet séries litterarum, in tuam providimus 
perferre notitiam, ut tu, qui terram judicas, circa reformationem 
predictorum velis juste prospicere, et, ne similia contiugant in 
posterum, oportuno remedio providere. 

Datum Avinione xvii kalendas julii K 



quand celui-ci avait voulu entrer en possession de cet héritage; par suite, on ne 
pouvait guère obliger Mathe à dédommager Marguerite. Le silence du Pape sur 
la deuxième condition dont on vient de parler montre que Marguerite, dans 
Texposé présenté par elle à Jean XXII, avait dû probablement laisser ce point 
dans Tombre. 

^ Les <c lettres royaux i» dont parle ici le Pape sont sans doute les mêmes qui 
sont indiqués par Boutaric sous la date du 6 juin 1317. (Actes du Parlement de 
Paris, II, n^ 4887 et 4888). Il on déjà été question dans la lettre précédente. 

' Cette lettre, datée du 15 juin, est au plus tard de Tannée 1318. En effet, elle 
est antérieure à une lettre du 10 septembre 1318 qui fait à celle-ci des aliosions 
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46. — 16 Juin [1318]. 

Le Pape prie le sire de Sally d'insister auprès da roi de France ponr 
qu'il ne procède pas à l'exécution de son arrêt relatif au Gabardan. 
{Reg. Vat. 109, ep. bS6;ibid. 110, ep. 152.) 

Dilecto fitio nobili viro Henrico domino Soliaciy 
biiticulario Fraude^ etc. 

Audito pridem, etc,^ ut supra in prima. — Eidem régi per alias 
nostras litteras scribimus, sauo sibi consilio suadentes quatenus, 
pradenter attento quod, hoc presertim in tempore, sibi non leviter 
expedit snbditos habere quietos, etc. Cumque regii honoris et comodi 
te noverimus zelatorem, nobilitatem tuam reqnirimns et rogamns 
attente quatenus, premissa sedula meditatione considerans, regem 
ipsum instantia efficacis persuasionis inducas quatenus pretactis 
discriminibus per suspensionem executionis ipsius, ut predicitur, 
obviet, nostris inde placiturus affectibus, et suam etiam utiliter 
rem gesturus. 

Datum XVII kalendas julii ^ 

évidentes (voir ci-après ce document). Il est plus difficile de déterminer si 
elle est du 15 juin 1317 ou du 15 juin 1318. On ne peut guère admettre qu'elle 
soit dé 1317 : en effet, les lettres royaux dont il a déjà été question étant du 
6 juin 1317, notre document, s'il est du 15 juin suivant, ne leur serait postérieur 
que de neuf jours seulement ; or le Pape parle dans sa lettre des troubles que ces 
lettres ont produits : Cum produxerint animarum pericula, strages corporum, etc. 
On pensera qu'un intervalle de neuf jours est bien restreint pour que tous ces 
événements aient pu se produire et être portés à la connaissaiftîe du Pape. On 
verra d'ailleurs, dans la lettre du 10 septembre 1318 (n^ 67), que les deux 
lettres du n<» 43 et du n° 44 paraissent avoir fait partie du même courrier. De 
plus et surtout, dans le document qu'on vient de citer (n^ 67), le Pape rappelle 
qu'il a écrit récemment la lettre ici publiée sous le n<* 44 : nuper êcripsimus. Cette 
manière de parler ne se comprendrait guère s'il y avait entre les deux docu- 
ments (n°" 44 et 67) un intervalle de quinze mois. On est donc amené à choisir 
Tannée 1318. A la vérité, il est assez étonnant que le Pape ait attendu un an 
pour présenter ses remontrances au roi de France, le mandement visé étant du 
6 juin 1317 ; surtout on pourra être surpris que le Pape écrive le même jour à la 
même personne deux lettres relatives à la même question sans faire dans l'une 
d'elles quelque allusion à l'autre; tel sera en effet, dans notre hypothèse, le cas 
des deux lettres qui portent les u^ 43 et 44. Malgré ces difficultés, l'attribution 
à l'année 1318 de la lettre du n° 44 est encore l'hypothèse qui soulève le 
moins d'objections, et s'accorde le mieux avec sa place dans les deux registres. 
Elle y est en effet enclavée entre deux documents du 15 juin c 1318 9. 

* Cette lettre faisant corps, d'après son début, avec le numéro 43, doit par 
conséquent être attribuée à la même date. 
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46. — 15 Juin [1318]. 

Jourdain de Tlsle avait eu gravement à sonfiPrir de la part du sénéchal 
anglais de Gascogne, et, quoiqu'il eût fait appel au roi de France 
suzerain du duc d'Aquitaine, le sénéchal l'avait fait arrêter et le 
détenait encore en prison. Le Pape prie le roi de France de prendre 
en main la cause de Jourdain de l'Isle. {Reg, Vat. 109, é^. 590 ; 
ibid. 110, ep. 788.) 

Carisêimo in CkristoJUio Pkilippo régi Francie 

et Navarre illustri. 

Infasum a Dec tuis esse precordiis credimus, fili carissime, at 
promptum tibi sit singulis, quantum ad te pertinuerit, justitiam 
ministrare, sed ubi presertim de iojustis gravaminibus nostris 
illatis familiaribus agitur, ea nobis est de tua filiali devotione 
fiducia quod ad justam reformationem illonim^ regia celsitndo 
promptius inclinetur. Cum itaqne dilectus filius nobilis vir senes- 
callus Vasconie pro carissimo in Christo filio nostro Eduardo 
rege Anglie illustri, dilectum filium nobilem virum Jordanum de 
Insnla domicellum et familiarem nostrum, émisse per eum ad 
tuam curiam ab ipsius auditorio senescalli appellation! non 
deferens, in multis injuste gravaverit atque gravet, eumque post 
appellationem eandem capi fecerit de persona, et adhac detineat 
carceri mancipatnm, in ejus grande dispendium ac regalis curie 
quandam irreverentiam et contemptum, excellentiam regiam 
attente requirimus et affectuose rogamus quatenns, super appella- 
tione jam dicta, dicto Jordano, ad quem considerationibus certis 
afficimur, mandes et faeias brevem justitiam fieri; et que, circa 
personalem detentionem et alia post illam, fuerint per senescal- 
lum ipsum in dicti Jordani prejudiciam innovata, in statum 
pristinum et debitum previa ratione reduci; sic in hiis, si placet, 
habiturus Jordanum eundem, ob nostram et apostolice sedis 
reverentiam, in quantum juri et decentie regali convenîet, favora- 

biliter commendatum quod nos tuam promptitudinem condignis 

gratiarum prosequi actionibus teneamur. 

Datum XVII kalendas ^ 

* Voir la date de la bulle suivante dont le sujet est identique à celui qui est 
ici traité. 
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47. — 15 JdiN 1318. 

Le Pape exposé aa roi d'Angleterre, dans des termes analogues à ceux 
de la lettre précédente, les mauvais traitements infligés & Jourdain 
de risle par le sénéchal anglais de Gascogne ; il se plaint en particu- 
lier qae celui-ci n'ait tenu aucun compte des deux lettres par 
lesquelles le Pape lui avait recommandé Jourdain. {Reg. VaU 109, 
ep. 591 ; ihid, 110, ep. 784 ; — Bymeb : Fadera^ t. II, 'pan I, p. 154.) 

Cariêsimo in Christoflio nostro Eduardo régi Anglie illtistri. 

Infusum, etc.^ usque € gravaminibus per officiâtes tuos nostris 2>, 
^c.j usque « inclinetur ». Sane dilectus filius nobilis vir senes- 
câlins tuus in Yasconie partibus dilectum filium nobilem virnm 
Jordanum de Insula domicellum et familiarem nostrum, in multia 
jam injuste, sicut accepimns, gravavit, et gravare non cessât, 
eumqne de persona fecit capi pro libito, et adhuc retinet ^ carceri 
mancipatum, in jnris injuriam et grandem ipsius Jordani jactaram. 
Et, licet jam biais vicibns^ Jordanum eundera in sua justitia 
senescallo predicto commendaverimus confidenter, sperantes Jor- 
danum ipsum apnd senescallum eundem, ipsius nostre recommen- 
dationis intuita, aliquid reperire favoris, ipse tamen senescallus, 
factus ex nostre intercessionis adjectione severior, Jordanum 
ipsum gravaminibus pluribus, iu intercedentis, ut videtur, 
contemptum, affecit. Quia igitur, fili carissime, hoc tuis affectibus 
placiturum non credimus, celsitudiuem tuam attente requirimus et 
rogamus qua tenus, prudenter attente quod, in illis precipue 
partibus, tua plurimum interest in justitia et lenitate gubernare 
subjectos, ut ipsi sub tuo felici regimine, absque inculcatione 
gravaminum, vitam silentio transigentes, ad tua reddantnr, si 
necesse fuerit, exequenda servitia promptiores, circa predictorum 
reformationem gravaminum, ac debitam reformationem Jordani 
predicti, necnon circa correctionem injuste gravantis, oportunum 
mandes et facias adhiberi remedium; per quod etiam via precln- 

^ Ce passage montre que Jourdain était encore en prison au moment où le 
Pape écrivait cette lettre. Cette observation, comme on le verra plus loin, 
permettra de dater les lettres qui portent dans ce recueil les n°" 70, 71, 72 et 73, 
sous la date du 25 octobre 1318. , 

' Les deux lettres auxquelles le Pape fait ici allusion se trouvent plus haut, 
sous la date du 7 mars et du 24 avril 1318. 
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datar, quantam honeste fieri poterit, subditorum gravaminibas in 
futarum ; sic te, si placet, saper hiis habitarus quod jasto jadici 
placeas, et nobis, qni ad Jordanam ipsam considerationibas certis 
afficimur, cum gratiaram actionibus commeudaDdus occurras. 
Datnm xvii kalendas julii pontificatus nostri anno secando ^ 



48. — 16 Juin [1318]. 

Le Pape prie le sire de Snlly d'insister auprès du roi de France poar 
qne celni-ci prenne en main la cause de Jourdain de l'Isle. 
{Reg. Vat. 109, ep. 592 ; ibid. 110, ep. 733.) 

DilectoJUio nobili vira Henrico domno Soliaciy 

buticulario Francie, 

Infusum, etc. Quia ergo, in hiis que nostris affectibus adjacent 
promoyendis, te promptum confidimus invenire, nobilitatem tuam 
requirimus et rogamus attente quatenns apud regem ipsum super 
premissis efficaciter adimplendis tue cures solicitudinis partes 
apponere, ut exinde merito valeamus tue deyotionis promptitudi- 
nem commendare. 

Datum ut supra. 



49. — 17 Juin [1318]. 

Le Pape répond à l'évêqne d'Aire Bernard oui lui avait rendu compte 
des mesures (|u'il avait prises pour publier la trêve imposée aux 
maisons de Foix et d'Armagnac ; il le loue de son zèle et 1 exhorte à 
continuer son œuvre de pacification. {Reg, Vat 109, ep. 593; 
ibid. 110, ep. 845.) 

VeneraMU frcUri Bemardo episcopo Adurensi. 

Adhibitum, frater, laudande solicitudinis studium in commisse 
per nos industrie tue négocie super pnblicatione treugarum inter 

^ L'indication de Tannée est donnée par Rymer, d*aprèfl le document original 
expédié an roi d* Angleterre ; en revanche, on n'y trouve pas rindication du jour 
du mois. En rapprochant ces deux données, on établit la date exacte de cette 
lettre, et, par suite, de celle qui précède et de celle qui suit. 
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dilectam in Christo filiam nobilem mulierem Matham comitissaro, 
et dilectum filinm uobilem viram Bemardam comitem Arma- 
niacî, ex una parte, et dilectam in Christo filiam nobilem mulierem 
Margaritam comitiBsam Foxensem, ex altéra, per nos auctoritate 
apostolica indictarum, ex litterarum série, qnas nuper ex parte 
taa recepimns, coUigentes, studiosam inde tuam solicitadinem in 
Domino commendamus, fratemitati tue per apostolica scripta 
mandantes quatenus super aliis exequendis que verbo^ et litteris 
commisimus circa pacificationem partium earnndem cum omni 
diligentia cures intendere, rescripturus nobis quicquid inde succes- 
serit particulariter et distincte. 
Datum XV kalendas julii^. 



60. — 19 Juin 1318. 

Le Pape, dans nue lettre adressée à Févéque d' Agen, revient avec détails 
sur Vattentat dont Isnard de Montant avait été victime. Il expose 
que ce légat, revenant à Avignon, après 8*être acquitté de la mission 
qu'il avait remplie en Gascogne, avait été attaqué par un chapelain 
du diocèse d* Agen et divers complices clercs et laïques. Le légat n'avait 
dû son salut qu'à l'intervention d'Amanieu du Fossat, lieutenant du 
sénéchal anglais de Gascogne. Celui-ci avait arrêté le chapelain et 
l'avait livré & Févêqne d'Agen qui, d'après les ordres du Pape, devra 
le faire conduire à Avignon, où il sera jugé. (Beg. Vat. 109, ep, 601 ; 
ibid. 110, ep. 988 ; ibid. 67, Curiahs, ep. 77.) 

Venerabili fratri Amanevo episcopo Agennensi \ 

Commissos in nos, etc., ut supra usque « tenebatur }>. Ad nostram 
siquidem noticiam^ nonnuUarum notabilium personarum deposi- 
tione, pervenit quod capellanus quidam tue diocesis, illius cujns^ 

* Ceci paraît indiquer un voyage à Avignon de Tévêqae d'Aire. 

' Cette lettre a dû être écrite à une époque postérieure à Tindiction de trêve, 
mais cependant peu éloignée de cette date (11 mai 1318, n^ 33 et 34). Un mois 
avait suffi pour faire parvenir en Gascogne les lettres d'indiction, y publier la 
trêve et envoyer à Avignon la réponse de Tévêque d'Aire. 

' On a vu ci-dessus, dans un document daté du 20 mars 1318, une citation 
dirigée contre Pierre de Galician, chanoine d'Agen, au sujet d'un attentat sur 
lequel la présente lettre, ainsi que la suivante, donne des renseignements 
détaillés. Amanieu de Farges, évêque d'Agen, était fils d'une sœur de 
Clément Y. On place son épiscopat entre 1314 et 1349 (jGàlUa ChrisUana^ 
II, 924). — Pour les passages mis en abrégé dans ce document, voir le n^ 27. 
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licet immeriti, vices in terris gerimas, honore pariter et timoré 
postposito, nostraque et dicte sedis, qui in nunciis nostris nos 
honorari fatemnr et sperni^ reyerentia retrojecta^ in dilectos filios 
firatrem Isnardam de Montealto guardianum Fratrum minoram de 
Agenno, nostram et apostolice sedis nuncium, ad nostram presen- 
tiam redenntem de Vasconie partibns, ad qnas eum pro certis 
nostris et ecclesie Romane negociis miseramns, ac in sociam ejns 
et familiam, qnin pocias in nos et sedem eandem, graves nimis et 
énormes, una cum qnibusdam complicibus clericis et laicis, 
commisit excessus; qnem et qnendam laicam dilectus filins nobilis 
vir Amanevus de Fossato^ miles, locumtenens senescalli Vasco- 
nie, in excessu quasi fragranti repertos, injurias nobis et dicte 
sedi in personis nunciorum ipsorum illatas, tanquam filius bene- 
dictionis, abhorrens, ceteris fugientibus, arrestavit; et deinde 
capellanum ipsum tibi, sicut audivimus, ut diocesano vel tuo 
officiali remisit. Quia igitur, non tanquam nostrarum sed ecclesie 
sponse nostre injnriarnm ultores, excessus eosdem nec volumuB 
nec valemus, urgente, etc.^ tisqtie <i deriventur i>y fraternitati tue, 
in virtute sancte obedientie, per apostolica scripta precipimus et 
mandamus quatenus, statim receptis presentibus, predictum capel- 
lanum ciyus nomen, etsi non exprimamus, veluti nobis iucognitum, 
ex predictis tamen circumlocutionibus tibi supponimus non 
ignotum, ad nostram cures presentiam sub fida custodia mittere, 
pro meritis recepturum, nostrisque ac dicte sedis beneplacitis et 
mandatis humiliter pariturum. Quod si forte capellauus ipse 
missus ad te non fuerit, vel, si missus fuit, datus extitit libertati, 
tu illum statim capi mandes et facias nobis, ut premittitur, 
evestigio sub fida custodia transmittendum, ipsumque in omnem 
eventum auctoritate nostra ab officio et beneficio suspendas 
omnino; quem et nos si habuissemus omnino de nomine suo 
notitiam, pari modo suspendere curassemus. Nullam autem in hiis, 
sicut indignationem nostram evitare desideras, comittas negli- 
geutiam vel defectum; diem vero receptionis presentium et 

^ Amanieu du Fossat, qui figure ici comme lieutenant du sénéchal, reçut 
le 6 novembre 1319 les fonctions, sans le titre, de sénéchal de Gascogne 
(RvifER, Fcodera, t. II, pars I, p. 184; — Cf. le travail de M. Tauzin sur 
Les Sénéchaux m Guyenne^ dans la Eetnie de Gascogne, t. XXXII, p. 356). 
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qaicqaid egeris in premifisis per tuas litteras harum seriem 
continentes stndeas nobis fideliter intimare. 

Datnm Avinione xiii kalendas julii anno secnndo '. 



61. — 19 Juin 1318. 

Ije Pape expose an sénéchal anglais de Gascogne comment le léçat et 
son compagnon ont été attaqués dans les environs de Valence d'Agen, 
renversés ae cheval et traînés an milien de la ville où ils ont en 
à sabir tontes sortes d'ontrages, le tout sons le couvert et au nom de 
Pierre de Oalecian. Il signale la belle conduite d*Amanien du Fossat 
et demande an sénéchal la punition du bayle qui a joué un rôle 
important dans ces méfaits. Il ajoute même qiril le verrait avec 
satiB&ction conduit à Avignon pour être confronté avec les clercs, ses 
complices, qui doivent y être jugés. {Eeg. VaL 109, ep. 602; 
ibid. 110, ep. 989.) 

Dilecto flio Antonio Pesaiçtie militi^ senescallo Vasconie pro 
carissmo in ChriëtoJUio nostro Eduardo régi Anglie illttstri. 

Ad noticiam nostram, nonnnllamm notabilium personarum 
[relatione, pervenit] quod capellanns quidam et... bajulus castri 
Yalencie' diocesis Agennensis, cnm quibusdam complicibus 
clericis et laicis, illius cujus, licet immeriti, vices in terris gerimus 
honore pariter et timoré postposito, nostraque et dicte sedis qui in 
nnnciis nostris nos honorari fatemur et sperni, reverentia rétro- 
jecta, in dilectos filios fratrem Isamum de Montealto, guardiannm 
fratrnm minornm de Agenno, nostrnm et apostolice sedis nnncium, 
ad nostram presentiam redeuntem de Yasconie partibns, ad quas 
enm pro certiH nostris et ecclesie Romane negotiis miseramus, ac 
in socinm ejus et familiam, dnm essent extra villam Valencie^ 
fnribnndis ansibns irruernnt, et percnsso quasi lethaliter predicti 



' L'indication de Tannée manque dans le registre 109, mais se trouve dans le 
registre 67. 

* Les dessenrants raraux de cette époque sont désignés sous le nom de 
capelîani ou de vicarii perpetui. On le constate en particulier pour la province 
d'Aucb, dans le Fouillé de TarchidiacoDé d^Astarac (1260) et, pour la province 
de Bordeaux, dans le compte des subsides levés en 1326 par la Chambre aposto- 
lique. La chapelle de Valence-d*Agen figure dans ce dernier document pour 
quatre livres tournois (D. Bbuobles, Chroniques ecclésiaitiques du diocèse 
d'Auch, p. 364 ; Preuves, pp. 76 et suiv. ; —Archives de la Gironde, XIX, 199). 
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famulo gaardîani, ipsisque guardiano et socio probris et conviciis 
tarpiter lacessitis, tandem in eos manus sacrilegas injecerunt, 
eosque de equis quîbus insidebant viliter impulsos ad terram, 
captos tanquam latrones^ ad villam reduxerunt eandem^ eos in 
ipsias ville medio quasi malefactores publicos statuentes, et 
apostolicis litteris, eqais et aliis eorum bonis direptis in predam, 
comminabantur eisdem qaod eos captos et ligatos ducerent ad 
quendam Petrum de Qaleciano vocatum, cujus procuratorio 
nomine se facere premissa dicebant, quod equidem produxissent 
in actum^ nisi supervenisset dilectus filius uobilis vir Amenevos 
de Fossato miles, tuam in Vasconia locumtenens, [Q^î] capella- 
num ipsum et bajulum in excessu quasi fragrantî repertos, injurias 
nobis et dicte sedi in personis nunciorum ipsoruiii illatas, tanquam 
filius benedictionis, abhorrens, ceteris fugientibus, arrestavit, et 
ablata per illos fecit dicto guardiano restitui, predictis bajulo ad 
te, et capellano ad forum venerabilis fratris nostri Amanevi epis- 
copi Agennensis, ipsias capellani diocesani, remissis. Quia igitur 
excessus eosdem iualtos relinqui non expedit, ne per impunitatem 
exemplari alveo in alios deriventur, propter quod in capellanum 
ipsum et alios clericos animadvertere, justitia mediante, disposi- 
tionibus [tuis debes?], juxta qualitatem excessus, nobilitatem 
tuam monemus, rogamus in hoc attente quatenus, prudenter 
attento quod excessus hujusmodi, nedum in Dei et Romane 
ecclesie matris tue nostramque contumeliam, sed et in carissimi 
filii nostri Eduardi régis Anglie illustris, et tui, sub cujus regimine 
per terram regiam deberet esse uunciis apostolicis liber transitus 
.et securus, irreverentiam et contemptam aperte redundant, unde 
non debent dissimulationi committi, sic circa ipsius bajuli et 
alioram laicorum correctionem debitam te laudabiliter habeas quod 
evidenter appareat ad vindicanda Creatoris, matris et patris 
spiritualis opprobria te filialis zelo devotionis laudabiliter affîci, 
dictique laici excellentiam regii culminis, et tuum presidatum, se 
in hiis doleant habuisse contemptui, et alii territi a similibus 
arceantur; nosque tuum inde zelum laudibus efferre possemus. Et 
ut de clericis qui se immiscuerunt tam plectendis excessibus 
veritatem possimus cum predictis bajulo et aliis culpabilibus 
laicis inquirere pleniorem, multum gratum nobis accedet et 
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placidam bî laicos ipsos ad noBtram presentiam snb cnstodia fîda 
transmittere [cures (?)]^ quos et nos^ inquisita veritate cum 
illisy ad te remlttere minime defferemuB. 
Datum ut Bupra ^ 



52. — 19 Juin 1318. 

Le Pape adresse ses remerciements à Amanieu du Fossat, lieutenant du 
sénéchal anglais de Gascogne, qui a arrêté le bayle et le chapelain 
dont il a déjà été question et les a livrés à leurs juridictions respec- 
tives. {Reg. VaL 109, «p. e03;ibid. 110, ep. 990.) 

DilectoJUio nobili viro Amanevo de FosscUo locumtenenti dilectijilii 
ArUonii Pesaigne militis, senescalli Vascome pro carissimo in 
Ckristojilio nostro Eduavdo rege Anglie ilhstri. 

Gratanter audivimus quod, cum capellanus quidam et bajulus 
castri Valencie diocesis Agennensis cum nonnullis complici- 
buB, etc...^ tu Buperveniens, Deo, ut credimus, disponente, et injurias 
nobis et dicte sedi in personis nunciorum ipsorum illatas tanquam 
filius benedictionis abhorrens, ipsos capellanum et bajulum, ceteris 
fugientibus, arrestasti, et ablata per illos fecisti dicto guardiano 
restitui, predictis bajulo ad dilectum filium nobilem virum senes- 
callum Vasconie, ac capellano ad forum venerabilis fratris nostri 
Amanevi episcopi Agennensis, ipsius capellani diocesani, remissis; 
de quibuB, fili, gandemus in Domino qui tibi talem spiritum 
inspiravit^ ut predictos excessus in Dei et Romane ecclesie matris 
tue nostramque contumeliam sic presumptos dissimulare non 
posses, quin in eorum patratores insurgeres, ac filialis zelum 
devotionis laudabiliter demonstrares. Proinde igitur devotionem 
tuam laudibus condignis efferimus, paterne tibi benivolentie 
sinum in tuis oportunitatibus gratis afFectibus explicantes. 

Datum ut supra. 



* La date de la lettre précédente permet de déterminer la date de ce docu- 
ment, comme de la bulle qui suit. 
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53. — 26 Juin 1318. 

Le Pape se plaint an roi d'Angleterre, avec la pins grande Tivacité, des 
entreprises des seignears de son rojanme et snrtont des seigneurs 
gascons contre les personnes et les biens ecclésiastiqnes. Il insiste sur 
les désordres de la Gascoene et raconte l'attentat dont a été rictimey 
en revenant à la cnrie, le légat Isnard de Montant, chargé de rétablir 
la paix entre les maisons de Foix et d'Armagnac Isnard ayant frappé 
d'excommunication et d'interdit un chapelain de Yalencenl'Agen qui 
avait refusé d'acquitter le droit de procuration, ce chapelain avec son 
clerc et le bayle da lieu avaient infligé au légat les mauvais traite- 
ments dont on a déjà lu le récita le tout sons le couvert de Pierre de 
Galecian, trésorier du roi d'Angleterre à Agen. Le Pape loue le zèle 
d'Amanien du Fossat^ mais signale la mauvaise volonté du vicomte 
de Lomagne qui, se trouvant de passage à Yalence-d'Agen, a entravé 
la répression complète des coupables. Il termine en se plaignant de la 
négligence du sénéchal anglais, et demande un châtiment exemplaire 
de tous ces attentats. (Reg. Vat 109, ^. 662 ; ibid. 110, ep. 473. — 
Rymbe-Holmbs, FœderUy 3® édition, t. II, pars I, p. 150.) 

Carissimo in CkristoJUio Eduardo régi Anglie iUustri. 

Fréquenter, flli carissime, ante tue considerationis oculos 
statum miserabilem ecclesiarum ac personarum ecclesiasticarum 
consistentium in regno et terris tue ditioni subjectis apostolicarum 
litterarum inculcatione posuimus. Fréquenter injustitias atque 
gravamina que pro libito committuntur in regno et terris eisdem 
et specialiter in Yasconie partibus, ubi perinde justitia exulat, 
quasi sine lege et sine rege vivatur, tibi deteximus, saltem in 
génère. Fréquenter apud te paternis institimus monitis ut, circa 
reformationem debitam predictoram, de oportuno illis remedio 
provideres, ut regem regum, tibi pro hiis fortassis offensum, placa- 
tum efficeres, ejusque propiciationem benivolam impetrares. Sed 
ecce jam, per impunitatis licentiam, sic crevit in subjectam tibi 
Yasconiam insolens audacia perversorum, sic omne cousilium 

' On a mis en relief dans cette analyse les renseignements particuliers fournis 
par cette lettre; pour les autres détails, voir les trois lettres précédentes. 
M. Tauzin a présenté dans la Revue de Gascogne (t. XXXIl, pp. 201 et suiv.) un 
tableau d^ensemble de plusieurs conflits du même genre dans le Sud-Ouest 
(Cf. le n° 65). En Angleterre, sous Jean XXll, la Cour de Rome n^eut pas avec 
Edouard II des démêlés éclatants; mais les conflits de juridiction étaient 
perpétuels. La situation n*avait pas été moins tendue dés 1309, sous Clément V, 
qui avait fait un long exposé de ses griefs à Tévêque de Worcester (Rymer, 
Fcedera^ t. I, pars IV, p. 160; t. X, Abrégé historique, pars I, pp. 56 et 61). 
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ratîonis abjecit ut, qnod iu arido, id est in ceteras ecclesias eccle- 
siasticasve personas, aut prîvatas qnascumque fuernnt assueti 
comittere, nnnc in viridi, hoc est in Bomanam ecclesiam Bponsam 
nostram que, Domino disponente, caput est ecclesiarum omnium 
et magistra, non expavescunt perpetrare. Nuper etenim, cum nos 
Yolentes gravibus obviare periculis que discordia inter dilectam in 
Cfaristo filiam nobilem mulierem Matam comitissam, et dilectam 
filium nobilem virum Bernardum comitem Armaniaoi, ex una 
parte, et dilectam filiam in Christo nobilem mulierem Marguaritam 
comitissam Fuxensem, ex altéra, abolim exorta minatur in 
promptu, dilectum filium et fratrem Isamum de Montealto 
gardianum Fratrum minorum de Agenno, nostrum et apostolice 
sedis nuncium, tanquam pacis angelum, misissemus ad dissidentes 
eosdem, ipseque gardianus ad nos rediens, relationem de negocio 
hnjusmodi sibi commisse facturas, cum socio et familia suis per 
villam Yalencie dyocesis Agennensis transitum habuisset, in 
capellanum ecclesie dicte ville ac locum ejus tenentem, procara- 
tionem sibi debitam ^ ad mandatom nostrum solvere pertinaciter 
recusantem, excommunicationis et in ecclesiam interdicti senten- 
tiis auctoritate apostolica promulgatis, bajolus dicte ville ac 
capellanus cum clerico suo, indignatione forsan exinde concepta, 
dictum gardianum extra villam quasi per mediam leucam inse- 
quentes, in eum et socium ejus atque familiam cum nonnullis 
complicibus clericis et laicîs furibunde irruerunt, et famnio dicti 
gardiani perçusse quasi letaliter, ac ipso gardiano et socio probris 
et conviciis turpiter lacessitis, tandem in eos manus sacrilegas 
injecerunt, ac ipsos de equis quibus insidebant viliter impulses 
ad terram, captos ad modum latronum cum clamosis vociferatio- 
nibus ad villam reduxerunt eandem, et in illius platea communi, 
ut malefactores publiées, statuerunt, apostolicis litteris, equis et 
rébus eorum pro libito direptis in predam, ipsosque sic captos ad 
quendam vecatum Petrum de Galeciane tuum, ut fertur, thesau- 
rarium in Agenesio, cujus nomine se ita facere asserebant, non 
absque vinculis adduxissent, nisi dilectus filins nobilis vir Ama- 



^ On trouvera au n<> 13 la lettre pontificale relative au sauf-conduit et an 
droit de procuration dlsnard de Montant et de son collège. 
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nevas de Fossato miles^ locumtenens tni in Yasconia senescalli 
superveDienSy DomiDO, ut credimus, disponente, eorum iniquîs 
conceptibus obviasset. Ipse nanique, tanquam benedictionis filias, 
iDJarias nobis et apostolice sedi in predicti nuncii nostri persona, 
ut prefertnr, illatas abhorrens, predictoB capellanum et bajulum in 
excessu quasi fragranti repertos^ ceteris comittentibus [se] fuge 
presidio, personaliter arrestavit, etiam facieuB ablata per eos dicto 
gardiano restitui, dictum bajulum prefato senescallo, ac capella- 
num prefatum ad forum venerabilis fratris nostri episcopi 
Agennensis sui diocesani remisit; et in hiis se gessisset idem 
locum tenens, ut creditur, acrius, si non vicecomitis Leomanie, 
tune per villam transeuntis eandem et predictos dissimulantis 
excessus, mititia reprehensibilis obstitisset. Hec^ carissime filî, sic 
enormia, sic plectenda, sub tua sunt commissa dominio ; talibns se 
immiscent, pro voluntatis arbitrio, tui in Yasconia subditi; nec 
est qui errata corrigat, non qui pro cultu justitie se murum oppo- 
nat; propter compaternitates et amicitias justificatur impius, et 
innocens interdum sine causa dampnatur. Hec, fili, te dissimulare 
non expedit, ne in te culpa populi vel officialium seditiosa 
malignitas transfundatur; sed talem debes inhibi rectorem 
statuere, loco tui, qui Deum timeat, justitiam diligat, et nullum 
in ejus executione formidet, favoris dexteram, aut sinistram odii 
nesciat, qui poUeat munditiamanuum, et in personarum acceptione 
non erret. Quia igitur excessus predictos, circa quorum correctio- 
nem, quantum ad laycos pertinet, tui nondum audivimus diligen- 
tiam senescballi, relinqui non convenit incorrectes, ne deriventur 
in alios per impunité transgressionis exemplar, propter quod et 
nos in capellanum predictum et alios clericos animadvertere pro 
modo culpe disponimus, excellentiam regiam requirimus et roga- 
mus attente, et in illo qui per prophetarum eximium ^ illos beatos 
asserit, qui justitiam et judicium in omni tempore faciunt, 
obsecramus quatenus, prudenter attente quod excessus predicti, 
nedum in régis eterni et Romane ecclesie matris tue nostramque 
contumeliam, sed in celsitudinis tue, sub cujus dominio personis 
ecclesiasticis et specialiter apostolicis nunciis esse débet liber 

* Psaume cv, 3. 



PONTIFICAT DE JEAN XXII. 77 

transitas et secunis, injuriam et contemptam aperte redundant^ 
nnde non sont conniventibus oculis transeundi, sic circa illorum 
castigationem debitam, quantum ad te pertinaerit, provideri 
mandes et facias, quod evidenter appareat quod ea que in nos et 
apostolicam sedem per tuos presertim snbditos comittuntur 
indigne, tnis infesta cedunt affectibus, et ipsorum excessuum layci 
patratores in hiis timorem se doleant habuisse contemptui, et 
ceteri a similibus arceantur. 

Datum Avinione sexto kalendas jnlii, pontificatus nostri anno 
secundo^. 



54. — [27 Juin (?) 1318]. 

Le Pape donne à Margaerite de Béarn des nonvelles de sa santé, qa*il 
dit être bonne malgré les soneis qni Faccablent. Il l'engage à choisir 
arec soin les représentants qu'elle enverra sans donte à Avignon pour 
défendre sa cause devant le Pape, et à les mnnir de tontes les pièces 
nécessaires à Texpédition de son procès avec la maison d'Armagnac. 
(Reg. Vat. 109, êp. 589.) 

Dilecte in Chriêtojilie nobili mulieri Margarite 

camitisse Fuxensi. 

Supponentes indubie quod de statu nostro prospéra velis 
libenter audire, ecce significamus tibi tenore presentium quod, 
anctore faciente salutis, sospiter in corpore vivimus, licet, animo 
inter prospéra et adversa distracti, multis angustiis quandoque 
premamur; quibus, cum ex nobis nequeamus occurrere, in eo qui 
sperantes in se non deserit anchoram figimus spei nostre. De tuo 
vero statu, quem sospitem faciat et conservet Altissimus, leta 
nova gaudenter audimus. De hiis autem que acta sunt circa tua 
négocia, per procuratores tuos nuper a nostra presentia recedentes, 
qui exinde plene sunt conscii, poteris seriosius informari. Porro si, 
super facto te, sororem ac nepotes tuos contingente, ad nos, sicut 
sepe suasimus, aliquos destinare decreveris, nobilitatem tuam 
solicitamus attente ut taies mittas qui sint viri pacifici et discreti, 
plenam a te potestatem habentes, omnesque cautelas, rationes et 

^ La date qui manque au registre est ici donnée d'après Toriginal publié 
par Rymer. 
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instramenta ferentes qae ad tuam justitiam faciant^ et qni per 
omnia tne couBcie voluntatiB existant; at cum illis et per te 
expeditionem ipsius negocii, assistente Domino, ntiliter aggredi 
valeamuB. 

Datam ut supra [v kalendas julii?] ^ 



56. — 7 Juillet [1318]. 

Le comte d'Armagnac et la comtesse de Foix avaient promis de 
respecter la trêve imposée par le Pape, mais avaient refusé à l'évêque 
d*Aire de s*j engager sons la foi dn serment. Le Pape recommande à 
revécue d'insister dn moins auprès des denx parties, ponr qu'avant 
l'expiration de la trêve elles envoient à Avignon aes fondés de 
pouvoir chargés de rétablir la paix. {Reg. Val. 109, ep. 678 ; 
ibid. 110, é^. 888.) 

Venerabili fratri B, . . lemardo] episcopo Adurensi *. 

Litteras tuas et instrumenta que nobis noviter mittere curavisti 
bénigne recepimus, et que continebantur in eis intelleximus 
diligenter, tue commendantes solicitudinis studium quo erga 
dissidentes partes efficaciter institisti ut trenge inter eas indicte 
jurejurando et aliis vinculis per earum quanalibet vallarentur^ 
quamvis finaliter tuus conatus non habuerit effectum. Sed quia 
inter simplex verbum et jaramentum Donainus non distinguit, 
laudabiliter facient partes ipse, si sue salatis obtentu ac temporalis 
utilitatis intuitu, juxta promissionem simplicem per eas inde 
prestitam, treugas ipsas inviolabiliter observasse curabant {sic). 
Tu autem, frater, juxta tibi datam a Deo prudentiam partes ipsas 
inducas ut tempore oportuno, si suis viderint expediri compen- 
diisy super discordia que vertitur inter illas, nuncios pacis et 
concordie zelatores, cum cautelis, rationibus et instrumeutis ad 
discordiam facientibus antedictam^ necnon cum pleno et sufficienti 
mandatOy ad presentiam nostram mittant, ut cum illis et de ipsius 

^ Tel est du moins le dernier datum^ d^ailleurs sans indication d^année. 
Cette lettre est postérieure à plusieurs autres, d'après les paroles mêmes du 
Pape : ut st^ suoëimus. Il est donc probable qu'elle est au plus tôt de 1818. 
Elle est d'autre part antérieure an printemps de 1819, date de la mort de 
Marguerite {Histoire de Languedoc^ IX, 385). 

* L'évêque d'Aire, Bernard de Batz, était au nombre des . prélats chargés de 
notifier et publier la trêve imposée le 11 mai 1318 (voir le n** 33). 
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sedatione discordie possimus, auctore Domino, ante treugarum 
exitum salubriter ordinare. 
Datnm nonis julii \ 



66. — 27 Juillet [1318?]. 

Bernard-Jourdain de Tlsle reçoit Tassurance qne ses ejcnses sont 
acceptées an sujet de ses retards. (Reg. VaL 109, ep. 844; ibid, 110, 
ep. 885.) 

Dilectofiio nobili viro Bemardo Jordaniy mtlitij 

domino Insuie ^. 

Litteras tnas, fili, nobis hodie presentatas grato vnltn suscepi- 
mns; et qne continebantur in illis pleno collegimus intellectn; et 
ecce causas quas pro excusatione more tue in eisdem inseruisti 
litteris rationabiles reputantes, eas gratanter admisimus, tuamque 
moram rationabiliter excusatam habemus '. Porro que prudenter et 
provide fecisti circa preterita, queve circa futnra fieri ordinasti, 
attente libravimus, sicque discrète tuum in illis censemus processisse 
judicium, ut non videamus eis addendum vel detrahendum aliquid 
seu mutandum. 

Datum Avinione vi kalendas augusti ^. 

' Cette lettre a été expédiée pendant la durée de la trêve, puisque le Pape 
insiste pour qu'elle soit observée ; elle doit donc être attribuée à Tannée 1318. 

' Bernard- Jourdain IV, seigneur de Tlsle- Jourdain (chef- lieu de canton du 
département du Gers), figure ici à Toccasion d'une afEaire dont il est impossible 
de déterminer avec précision la nature (cf. le n^ 31). La famille de Tlsle 
était, comme on le verra, en relations fréquentes avec Jean XXII. Un neveu de 
ce Pape, Arnaud Duéze, vicomte de Carmaing, avait épousé Marguerite de 
ri sle- Jourdain, fille de Bernard- Jourdain IV {Grranda officiers de la couronne, 
II, 706, 707 ; — Histoire de Languedoc, IX, 623). 

' Il est probable que dans ce passage le Pape parle du retard que Bernard- 
Jourdain avait mis à se présenter à la Cour pontificale ; en effet, dans une lettre 
publiée plus loin, sous la date du 5 septembre 1318, il est question d'un voyage & 
Avignon projeté par le sire de Tlsle (voir la note suivante). 

* L'hypothèse développée dans la note précédente mène à conclure que cette 
lettre datée, dans le registre, du 27 juillet, est de Tannée 1318. En effet, 
Bernard-Jourdain effectua son voyage & Avignon au printemps de 1319. Car le 
24 mars 1319 il figure près d'Avignon comme témoin d'une vente consentie par le 
comte d'Evreux à Pierre Duèze, frère de Jean XXII. Antérieure à cette date, 
notre lettre ne pourrait donc être que du 27 juillet 1317, ou plus probablement 
1318 (Baluze, Vitœ paparum, I, 795). 
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57. — 29 Juillet [1317-1318]. 

La cour dn Roi avait confié la tutelle des enfants de Gaston, comte de 
Foix, à sa veuve Jeanne d'Artois. Le Pape invite le roi de France 
à adjoindre à Jeanne, dans l'intérêt de ses enfants, un conseil de 
tutelle où prendra place Marguerite *de fiéarn, mère de Gaston. 
{Rsg. Vat. 109, ep. 347.) 

Carissimo in Ckristojilio Philippe régi Francie 

et Navarre illtistri. 

Decet, fili carissime, tue precellentiam dignitatis ut sis pupillis 
adjutor, precipne generosis^ qui, patris destitnti regimine, se et sua 
non sufficiunt gubernari, ut videlicet, nedum eis in conservatione 
successionis adepte regius favor assit, quin etiam, ut spem adipis- 
cende non perdant, provisio oportuna non desit. Ecce, fili, sicut 
audivimus, diffinitum est per curie regalis arrestum quod tutela 
et educatio liberorum quondam Qastonis ^ comitis Fuxensis pênes 
dilectam in Christo filiam nobilem mulierem Johannam^ comi- 

^ Gaston 1*' de Foix avait succédé à son père en 1302. Il moarut à Tabbaye 
de Maubuisson, près Pontoise, le 13 décembre 1315 {Histoire de Languedoc^ IX, 
232, 352). 

' Jeanne d'Artois était amère-petite-fille de Robert d'Artois, frère de saint 
Louis ; elle avait pour frère Robert d'Artois, prétendant malheureux au comté de 
ce nom. Jeanne épousa, au mois d'octobre 1301, Gaston P' de Foix, fils de Roger- 
Bernard III et de Marguerite de Béarn (Histoire de Languedoc, t. IX, p. 220, 
232). Ce mariage fut un succès pour la politique de Philippe le Bel dans le 
Midi de la France. Par son testament, Gaston I*' laissa à sa femme Jeanne 
d'Artois la tutelle de leurs enfants (Archives des Basses- Pyrénées, E. 402). 
Jeanne ne se pressa pas de publier le testament, ni de se rendre dans le comté 
de Foix. Aussi les nobles et les consuls du pays déclarèrent, le 19 août 1316, 
qu'avant de reconnaître tel ou tel tuteur il y avait lieu d'examiner le testament 
(Hist. de Languedoc, IX, p. 355). De son côté, Marguerite, devenue, par la mort de 
son fils Gaston I^, seule maîtresse du Béarn, n'eut pas de peine à s'assurer de la 
personne de son petit-fils le jeune Gaston II de Foix, qui était avec elle à Orthes 
à la fin de 1316 (^Histoire de Languedoc, X, Preuves, 560, 578). Mais Jeanne 
d'Artois revendiqua la tutelle devant le Parlement, qui rendit un arrêt favorable 
à ses prétentions (îoc. cit,, IX, 356 ; X, Preuves, 578). Cet arrêt, postérieur à la 
déclaration du 19 août 1316, et mentionné par Jean XXII dans la lettre qu'on 
vient de lire, a été sans doute rendu, comme le veut dom Vaissete, dans le 
courant de 1317. Marguerite ne se tint pas pour battue, et un de ses parents, 
Raymond de Béarn, présenta au roi un réquisitoire où il était dit que Jeanne 
s'était rendue odieuse par sa prodigalité et même son inconduite; elle s'était 
montrée, disait-on, incapable d'exercer la tutelle de ses enfants, et en même 
temps ennemie capitale, inimica capitalis, de sa belle-mère la comtesse Margue- 
rite (Histoire de Languedoc, IX, 356, 357 ; X, Preuves, 673-680). Ce réquisitoire, 
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tissam FoxeDsem relictam comitis antedicti et geiiitricem liberorum 
ipsorom debeat remanere. Porro licet comitisBa prefata ad filiorum 
promovenda compendia maternam gerere credatar affectnm, qaia 
tamea eaest sexus fragilitas maliebris, presertim circa mataritatem 
etatis, ai inveniatur interdum coutra comoda propria laborare, 
expediens credimus ut, circa gestionem tutele hujnsmodi, îUud 
apponas provisionis tae remedium per quod pupillorum ipsoram 
sic dirigantar agenda qnod, ex admiaistrationis defectu, notabile 
non habeant detrimeDtum. Cum itaque jamdicti liberi plures ami- 
008 et parentes noscantar habere in agendis industriosos et ad uti- 
litates illoram gratam affectionem habentes, inter quos est eorum 
avia, scilicet dilecta in Christo filia nobilis mulier Margarita comi- 
tissa Fuxensis et Bearnii domina, que satis potestroatris loco censeri, 
et que jam in etatis plenitudine constituta se laudabiliter in regimine 
sui, terre ac subjectorum suorum multis annis exercuit, et se adhuc 
exercere continuât, et cujus etiam bona ad pnpillos ipsos vel eorum 
alterum, ubi quidem sub ejus directione regentur, sperantur verisi- 
militer pervenire; celsitudiuem tuam ex cordis aiSTectu rogamus 
quatenus, premissis consideranter atteùtis, tam pupillaris commo- 
ditatis iutuitu quam obtentu nostri qui ad hoc pro commodo pupil- 
lorum ipsorum ac partium illarum tranquillitate non parvo affici- 
mur, ordinare velis, si placet, de régie benignitatis exuberantia, 
quod predicta mater et tutrix cum consilio aliquorum ex propinquis 
parentibua pupillorum, de quibus tibi videbitur, et specialiter avie 
memorate, gerat tutelam hujusmodi, ne, si eam sola et sensu ducta 
proprio gesserit in pupillorum ipsorum dispendium, valeat circnms- 
cribi; per quod etiam eadem avia provocata a deferendo pupillis 
eisdem sue successionis commodo retrahatur. Preces autem nostras 
in hac parte sic tibi placeat adimplere quod, per adjectionem salubris 
coQsilii, res pupillorum ipsorum possit salva consistere, ac tibi 
exinde gratiarum a nobis actio, et, prêter laudis humane preconium, 
benedictionis divine proveniat incrementum. 
Datum Avinione, iiii kalendas augusti ^. 

postérieur à TaiTét du Parlement qu'il cite, doit être lui aussi de Tannée 1317, 
ou peut-être même de Tannée 1318. Sous une forme beancoup plus modérée, le 
Pape, dans la lettre ici publiée, en reproduit quelques conclusions. 
' Il n^est pas facile de déterminer si cette lettre, évidemment provoquée par 

6 
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68. — 29 Juillet [1317-1318]. 

Le Pape se plaint à Charles, comte de la Marche et de Bigorre, des 
attentats de son chancelier Gnillanme de Flavacour contre les 
domaines possédés par la chapelle de Taillefer, dans le comté de la 
Marche. {Reg. Vat. Il0,ep.32i.) 

DilectoJUio nobili vira Carolo clare memorie régis Frande JUio, 

comiti Marchie ^. 

Super eo, fili, qnod per litteras tuas dilectum filium magistrum 
Gulielmum de Flavacurla archidiacoDum Rothomagensem ^, 
cancellariiim tuum, de gravaiuinibus capelle de Talhafer^ per eum 
illatis niteris excusare, breviter tibi rescribimus quod, licet nos 
delectet innocentia filiorum, eosque paterno more cupiamus ab 
illicitis abstinere, dictuna tamen archidiaconum, quem fide digna 
detuHt nobis assertio de injasta oppressione ipsius ecclesie, cum 
adhuc duret oppressio, nescimus excu^atum habere. Inter cetera 
Baraque gravamiua, que per ipsum et alias gentes tuas eidem 
-ecclesie feruûtnr illata, est illud gravius quod totam terram ipsius 
ecclesie in comitatu Marchie acquisitam noviter sazieruut, et 
adhuc detineut sic sasitam ut de terra de Murato^ et injustis 
exactionibus, quibus per gentes ipsas eadem ecclesia fréquenter 
impetitur, taceanius. Nec ista, fili, tibi credimus ascribenda, cui 

une plainte de Marguerite de Béarn, est de 1317 ou de 1318. Le Pape proteste, 
comme on l'a vu, contre un arrêt du Parlement que cite dom Vaissete en 
Tattribuant à Tannée 1317, sans en déterminer d'ailleurs la date d'une manière 
plus précise. Si Ton rejette cette lettre datée du 29 juillet à Tannée 1318, on est 
obligé d'admettre que huit mois au moins se sont écoulés entre Tarrêt -du 
Parlement et la lettre pontificale. Or Tensemble de la correspondance du Pape 
avec Marguerite de Béarn montre que Jean XXII suivait de très près tous les 
événements où les intérêts de cette princesse se trouvaient engagés; resterait 
donc Tannée 1317; en tout cas, il s'agit, au plus tard, de Tannée 1318. La 
connaÎKsance de la date exacte de Tarrêt du Parlement pourrait, seule, lever 
tous les doutes. 

* Charles, comte de la Marche et de Bigorre, troisième fils de Philippe le Bel, 
succéda à son frère Philippe V le Long en 1322, sous le nom de Charles IV 
le Bel. 

' Guillaume de Flavacour, plus tard archevêque d'Âuch, était, comme on voit, 
en relations avec la famille royale. On a cru pouvoir publier dans ce recueil 
quelques pièces qui jettent un jour nouveau sur les précédents de ce personnage. 

' La Chapelle-Taillefer, département de la Creuse, canton de Guéret 

* La localité qui est ici mentionnée doit sans doute être identifiée avec Murât, 
commune de Saint-Dizier (Creuse). 
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iogenita nobilitas persuadet ut, nedum abstineas ab ecclesiarum 
iDJuriis, qain etiam ut landabilia progenitOTam tuorum imitaudo 
vestigia, eos favorabiliter prosequaris; ged ea ilHs debent precipue 
imputari, qui ad talia, te, ut credîtur, igaorante, procedunt. In 
qnibns ecclesiastice persone eo majori reatui subjaceut, eoqne 
magie amaricant nostra precordia, quo, viribus ascendentibns ex 
adverso, se murum oppooere tenerentur. Ne igitur, ûVi, predicta 
vel alla ecclesiarum gravamina per dis^;Imu]atioDis ueglectnm 
videaris aliquatenuâ approbare, oeve officialium tuorum malicia iu 
tnam, quod absit, quodam modo reduudet infamiam; nobilitatem 
tuam requirimus et hortamur iu Domino Jhesu, in remissionem tibi 
peccaminura injungentes qnatenus in predictis vel aliis quibusque 
gravaminibus predicte [ecclesie] ad quara consideratiouibus certis 
afflcimur, ant aliis quibusiibet ecclesiis, inferendis, nullius sinistris 
perguasionibus acquiesças, quiu pocius gravamina, qnum in tuam 
fuerint déducta noticiam,et specialiter sasinam predictam prompte 
revoces, compescas injurias, et iujuriosos débita cohertione castiges. 
Sic te, si placet, erga ipsam ecclesiam, scribentis intaitu, in hiis et 
aliis laudabiliter habiturus quod nnlla deinceps de tuis officialibus 
justa querela subsit, et proinde non solum laudem apud homines 
et apud nos et apostolicam sedem uberiorem benevolentiam 
merearis, sed et condignum premium apud Deum. 
Datum lui kalendas augusti ^ 



59. — 30 Juillet [1318]. 

Le Pape écrit à la comtesse de Foix qu'il ne peut lai accorder tout ce 
qu'elle lai a demandé, et il se réserve de lui donner d'autres instruc- 
tions quand il aura été renseigné sur Tétat des choses par Tévêque 
d'Aire. (Rêg. Vat 109, ep. 733; ibid. 110, ep. 984.) 

Dilecte in CkristoJUie nofrili mulieri Margarite 

eamitisâe Fuxensi. 

Litteras tuas nobis noviter et ante missas leta manu suscepimus, 
per quas equidem petitionem disjunctivam nobis offerre curavisti, ad 

* Cette lettre est, aa plus tard, du 29 jaillet 1318. Kn effet, le 9 juillet 1319, 
Goîllauiiie de Flavaconr fut proroa & révécbé de Viviers {Reg. Vat 69, 
ep, 1459). 
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quarum contineotiam respoDdemus : quod prime parti petitionis 
ipsius certis ex causis nequimus aoDnere, sed ab hoc qnod in 
secnnda négative petebas, dinposueramus etiam sine tue reqiiisi- 
tioDis mstantia abstinere. Nondum autem a venerabili fratre 
nostro... Adurensi episcopo relationem babuimus litteralem, quam 
cum habaerimus, tibi quicquid intimandum fnerit rescribemus. 
Datam m kalendas aagusti \ 



60. — 5 Août [1318]. 

La comtesse de Foix avait envoyé an Pape la copie d'nn arrêt qui 
venait d'être renda par le Boi ; et, supposant que Philippe Y avait 
déjà écrit à Jean XXII au sujet de Taffaire du Gabardaii, elle avait 
demandé conseil à ce dernier sur la couduite qu'elle avait à tenir. Le 
Pape lui dit, dans sa réponse, qu'il n'a pas écrit lui-même au Roi tout 
à fait dans le sens que supposait la comtesse, et que d'ailleurs le Roi 
ne lui a pas encore répondu. Il approuve d'ailleurs les termes de 
l'arrêt par lequel le Roi se réserve ou réserve au sénéchal de Toulouse 
le droit de donner une solution pacifique à TaiFaire du Gabardan. 
Mais, dans le cas où le Roi aurait ordonné, par un autre arrêt, le 
séquestre de cette terre et la comparution à Paris des deux parties 
au mois d'octobre prochain, il conseille à la comtespe d'envoyer à 
Paris une personne de confiance qui demandera le retrait de cet arrêt. 
Enfin, il parle encore de l'arbitrage pontifical qu'il avait déjà offert ; 
mais il conseille à la comtesse de n'envoyer à Avignon ses fondés de 
pouvoir que si le comte d'Armagnac se décide à en envoyer de son 
côté. (Eeg. Vat. 109, «p. 731 ; ibid. 110, ep. 988.) 

Dilecte in ChriatoJUie nobili mulieri Margarite 

comitisse Ftixensi. 

Litteras tuas et transcriptum regalium litterarum interclusum 
eisdem benigno affecta suscepimus, et que continebautur in eis 
pleno collegimus intellectu. Saue, fîlia, cum in tuis supponas 
litteris regem nobis super hiis que pro te sibi scripsimus aliqnid 
rescripsisse, et proinde nostrum petieris dévote consilium, quod 
tibi in negocio censeamus agendum, scire te volumns quod rex 
ipse Dobis aliquid non rescripsit, nec hoc in nostris litteris petie- 
ramus ab illo, licet efficaciter ostendissemus eidem ea que 
inordinate fuerant acta circa negocium et pericula que inde secuta 

' Cette lettre est en relation étroite avec la lettre adressée à Tévêque d'Âîre, 
Bernard de Bats, sous la date du 7 juillet 1318 (voir cî-dessus le n? 55). Elle 
doit donc être attribuée à la même année. 
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fuerant gravia, et que sequi posse, DÎsi oportunam adhiberet 
remedinm, videbantur. Ex ipsias antem tenore transcripti, videtur 
nobis regem ipsam non potuisse melius providere, cum Degociam 
velit non per gnerrarnm fremitus, sed per viam duci juBtitie, quam 
per se vel senescallam Tholosanura asserit ezhibere se velle^, 
et hoc est quod ta, tanquam pacis filîa, affectione debes optare 
sincera; quod si vernm est partem adversam regias obtinuisse 
litteras, sicut tuus suspicatus est procurator, super terra Gavardani 
ad manum ponenda regiam, et super assiguatione diei partibus 
facta^ Parisius in capite instantis octobris, expediens credimus 
quod prevenias diem hujusmodi, discretum aliquem Parisius trans- 
missura, qui ostendat ipsius positionem terre ad manum regiam 
in juris injuriam et tui prejndicinm cedere, et in hoc litterarum 
ipsarum effectum nitatur juxta debitum hnpedire. An vero et ad 
nos et ad regem predictum habeas raittere, videtur nobis quod, 
scita intentione partis adverse quod ad nos infra trengas ' aliquem 
destioare disponat, tu similiter te ad raittendum aliquem ydo- 
neum ordînes, nec propter hoc mittere ad curiam regalem ommittas. 
I^bi tamen pars adversa nollet forsitan ad dos mittere, tu de 
missione ad curiam memoratam habebis tantummodo cogitare. 
Datnm nonis augusti ^. 



* Il ne s'agit plus ici des lettres royaux du 6 juin 1317 qui ordonnaient la 
remise pure et simple du Gabardan au comte d* Armagnac et contre lesquels le 
Pape avait énergiquement protesté (n^ 43 et 44, pp. 60 et 64). Il parle ici 
au contraire d'un arrêt suspensif dont la comtcRse lui a envoyé copie, et il s'en 
déclare assez satisfait. Les lettres royaux dont il est ici question étaient autre- 
fois conservés parmi les titres de la maison d'Armagnac ; ils figurent en effet 
dans un inventaire de 1501 : « Lettres patentes du roy Phelipes qui ont esté 
€ scellées du grant sceau à queue simple données à Paris Tan mil ccc dix huict, 
« par lesquelles il mande au conte d'Armignac qu'il ne procède poinct par 
t manière de guerre contre la contesse de Foix, mais qu'il se transporte à Paris 
< ou devant le seneschal de Tholouse pour illecques montrer de son droict, et 
t sont signées de secrétaire. Coté au dos nu c lxv. » (Archives des Basses- 
Pyrénées, E. 237.) Ces lettres patentes étaient sans doute du mois de juillet 1318. 

' Les deux registres portent : facte. 

' On voit, d'après ce passage, que la trêve durait encore au moment où la 
lettre a été expédiée. 

* La note précédent^permet d'attribuer cette lettre, datée du 5 août, à l'année 
1318. D'ailleurs, Marguerite de Béarn, à qui elle est adressée, mourut vers le 
mois de mai 1319 (no 92). 
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61. — [8 AOUT (?) 1317-1318]. 

A la prière da Pape, Philippe le Long avait fait restitaer à Marguerite, 
comtesse de Foix et dame de Béarn, le lien de SaiDt-Gandens et le 
Néboazan. Malgré cela, le sénéchal de Toulouse avait rois le séqnes- 
tre sur ces domaines, sons prétexte d'offenses commises contre les 
gens do Roi par des sujets de Marguerite. Le Pape prie le Roi 
de réprimer cet abus de pouvoir; il Tinvite encore à resj)ecter les 
franchises et privilèges judiciaires de la Cour de Béarn, qui sont mis 
en danger dans le procès que Garsie-Arnaud de Navailles a intenté 
à la comtesse devant la Cour du Roi. {Reg. Val. 109, &p. 843.) 

(^ariësimo m Christofilio Philippo régi Prancie et 

Navarre illtistri. 

Ea to^ fili carissime, credimus virtute constantie preditam ut 
que ad nostram presertim instantiam débite jusseris fieri, velis, 
obstaculo cujiisvis difficultatis exploso, servari. Propter quod si per 
miDistros tuos aliter agi percipiamus in talibus, pro reformatione 
débita celsitudinem regiam fidenteradimus. Habet siquidem dilecte 
in Christo filie nobilis mnlieris Margarite comitisse Foxen^is et 
Bearnii domine, insinuatio noviter facta nobisquod, licet tu nostris 
indnctus precibus * eidem Margarite restitui feceris - locum Sancti 
Gaudentii et terram Nebosani cum pertinentiis eornndem, de quo 
liberalitati régie gratias agimus non indignas, post restitationero 
tameu hujusmodi sibi factaro, dilectus filius nobilis vir senescallus 
tuus Tholosanus redditus et proventus loci et terre predictorum ad 
manum régie curie posuit, occasione qnorumdam ezcessuum contra 
gentes regias per aliquos ipsius Margarite subditos, ut dicitur, 
commissorum, pro qnibns, ipsos subditos eosdem suc captivatos 

' Dans ce passage, noêtriê inductus precibus^ le Pape paraît se référer à une 
lettre précédente qui est peut-être, sans qu'on puisse Taffirmer, celle qu'on trou- 
vera plus bas sous le n^ 74. 

' Saint-Gaudens, chef-lieu d'arrondissement de la Haute-Garonne. Le Nébou- 
zan avait été donné en dot à Marp^iierite par son père Gaston de Béarn. Saisi 
une première foiK, en 1291, par Tautorité royale, en punition des entreprises 
du comte de Foix contre les domaines de Tévêché de Lescar, puis confié 
provisoirement en commende au fils de Marguerite, Gaston I^'de Foix (1905), 
il avait été ensuite rendu à cette princesse, comme on le voit par cette lettre du 
Pape (Histoire de Languedoc^ IX, 146, 149, 284). Survint alors le différend de 
Garsie de Navailles avec Marguerite de Béarn, différend dont le Pape parle un 
peu plus bas. Ce fut justement à Toccasion de ce différend que le sénéchal mit 
de nouveau la main sur le Nébouzan (Rymer, Fœdera^ II, par$ I, p. 144). 
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carceri detinens, parata est de illis, ut asserit, juxta fores et 
consaetadioes patrie, facere justitie complementum. Ne igitur 
premiasa loci et t^rre predictorum restitutio facta comitisse 
prefate reddatur eidem inutilis, si per seDescallum ipsum impe- 
diatar injuste in percipieudis redditibus et proveutibus antefatis, 
clementiam regiam attente requirimus et affectuose rogamus 
quateous comitissam eandem efferentem {sic)y ut premissum est, 
cnm effectu de suis subditis justitiam exhibere, circa amotionem 
manus régie ac expeditiouem debitam reddituum et proventuum 
predictorum sic habere velis, oostre, si placet, intercessionis 
obtentu, favorabiliter commendatam^ et sic efBcaciter seuescallo 
scribere memorato quod ex nunc in hiis et in aliis comitissam 
eandem indebite non impediat aat perturbet, sed eidem favoribns 
oportunis assistât, quatenus a judice viduarum condignum exinde 
premium, et a nobis tibi proveniat actio gratiarum. Ad hec, cum 
iti curia Bearnii feratur a longis rétro temporibus inviolabiliter 
observatum ut judices de causis inter subditos domini Bearnii ad 
invicem aut inter eos vel aliquos ex eis et enndem dominum 
quandoqne vertentibus cognoscentes, scilicet duo episcopi et XI * 
barones, causas ipsas citra omnem appellationem terminent et 
décidant, rogando snbjnngimus quatenus observanciam hujusmodi, 
necnon ceteros usus, consuetudines et statuta rationabilia, libertates 
atque franquisias qui bus predicta comitissa et predecessores sui 
domini Bearnii usi sunt hactenus pacifice et quiète, necnon statuta 
et observancias régie curie contra non comparentes in assignatis 
sibi terminis édita mandes et facias in causa quam dilectus filins 
nobilis vir Garcias Arnaldi de Navaliis ^ miles movisse dicitur in 

* Il s'agit ici de la Cour roajour on Cour suprême de Béarn, composée du 
vicomte siégeant avec les évêques de Lescar et d'OIoron et les principaux 
barons; au cours du treizième et du quatorzième siècle, leur nombre oscilla 
entre onze et douze (Léon Flourac, Une querelle de préséance à la Cour mqjour^ 
Revue des Basses-Pyrénées et des Landes, 1887, p. 360; — Léon Cadier, 
Les États de Béam^ pp. 55 et 229 ; — Marca, Histoire de Béam, pp. 586-544). 
On conçoit que Marguerite, dont le Pape se fait ici Técho, préférât à toute juri- 
diction étrangère celle de la Cour majour, où elle pouvait plus facilement 
exercer son influence. 

' La terre de Navailles, la première baronnie de Béarn, se trouve aujourd'hui 
dans le département des Basses* Pyrénées, arrondissement de Pau, canton de 
Thèze. Garsie-Âmaud IV de Navailles figure à diverses reprises, au commence- 
ment du quatorzième siècle, dans les lettres de convocation adressées par les 
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eadem curia contra comitissam eandem, in eadem caria^ pront 
eqaam et rationabile faerit, observari. 
Datam ut supra \ 



62. — 17 AoDT [1318]. 

Le Pape prolonge jusqu'à Pâques 1319, et uu an au-delà, la trêve qui, 
aux termes d'une balle précédente, devait durer jusqu'à la Saint- 
Micbel 1318. {Reg. VaL 109, ep. 729; ihid. 110, ep. 396.) 

Adjuturam rei memariam. 
Ad nostrum pridem auditum, non sine mentis tnrbatione, 

rois de France et d^Angleterre à leurs sujets d'Aquit«ine. II époufia en 1309 
Mathe Séguin de Rions (Rymer, Fredeni, t. II, paru I, p. 2; ibid.y par$ II, 
p. 112; — MoNLEZUN, IL'êtoire de la Goêcogne, III, 69, 97, 132; — O'GiLVY, 
Nobiliaire de Guienne et Gaêcogne, I, 421 ; — Archives de$ BaMês-Pyrénées^ 
E. 207). En 1336, d'après la Chronique normande, il eut avec Edouard III 
d* Angleterre des démêlés qui eurent quelque importance à Touverture de 
la guerre de Cent ans. Ce seigneur, dit M. Molinier, était sans doute 
grand batailleur et d*humeur agressive; car, sons le règne de Charles IV. 
le Parlement eut à juger un différend assez vif entre lui et le comte de Foix 
(DOAT, vol. 91, f* 72-113, d'après V Histoire dt Languedoc^ IX, 489, n. 3). 
Le débat jugé sous Charles IV est sans doute celui-là même dont il est ici 
question en termes d'ailleurs assez vagues. Il remontait à l'époque de Garsie- 
Arnaud III, père de GarKÎe-Arnaud IV ; en effet, dans un document du 8 janvier 
1318, Edouard II présente comme ayant déjà pris part à ce démêlé /eti Garsie- 
Arnaud de Navailles. Dans ce document, le roi d'Angleterre se plaint de son côté 
que la cause du sire de Navaillcs ait été acceptée par la Cour du roi de France. 
Considérant ce seigneur comme son vassal, Edouard II prétendait avoir le droit 
de le juger en première instance, tandis que le sire de Navailles s'était adressé 
directement au Parlement de Paris (Rymer, loc cit., p. 144). Cette affaire, où 
Ton voit les rois de France et d'Angleterre ainsi que la Cour majour de Héai*n, 
soutenue par le Pape, Re disputer le jugement d'un seigneur gascon, donne une 
idée assez exacte de l'enchevêtrement de juridictions qui existait alors dans le 
sud-ouest de la Franco. 

' La lettre qui précède celle-ci dans le registre porte la date : VIII augusU. 
En admettant l'exactitude de la mention : ut êupra, il n'est pas, d'autre part, 
absolument impossible que le scribe pontifical ait voulu, contre l'habitude de la 
chancellerie, indiquer la date de ces deux documents en suivant le système 
moderne, c'est-à-dire en partant du premier jour du mois; en effet, dans le 
registre 109, on lit, un peu plus bas que la lettre ici publiée, la mention 
expresse : IX die augusti. Cependant il se peut aussi que le scribe ait simplement 
oublié les mots : idus ou kalendas avant l'indication du mois. Quoi qu'il en soit, 
si l'on accepte la date du 8 août, on peut ajouter avec certitude que ce document 
est de 1317 ou 1318; Marguerite mourut en effet au printemps de 1319 
(Histoire de LanguedoCy IX, 385). Pour arriver à des données plus précises, il 
faudrait connaître la date exacte de la seconde saisie opérée par le sénéchal de 
Toulouse. 
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perdaoto quod hamani generis inimicas, pacis hostis ^ etc.. y nos... 
inter comitidsam et comitem Annaniacî predictos, valitores, 
adjntores et faatores eoram ac adhereutes eisdem, ex nna parte, ac 
predictam comitissam Faxensem, valitores, adjutores, fautores 
saos et adhérentes ei, ex altéra, 8ub spe pacis inter partes ipsas, 
Deo aetore, intérim reformande, treugas usque ad instans festnm 
beati Michaelis arckangeli duraturas apostolica auctoritate provi- 
dimus indicendas, quas a die notificationis seu publicationis 
earum saam voluimas babere vigorem, in omnes et singolos ex 
tnnc infringentes seu non servantes easdem excommunicationis 
sentencia promnigata, prout bec et alia in apostolicis litteris inde 
factis plenius continentur. Vernm qutim partes ipse certis ex 
caasis, sicnt audiviraus, circa pacificationem mutuam nondum 
potnerint intendere, nec infra treugarum ipsaram tempas, cujus 
exitns proximat, posse vaccare sperantnr, nos noientes partes ipsas, 
ex ipsins temporis lapsu, in pristina guerraram detrimenta reci- 
dere, quin immo pacem et concordiam invicem propagari desideriis 
affectantes intensis, treugas predictas ioter dictas partes, valitores, 
adjntores, fautores suos et adhérentes eisdem a predicto festo beati 
Michaelis usque ad instans festnm Pasche, et post Pascha abinde 
nsquead unnm annum in antea continue numerandum', sub spe pacis 
intérim inter illos, dante Domino, reformande, prorogamus aucto- 
ritatepredicta; cujusmodi prorogationem, ut predicitur, a die notifi- 
cationis seu publicationis ipsius suum volumus habere vigorem; et 
in omnes et singulos ex tuno infringentes seu non servantes 
treugas hujusmodi prorogatas, excommunicationis sentenciam 
promulgamus. Non obstante si eis aut eorum alicui sub quucum- 
que forma vel conceptione verborum a sede apostolica sit induit uni 
quod excommunicari nou possint per litteras sedis ejusdem non 
facientes plenam et expressam ac de verbo ad verbum de induite 
hujusmodi mentionem, et qualibet alia dicte sedis indulgencia 
generali vel speciali, cujuscumque tenoris vel expressionis existât, 
per qnam effectus presentium impediri valeat quomodolibet vel 
differri ; vassallos insuper et subditos nobilium predictorum a 

' On trouve ici le même exposé de la querelle qu'au n^ 37. 
' En 1319, la fête de Pâques tombait le 8 avril. La nouvelle trêve imposée 
par le Pape devait donc aller jusqu'au 8 avril 1320. 
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jaramentis âdelitatis qaibus eis vel eorum alteri tenentar 
astricti, quantum ad hujasmodi dissentionis articulam, cam in 
illicitis eis obedire non debeant, per iddem tempus prorsos 
absolvimus. Et nichilominus proniissiones et obligationes que int^r 
partes ipsas et qaoscamque alios super belli sen confiictas 
utrinque committendi processn, necnon confederationes et coUiga- 
tiones et pactiones que inter comitissam et comitem Armaniaci 
pre&tos et quosvis alios, ex una parte, ac predtctam comitissam 
Fuxensem et alios quoscumque, ex altéra, intervenerint pro ipsa 
fovenda discordia, utpote contra bonum pacis presumptas illicite 
et attemptatas in divine majestatis offensam, et quascumque penas 
adjectas,acjuramentapre8tita super hiis, sub quibuscumqne forma, 
modo vel expressione verborum, presertim cum juramentum vincn- 
lum iniquitatis esse non debeat, exnunc nuUafure decernimus, et, 
quatenus de facto processeriut, irritamus. Ceterum, cum pertina- 
cibus sic debeat obesse contemptus quod in humilium prejudicium 
non redundet, volumus ut illum vel illos ex predictis, qui treugas 
ipsas forsitan observare contempserint prorogatas, sic prefatus 
processus nos ter afficiat quod alterum, quantum in eo fuerit, 
treugas ipsas observare paratum, in aliquo non contingat; itaquod 
nec ipse, nec sui valitores, consiliarii et fautores sententia predicta 
Hgentnr, et, eo etiam casu, illius vasaalli non intelligantur a 
juramento fidelitatis quo tenentur eidem aliquatenus absolnti. 
Nulli ergo, etc, 

Datum XVI kalendas septembris'^ 



63. — 17 AOUT [1318]. 

Les évêques de Bayonne, Dax et Aire sont chargés de signifier et de 
publier la prolongation de trêve. {Reg. VaL 109, «p. 780; tbid. 110, 
ep. 397.) 

VeneraUlièus/ratribus. . . Baianensi, . . . Açuensi et .,. 

Adurensi episcopis. 

Ad nostrum pridem, etc., usque^ <l promulgata i». Datoque vobis 

^ Cette prolongation de trêve a eu lieu avant l'expiration de la première 
suspension d'armes ; or, cette suspension devait prendre fin à la Saint-Michel do 
1318. La présente lettre, comme la suivante, est donc du 17 août 1318 (voir 
ci-dessus le n? 32). Le reg. 110 présente la date : XV teptembris. 

' Voir le numéro précédent. 
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per aliaa nostrae certi tenons litteras in mandatis ut vos vel alter 
▼estram trengaR, sententiam et alla omnia supradicta notificare 
partibas et aliis de quibas esset expediens ac pablicare solemniter 
studeretis : qne per te, frater episcope Adnrensis, laudabiliter 
percepimus adimpleta. Verum cam, ete.y uû supra mutatis mutandis 
usqite € absolati >. Quocirca fraternitati vestre committinins et 
mandamas quatenus tos vel alter veetrum ad nobilium predicto* 
rom et aliomm de quibus videritis expedire presenciam accedentes, 
eis et eoram cnilibet prorogationem treugaram ipsarum^ sentenciam 
et alia omnia et singnla supradicta notificare, vel, si presentie 
ipsoram copiam habere commode forsitan non possetis, in terris et 
locis eomm sen circumvicinis eisdem..., de qnibas vestre circums- 
])ectioni videbitar, stadeatis solemniter pnblicare, necuon eos vel 
enm qai treugas observare contempserint memoratas, predictam 
incurrisse sententiam, singulis diebns dominicis et festivis, in loois 
et ecclesiis de qnibus vobis expedire videbitur, pablice nnncietis, 
et faciatis etiam nanciari; diem antem hujusmodi notificationis 
seu pablicationis et formam, et qaicqiiid super premissis duxeritis 
faciendum per vestras litteras barum seriem continentes fideliter 
nobis sigaificare curetis. 
Datum ut supra. 



64. — 18 AOUT [1318]. 

La trêve précédemment imposée par le Pape (11 mai 1818) aux maisons 
de Foix et d'Armagnac, jusqu'à la Saiut-Michel, étant sur le point 
d'expirer sans que les deux parties se fussent mises d'accord, le râpe 
donne à l'évoque d'Aire, Bernard, le pouvoir de la prolonger pour un 
temps dont la durée est laissée à son appréciation. {Reg. Vat, 109, 
ep. 726 ; ibid. 1 10, ep. 400.) 

Venerabilifratri Bemardo episcopo Adurensù 

Ad nostrum pridem auditum. . . ^ etc.^ usque ad <c excommuuica- 
tionis sententia promulgata ]>, datoque venerabilibns fratribus 
nostris ... Baionensi ..., Aquensi episcopis et tibi per alias nostras 
certi tenoris litteras in mandatis ^ ut vos vel alter vestrum treugas, 
sententiam et omnia alia supradicta notificare partibus et aliis de 

' Voir le débat du n* 62. 

* Voir le Duméro précédent {ja^ 63). 
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qaibas esset expediene, ac pnblicare solemniter stnderetis, qae per 
te laudabiliter percepinias adimpleta. Veram, cnm partes ipse, 
certis ex cansis, sicut andivimus^ circa pacificationem inatnain 
nondam potaerint intendere, nec infra treagarum ipsarum tempus, 
cujus exitus proximat, posée vaccare sperantar, nos uolentes 
partes ipsas, ex ipsins temporis lapsu, in pristina guernirnm 
detrimenta recidere, qnin imo pacem et coneordiam invicem 
propagari desideriis affectantes intensis, prorogandi treugas pre- 
dictas anctoritate nostra iuter partes easdem, valitores, adjutores, 
faatores suos et adhérentes eisdem, a predicto festo sancti 
Miohaelis usqiie ad tempos de quo videris expedire S sab spe 
pacis inter illas daute Domino, reformande; et prorogatas, dictis 
partibns et aliis de qnibus expediens fuerit, per te vel alium seu 
alios notificandi, ac ubicamque tibi utile fore tibi videbitur, 
solemniter pnblicandi, et in infringentes aut quomodolibet non 
servantes easdem, excommunicationis sentenciam promulgandi, 
non obstantibus si eis aut eorom alteri, sub quacumque forma vel 
conceptione verborum, a sede apostoHca sit indultum quod 
excommunicari non possint. . . , etc. 
Datum XY kalendas septembris '. 

* Le Pape donne ici à Tévêque d*Aire la facnlté indéfinie de prolonger la 
trêve, tandis que le jour précédent il avait fixé à un an an-del4 de Pâques de 
Tannée 1319 le dernier terme de cette prorogation. 

' La trêve imposée le 11 mai 1318 n'ayant pas encore expiré au moment de 
Texpédition de cette lettre, on doit Tattribuer à cette même année. Cette lettre 
montre que les efforts de Jean XXII pour faire accepter son arbitrage n'avaient 
pas encore été couronnés de succès : ce ne fut qu'à la fin de cette même année 
1318 que la comtesse d'Armagnac se décida à s'en remettre au Pape du noin de 
juger le différend. Celui-ci jugea d'ailleurs, semble-t-il, qu'il suffisait d'avoir 
obligé les deux parties à cesser les hostilités, et il laissa les choses dans le 
statu quo; c'était en pratique une manière de donner gain de cause à la maison de 
Foix. Voici en eifet ce qu'on lit dans l'inventaire des titres de la maison 
d'Armagnac : 

« Item une lettre de procuration que madame Mathe contesse d'Armignac fist 
«c pour remettre les procès pendans par devant nostre Saint Père le Pape entre 
a elle, d'une part, et dame Marguerite contesse de Foix, à cause des lieux de- 
« Gavarret et de Capsins, datées de l'an mil ccc dix huit es kal. de décembre, 
« signées par maistre Guirault Fabry ; ensemble une dilacion du bailly de 
<ï Boullongues, lequel adjourna le conte de Foix par devant le seneschal de 
« Guyenne par vertu de certaines lettres du Roy touchant lesdites terres, et ce à 
a la requeste de dame Mathe contesse d'Armignac et fut en l'an mil ccc neuf 
a: [1319?] le jendy après saint Luc, signée de notaire. Cottées R. R. 
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65. — 28 AOUT [1318]. 

Le Pape recommande anx archevêques de Bordeaux et d'Anch et aux 
éTéqnes de Condom, Agen, Périgneux, Saintes, Lescar, Lcctonre^ 
Bazas, Dax, Bajonne, Sarlat, Oloron et Aire de respecter les droits 
et la juridiction du duc d'Aquitaine, juridiction qui, d'après les 
officiers du duc, était diminuée par les empiétements de ces prélats. 
(Reg. Vat. 109, ep. eOS;ibid. 110, ep. 992.) 

VeneraAili fratri Amaldo archiepiëcopo Burdeffalensi ^ 

Cum ait nobis, licet immeritis^ omnium ecclesiarum solicitudo 
divina dignatione commissa, sicut eas in suis juribus et liberta- 
tibus, ne per usurpationis aut occupationis injuriam dilabantur, ex 
officii debito apostolioo tenemur favore protegere, sic et ne patri- 



« Item un instrument de compromis et arbitrage faict l'an mil cccxiXf signé 
€ de deux notaires et scellé de trois sceaux, -entre madame Mathe contesse 
€ d'Armaignac, d*une part, et madame Marguerite contesse de Foix d'autre, sur 
c le débat qui estoit entre elles, lequel elles remisrent au Pappe Jehan xxii, 
c lequel ne prononça point du d. débat. Coté au doz iiiio lxvii » (Archives des 
Basies- Pyrénées, Ë. 237, d'après une copie de M. l'abbé de Carsaliide). 

* Cette lettre est une nouvelle preuve des conflits perpétuels qui mettaient 
aux prises à cette époque les deux juridictions eccléhiastique et civile, surtout 
dans la Gascogne anglaise (voir ci-dessus la lettre du 26 juin 1318). Pour 
y mettre fin, Edouard II, imitant ce qui se passait en France, voulut conclure 
des contrats de partage : le 1^ mars 1319, il écrivit au Pape, lui demandant de 
donner aux évêques et abbés du duché d'Aquitaine toutes les autorisations 
nécessaires pour conclure des contrats de ce genre. On peut bien penser que 
dans ces conflits il y avait des torts des deux côtés ; c^est ce que Jean XXII, 
dans la présente lettre, paraît assez disposé à reconnaître. En particulier à 
Bordeaux, capitale du duché, la situation doit avoir été plus d'une fois assez 
tendue sous le règne d'Edouard II. En effet, l'archevêque Arnaud de Canteloup 
(1305-1332) obtint de Clément V, dont il était le parent et le deuxième Kucoes- 
seur sur le siège de Bordeaux, une lettre de protection et sauvegarde pour les 
biens et droits de son église qui avaient souffert, dit la bulle, de graves injures 
et dommages. En 1324, il émit une prétention qui dut paraître excessive : il ne 
craignit pas, en présence de Raymond d'Armagnac et d'Amanieu d'Albret, 
de déclarer aux envoyés d'Edmond, frère du roi Edouard III, qu'il était exempt 
de tout hommage et serment de fidélité envers le roi d'Angleterre, et libre par 
conséquent de ne pas répondre à ses convocations. A diverses reprises, il fit des 
déclarations analogues au roi de France sur un sujet semblable. On sait d'ail- 
leurs qu'à la mémo époque plusieurs prélats, aussitôt après leur promotion) 
ne faisaient aucune difficulté de rendre hommage au roi de France pour leur 
temporalité (voir plus haut la lettre du l^ avril 1318 ; — Rymer, Fcsdera, t. II, 
pan I, p. 170 ; — Oallia CkrUUana, II, 832, 833 ; Instrumenta, 265, 300, 301 ; 
— Archives de la Gironde, XXIII, 345). 
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roonmm eanim iû jaris alieni dispendinm angeatar, attentis 
debemns studtis providere. Ad nostrum siqaidem et fratrum 
Dostrorum aaditam offieîalium et subditorum carissiroi in ChriBto 
filii nostri Eduardi régis Anglie illustris in ducatn Aquitanie 
gravis qaerela perdaxit qacMl tu, hiis qae ad te et commissam 
tibi Bardegalensem ecclesiam rationabiliter pertinent non oonten- 
tus, ad jura, jurisdictiones, res et bona regia ac predictorum 
suornm subditorum in ipso ducatu, in civitate, diooesi ac provincia 
Burdegalensi de noro nsurpativas manus extendis illicite, privi- 
légia et libertates ecclesiasticas ultra debitum prorogans \ in eorum 
grande dispendium et prejndicium nirois grave : super quo 
provisionis nostre remedio suppliciter implorato, nos qui sumns 
omnibus in justitia debitores, fraternitati tue per apostolica 
scripta districte precipiendo mandamus nt, fines tuos nulla 
injuriosa preteritione transgrediens, ab omnibus et singnlis que 
dictorum régis et subditorum jnribns detrahant abstineas penitus^ 
hiis que tibi et Burdegalensi ecclesie in civitate, diocesi et 
provincia memoratis de jure vel consuetudine competunt conten- 
tandus, sic te in hoc, ut et condecet, apostolicis conformatums 
beneplacitis et mandatis quod ex nunc super illis nnlla résultat 
querelandi materia, propter quam correctionis apostolice dexteram 
adhibere cogamur. 

Datum V kalendas septembris '. 

* Le Pape parle ici de Textension énorme qn'avait prise la juridictioii eoelé- 
siaetîque dans la Gascogne anglaise dès le commencement du xiv« siècle. Ceci 
concorde bien avec l'appréciation portée par M. le chanoine ÂHain sur l'en- 
semble de cette période. « Durant toute la durée de l'union du pays bordelais à 
c la couronne d'Angleterre, l'Église s'y était affermie, avait grandi en puissance 
€ et en richesses, avait accru ses privilèges, exerçait dans les affaires civiles, 

c judiciaires, politiques, une action de plus en plus prépondérante On devait 

c dire plus tard : au tempr ties Anglais, les gens d'Église gouvernaient tout. » 
(Extrait de la Eevue des QueêHon$ kiêtoriqueSf octobre 1895, pp. 24 et 56 du 
tirage à part.) 

' Cette lettre est postérieure au 18 janvier 1318, date de la promotion de 
Guillaume de Lamothe à l'évéché de Bazas (voir ci-dessous, pour cette date, la 
note qui le concerne). En effet, ce prélat figure ici comme évéque de Baeas 
parmi ceux auxquels le Pape adresse ses instructions. On peut faire la même 
observation au sujet de l'évêque de Saintes. D'autre part, la lettre est antérieure 
à la mort de l'archevêque d'Auch, Amanieu d'Armagnac, qui est également 
mentionné dans cette lettre. Or, ce prélat mourut le 11 septembre 1318, d'après 
le nécrologe de la Case-Dieu et d'après les données qu^on trouve dans la 
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I& euDdem modam venerabili fratri AmaDevo archiepiscopo 
Aoxitano* {Reg. Vat. 109, ep. 609). 

I. e. m. V. f. Baymundo episcopo Condomienei* (ibid,, ep. 610). 
L e. m. V. f. Amanevo episcopo Agennensi' (î'Wrf., ep. 611). 
I. e. m. V. f. Baymundo episcopo Petragoricensi {ibid.y ep. 612). 
I. e. m. V. f. Theobaldo episcopo Xanctonensi* (ibid., ep. 613). 
I. e. m. V. f. Arnaldo episcopo Lascurrensi* (ibid., ep. 614). 
I. e. m. V. f. Guillelmo episcopo Lectorensi* (reç. 110, ep. 992). 

reddition de comptes de eon ezécateur testamentaire (Gallia ChrisUana^ 
I, 993; — Reg€9ta Avenionenaia Johannis XXII, t. XLVI, f. 224). Datée 
du 28 août, cette lettre ne peut donc être que de Tannée 1318. — La liste qui 
suit comprend, serable-t-il, sans aucune exception, l'ensemble des prélats de 
Gascogne qui, à quelque titre, étaient considérés comme relevant du duché 
anglais d'Aquitaine, du moins d'après ce que prétendaient les rois d'Angle- 
terre. Ils appartenaient tous aux deux provinces ecclésiastiques de Bordeaux et 
d'Auch. 

^ En 1274 et 1279, Amanieu d'Armagnac avait porté plainte à Edouard I*' 
contre le sénéchal de Gascogne qui, entre autres empiétements, prétendait 
appliquer le droit de régale aux églises vacantes de la province d'Auch. On ne 
saurait dire quelles furent les relations d'Amanieu avec les autorités anglaises 
de Gascogne pendant la dernière partie de son épiscopat (Rymeb, Fcddera, 1. 1, 
pan II, pp. 136, 142, 177). 

' Raymond de Galard, premier évêque de Condom (1317-1340). A la suite de 
divers démêlée avec les consuls de Condom, il jeta sur la ville, vers le milieu de 
1320, un interdit qui durait encore à la fin de 1321. Ses relations n'étaient pas 
meilleures avec les officiers du roi d'Angleterre. Aussi, le 12 décembre 1321, 
Edouard II demanda-t-il au Pape de le transférer à un autre jsiège (Kymer, 
Fotdera, t. II,/Nir« II, pp. 31, 33; — GalUa Chriêtiana, II, 962). 

' A l'enconta'e de Raymond de Galard, Amanieu de Farges, évêque d'Agen, 
entretenait de bons rapports avec les autorités anglaises, du moins jusqu'en 
1316 ; une lettre d'Edouard II en fait foi. Il semble qu'il en ait été à peu près 
de même de l'évêqne de Périgueux, Raimond (Rymbr, Fcedem^ t II, pan I. 
p. 96; — Gallia Christiana, II, 1477). 

* Sauf en ce qui concerne les évêques de Dax et de Bazas, on n'a pas de ren- 
seiicnements sur les relations qu'eurent avec les autorités anglaises les évêques 
dont les noms suivent. Tout ce qu'on sait de l'histoire de cette époque et la lettre 
pontificale elle-même font croire qu^elles furent plue on moins troublées. — 
Théobald ou Thibaud de Gastillon avait été d'abord évêque de Bazas entre 1313 
environ et 1318. Jean XXII le transféra à Saintes le 18 janvier 1318 (Regeêta 
Vat n» 67, ep. 393 ; — Qallia ChrUHana, II, 1077). 

^ Arnaud, archidiacre de Rustan, au diocèse de Tarbee, avait été élu en 1311, 
non sans contestation, évêque de Lescar. Il fut confirmé par Clément V 
le 12 mai de cette année {Regestum Clementis V, n^ 6793). 

* Guillaume de Bordes. — Depuis 1273, l'évêqne et le roi d'Angleterre se 
partageaient la souveraineté de Lectoure (Gallia Chriêttanay I, 1078, 1079, 
Instrumenta^ p. 175). 
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I. e. m. V. f. Guillelmo episcopo Vasateosi^ (r^. 109, ep. 615). 

I. e. m. V. f. Qarsîe episcopo Aquensi^ (iHd., ep. 616). 

I. e. m. V. f. Petro episcopo Baionensi {ibid,, ep. 617). 

I. e. m. V. f. Raymundo episcopo Sarlatensi* (ib^d., ep. 618). 

I. e. m. V. f. Guillelmo episcopo Olorenensi* (ibid.j ep. 619). 

I. e. m. V. f. Bernai'do episcopo Adurensi * (ibid., ep. 620). 



66. — 5 Septembre [1318]. 

Le Pape adresse ses condoléances à Bernard Jourdain de Flsle à 
Toccasion de la mort de son fils Bernard Jourdain et se réserve de 
traiter directement avec ce seigneur certaines affaires, lorsqu'il sera 
arrivé à Avignon. {R^g. Vat, 109, ep. 736 ; ihid. 110, ep. 978.) 

Dilectofilio nobili viro Bemardo Jordani 
militij domino Insuie. 

Transitum Bernardi Jordani clerici, nati tui^^ ex lectiooe 

^ Guillaume de la Mothe, oncle de Théobald de Castillon, plus haut mentionnéf 
fut à deux reprises évêque de Bazas : une première fois, entre 1302 et 1313 
environ, après quoi il fut transféré au siège de Saintes, qu'il quitta en 1318, et 
où il fut remplacé par son neveu Théobald. A la date du 18 janvier 1318, 
Jean XXII le préposa pour la seconde fois à Téglise de Bazas {Reg, Vat, 67, 
ep. 394; —Eeg, Avenionensia Clementia F/, t. LX, f. 227; — Galîia Ckriêtiana^ 
I, 1201, 1202^. A la fin du xiii<> siècle, un de ses prédécesseurs avait eu, d'après 
Marca, avec Edouard I*', un conflit assez grave au sujet de l'usage de la monnaie 
de Morlas, conflit dont on ignore les suites {Histoire dé Béam, liv. IV, 
ch. 16). En 1306, Guillaume de la Mothe fut lui-même cité devant le Saint-Siège 
pour rendre compte de sa conduite dans ses démêlés avec le monastère de 
Fleury-sur-Loire et Jean de Haverings, sénéchal de Gascogne {Beg. dé- 
mentis F, n«» 387). 

' Garsie-Ârnaud de Caupène, qui a déjà figuré dans ce recueil (n^ 33), eut un 
conflit avec le sénéchal de Gu3^enne et Amanieu d'AIbret au sujet de la juridic- 
tion sur les lépreux. Monlezun renvoie sur ce point au document qu'il appelle 
€ le manuKcrit de Daz » {Histoire de la Gascogne^ III, 156). D'après des rensei- 
gnements fournis par M. l'abbé Dudon, directeur au Grand-Séminaire d'Aire, ce 
manuscrit ne serait autre que le Dyptiche rédigé par l'avocat Compaigne au 
xvii* siècle. 

* L'évêque de Bayonne, Pierre de Maslac, a déjà figuré dans nos documents 
(n° 33). — Raymond de Roquecome, premier évêque de Sarlat (Gallîa 
Christiana, II, 1512). 

* Cet évêque, élu en 1308, n'avait pu encore, à la date du 30 juin 1309, 
prendre possession de son siège, à la suite des attaques dont son élection avait 
été l'objet {Regestum démentis F, n^" 3334 et 4840). 

* Bernard de Bats (Cf. le n» 33). — Le texte du registre 110 est, pour cette 
lettre, meilleur que celui du registre 109 où l'on remarque quelques incorrec- 
tions, et l'omission de l'évêque de Lectoure. 

* Ce fils du sire de l'Isle n'est pas mentionné par le P. Anselme dans la 
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taaram missarum nobis noviter litterarum, non abaque compas- 

bIoûIs affecta, percepimus, cujas equidem longeyiores annos/ si 

placnisset Altissimo, plurimam optassemus, quamvis vitam mise- 

rabilem et caducam in gloriosam commutaverit et eternam. De 

hoc autem tibi non leviter congaudemns qaod, etsi juxta motiim 

condîtionis humane et legis naturalis indictum, de ipsius prema- 

tura subtractione filii non dolere nequiveris, mentem tanien tnam 

in spiritu fortitudinis preparans, ac divinis beneplacitis landabi- 

lîter te conformans, sicut grata litterarum ipsarum séries habilita 

illi te gratiaram actionibus gratum offers, qui natum ipsnin, cani 

libait, pro sola sue clemencie liberalitate concesserat, et, prout 

sibi licuit, pro sue potestate libertatis vocavit. Tuam itaque 

magnanimitatem condignis inde laudibns in Domino commen- 

dantes, eandem hortamur attentius, patemo nichilominns suadentes 

affecta quatenus que in hac parte litteris protulisti, servare mente^ 

sicnt et condecet, studeas, ut, dum scriptum in hoc comitabitur 

realis affectus, tu et tuo acceptas exinde redemptori, et nobis ejos 

vicario commendandas occurras. De aliis que scripsisti confestim 

fecimus que poterant fieri, ceteris in adventu tuo^, Deo dante, 

complendis. 

Datum Avinione nonis septembris ^. 



généalogie de la famille de Tlsle (Grands officiers de la couronne, II, 707). 
Il avait entrepris Fétude du droit, et est qualifié de scolaris dans diverses bulles 
de Jean XXII. II eut, comme plusieurs autres membres de la £amille de Tlsle, 
une large part dans les faveurs de ce Pape, et reçut successivement un 
canonicat à Thérouanne en Artois, un autre canonicat et un bénéfice dans le 
diocèse d*Aiz, et, le 27 mai 1318, il fut nommé prieur de Téglise de Mal ville au 
diocèse de Rodez (Reg. Vat. 67, ep. 39; t^fV^., reg. 68, ep. 1153 et 1245; — 
Regêeta Avenionenna Johannis XX 11, t. VII, f. 201). Il venait encore d'obtenir 
un bénéfice dans le diocèse de Montauban lorsqu'il vint à mourir; il n'avait 
encore reçu que la tonsure cléricale. On ne saurait déterminer la date précise de 
sa mort; mais il ressort d'une bulle adressée à son frère Bertrand de l'Isle que, 
le 20 janvier 1319, il était déjà décédé {Reg. Vat 69, ep. 632). 

* Ces paroles du Pape montrent qu'il attendait la prochaine arrivée du sire de 
risle à Avignon. De fait, on ne constate la présence de Bernard -Jourdain dans 
cette ville qu'au printemps de l'année suivante (voir ci-dessus la lettre 
du 27 juillet 1318, p. 79, note 4). 

' Il ressort, d'une part, de l'avant-dernière note, que cette lettre, datée 
du 5 septembre, est, au plus tôt, de 1318. En effet, comme on l'a vu, Bernard de 
risle était encore en vie au mois de mai de cette année. D'autre part, comme on 
Ta vu encore, il mourut à une date antérieure au 20 janvier 1319. Il est tout à 

7 
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67. — Il Septembre [1318]. 

Le Pape accnso réception aa roi de France des lettres présentées par le 
chevalier Matthieu de Varennes. Il rappelle qu'il a demandé précé- 
demment la suspension d'un arrêt par lequel la Cour du Roi avait 
attribué le Gabardan et Gabarret à Mathe, comtesse d'Armagnac. I^ 
Roi ayant opposé à ces plaintes une fin de non-recevoir, le Pape 
renouvelle ses réclamations. Il répond ensuite au Roi qui avait vn 
une atteinte à ses droits de suzerain dans la trêve que Jean XXII, 
suppléant à la négligence des rois de France et d'Angleterre, avait 
imposée aux deux parties. Il rappelle à ce sujet les interdictions de 
•ce genre signifiées par ses prédécesseurs à Philippe le Hardi et anx 
rois de Castille et de Léon, la trêve que Clément Y avait imposée à 
ces mêmes maisons de Foix et d'Armagnac, et enfin celles (}uc 
Jean XXII lui-même a imposées à diverses époques à Amanieu 
d'Albret et Sans Aner de Pins, à Béraud de Mercœnr et Hugues de 
Châlon, et dernièrement encore à divers seigneurs dans le Maçon- 
nais. Il termine en revendiquant avec force le droit d'imposer des 
trêves, soit aux rois, soit à leurs vassaux. — {Rêg, VaL 109, éjp. 604 ; 
ibid. nOyep. 239.) 

Carissimo in Ckristojilio Fkibppo régi Francie 

et Navarre illustri, 

Celsitudiais régie litteras per dilectum filium nobilem virum 
Matheuni de VareoDis ^ militem nobis noviter presentatas beoigne 
recepimus, et tam ea que super facto Gavardani et super treugis 
etiam per nos inter dilectam in Christo filiam nobilem mnlierem 
Matham coaiitissam, et dilectum filium nobilem virum Bernar- 
dum comitem Armaniaci, ex una parte, ac dilectam in Christo 
filiam nobilem mulierem Margaritam comitissam Fuxensem, ex 
altéra, apostolica auctoritate subspepacis indictis continebantur io 
illis, quam que idem miles, juxta commissam inde sibi per te 
credeuciam, exponere voluit, que tamen litterarum ipsarum conti- 
nenciam non excessit, intelleximus diligenter. 

Sane, fili carissime, si ea que tibi super ipso Gavardani negocio 
Duper' satis explicite scripsimus regalis circumspectio attentius 

fait invraisemblable que le Pupe ait attendu, pour préseuter ses condoléanoea au 
père du défunt, jusqu'au mois de septembre suivant (1319), c'est-à-dire 
huit mois au moins après Tévénement. Rebte donc la date du 5 septembre 
a 1318 0. 

' Mathieu de Varennes, qui figure ici comme ambassadeur de Philippe V 
auprès de Jean XXII, avait déjà été envoyé en 1309 à la cour du roi d'Angle- 
terre (Rymer, Fœdera^ t. I,/>ar« IV, p. 144). 

' Le Pape parle ici d'une lettre qu'il a écrite récemment au roi de France ; il 
vise la lettre publiée ci-dessus sous le n^ 44 (15 juin 1318) : l'analyse qu'il en 
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poûderasset, nequaquam, ùt credimus, rescripsisses te judîcati per 
Curlam tuam lati, at aseeris, super dicto negocio executionem non 
posse suspendere, absqae tuo et partis prejndicio, ac jaris et jasti- 
tie lesione; quin potias, sicut de tua consciencia uostra tenet opinio, 
nostris, circa suspensionem petitam a nobis, suasionibus salubri- 
bus liberaliter anuuisses. Habuit etenim scriptionis nostre subs- 
tantia qualiter clare memorie Philippus rex Francie, pater tuus, 
pro boQO pacis, dum viveret, ordinaverat, partibns presentibas 
deliberatione solemni pfehabita, et de régie plenitudine potestatis, 
quod predicta Matha de bonis et hereditate qnondam Grastonis 
Ticecomitis Bearuie, patris sui, haberet vicecomitatum Brullesii et 
terram Gavardaui cum eorum juribus et pertinentiis suis univer- 
sis, illis peuitUB coutentanda, iu quibus equidem sorores sue, dicti 
qaondam vicecomitis filie, non possent aliquid reclamare; salvo 
qaody si coutingeret Guillelmam ultimo genitam Gastonis ejus- 
dem, sine liberis mori legitimis, dicta Matha ejusque liberi baro* 
nias et terras Montis Chatarii et Castri Veteris, de Bosano, sitaa 
in Cathalonia habere deberent, et eo casu, si haberent illas, aut 
per eos starent quominus haberent, dicti vicecomitatns et terra 
Gavardani redirent ad Constantiam et predictam Margaritam, 
ipsius Mathe sorores tune superstites, aut liberos earumdem. 

Licet autem ordinatio prefata conditionalis extiterit, et per obitum 
dicte quondam Gnillelme, liberis légitime non relictis, factns sit 
locns conditioni predicte, per quod videntur dicti vicecomitatus et 
terra ad dictam Margaritam comitissam Fuxensem redire debere; de 
tua tamen cancellaria littere regales, te, ut supponimus, inscio, 
non per arresti seu judicati modum, cum nullum, ut fertur, super ^ 
hoc latum extiterit, sed per viam mandati simplicis processe- 
runt, quibus senescallo tuo Tholosano, nulla de conditione pre* 

donne, avec la mention de Tarrêt de Philippe le Bel, ne permet sur ce point 
aacnn doute. D'antre part, on voit qu'il a demandé au Roi, dans cette lettre, 
de suspendre l'exécution d'un arrêt du Parlement. Cette allusion paraît se rap- 
porter surtout à la lettre publiée sous le n*^ 43. Il semble donc que le Roi et le 
Pape aient considéré les deux lettres du n*^ 43 et du n*^ 44 comme un seul et 
même document. On a pu voir plus haut que ces observations ont permis de 
fixer, du moins d'après toutes les vraisemblances, la date du n^ 44 (voir p. 64, n. 2). 
* Le registre 109 porte : fi-'H hocj ce qui ne présente aucun sens. La leçon 
êuper du registre 110 est appuyée par le contexte et par le passage qu'on lit un 
peu plus loin : mper hoc judicatum latum fuerit. 
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dicta et ejas effectn, ant de cause cognitione sea vocatione partinm 
habita mentioue, mandatur simpliciter et expresse quod castrum 
de Gavarreto et terram Gavardani predictam cum eorum juribns 
et pertineatiis liberari faciat dicte Mathe comitisse Armaniaci, ac 
«idem in illis et nulli alii obedîre. Cujus occasione mandati quot 
itnimarum pericula, quot strages corporum, quotve dispendia 
facaltatum hac asqae contigerint ipsa rei evidentia manifestât : 
qnoram omnium causa fuisse videntur hii de quorum connivencia 
vel assensu taies littere apertam sapientes injnriam emanarunt. 

Et quia executio mandati ejusdem scandala poterat non panca 
producere, et animarum et corporum pericula gravia germinare, 
tibi paterne suasimns ut, donec videretur an inter partes exorta 
discordia tractatu sopiri posset amabili, suspendere velles execa- 
tionem illius. Nec certe videmus, cum nec super hoc judicatum 
latum fuerit vel arrestum, utpote quod ferri juste non potuit, ubi 
eanse cognitio non precessit, qaare sine tuo et partis prejudicio ac 
offensa justitie suspendi non valeat mandatum hujusmodi ; quod, 
cum, ut prefertur, injnriosum extiterit, non tam suspendendum 
esse dinosoitur, quam de juris debito reformandum; quod si for- 
san tibi vel tuo consilio aliter videatur, cave, fili, ne aliorum 
culpam in te periculose transfundas, et preteritornni et secutnro- 
rum ex ipsa executione malorum actor valeas non indigne notari. 
Nos enim de tua sainte tuique regni tranquillitate soliciti, sugge- 
rendo tibi quod circa id nobis justum et expédions visum fuit, 
debitum nostrum exsolvimus : unde queoumque prêter^ istacontin- 
gant, apnd Deum et homines rationabiliter excusari debere 
putamus. 

Ceterum, ad id quod adjecisti in tuum et regni tui prejudicium 
cedere, si treugas inter tnos subditos per nos sustineres indici, et 
propterea circa revocationem treugarum inter partes indictarum 
éasdem oportunum petiisti remedium adhiberi', scire te volumus 
quod, nec in hiis nec inaliis, tibi autregno tuo, quorum jura illibata 
singulariter cupimus et intacta servari, prejudicare unquam inten- 
dimus, nec aliquid egimus in predictis quod non cuilibet episcopo in 

^ On lit post dans le registre 109. 

' Il résulte de ces paroles du Pape que la trêve imposée le 11 mai 1318 durait 
encore an moment où cette lettre a été écrite. 



• • _ • •■ 
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saà diocesi facere licnisset. De jure namque ad singnloB spectat 
episcopos iu suis diocesibns exortatioDÎbus prins, et tandem sua 
jurisdictione ac potestate compescere et revocare ad concordiam 
discordantes \ Cumque ad nos singulariter pertinere noscatur 
animarum obviare periculis, et in universali ecclesia cunctaye 
congregatione fideTium pacem querere, eamque facere diligentius 
observari, ex officii debito usi sumus hoc jure licenter, cum partes 
predictasy nunc nunciis, nunc litteris, prins efficacibus exortatio- 
uibus, ad pacem habendam induximus, et, cum exortationes ipse 
non eum fructnm quem optabamus haberent, partibus eisdem se 
hinc inde parantibus cum armigere gentis multitudine copiosa 
ad congresBUS bellicos committendos, ut obviaremus tôt discrimi- 
nibns animarum, quarum cura nobis est crédita, presertim ubi nec 
tu nec carissimus in Christo filius noster Eduardus rex Anglie 
illustris, qui se asserit inde tangi, adversus tôt et tanta dispendia 
prospicere curabatis, treugas inter partes indiximus memoratas, 
snb spe concordie inter illas intérim, auctore Domino, reformande. 
In hoc, fili, non fuimus rem novam aut insuetam aggressi. Nam 
et felicis recordatiouis Clementem papam Y predecessorem nostrum 
treugàs inter quondam. . . comitem Fuxensem, et prefatum comitem 
Armaniaci, et nonnullos alios novimus indixisse; et nos, in nostre 
promotionis exordio, inter dilectos filios nobiles viros Amanevum 
de Lebreto et Sancenerium de Pinibus milites^, ac, processu tem* 
poris, inter Beraudum de Mercurio ^ et Hugonem de Cabi- 



* Tout ce passage relatif au droit des évêques et du Pape à imposer des trê- 
ves se retrouve textuellement dans une lettre de Jean XXI, à laquelle le Pape 
fait allusion un peu plus loin. De même, le début du document publié sous le 
n^ 1 dans ce recueil se retrouve dans une autre lettre de Jean XXI (Kaynaldi, 
ad atmum 1276, n^ 47 ; ck^ a. 1277, n^ 4). On voit que, même dans les bulles 
intéressant la politique, la chancellerie avait ses clichés. 

' On a vu plus haut, sous le n^ 1 de ce recueil, la trêve imposée par le Pape à 
Amanien d'Albret et Sans-Aner de Pins. 

' Les ruines du château de Mercœur se voient encore près d*Arde8-sur-Gouze, 
dans le département du Puy-de-Dôme, arrondissement dlssoire. — Béraud X 
de Mercœur, dont il est ici question, était fils de Berand IX et de Blanche de 
Cbâlon, et cousin, par sa mère, de son adversaire Hugues de Châlon. Pupille de 
Philippe le Bel, il se maria en 1290 et succéda k son grand-père, Béraud VIII, 
en 1294. En 1304, d'après la cjironique de Bardin, il portait le titre de connéta- 
ble de Champagne et présida à Toulouse, avec le vicomte de Narbonne, la cham- 
bre de la noblesse des États du Languedoc. Doué d'une humeur fort turbulente, 
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loDe^, ac uuper in ter nonnnllos nobiles in Matiscone ad invicem dis- 
sidentes trengas indiximus, et aliquas prorogavimus ex indictitf. Sed 
et nonnulli alii predecessores nostri Romani pontifices clare memorie 
Philippnm Francie avum tuum, et Castelle ac Legîonis reges, 
gravi altrinsecus perturbatione commotos, ne alter invaderet alte- 
rum, vel qaovismodo congrederentur hostiliter, per excommunica- 
tionis in personas et interdicti sententias in terras eorum mauda- 
Ternnt apostolica anctoritate compesci ^ : quod non minus fuit 



il eut, en 1309, des querelles de juridiction au sujet de ses terres de Gévaudan 
avec les officiers royaux. Il se laissa aller à cette occasion aux plus graves excès 
et fut même constitué prisonnier sur parole dans son hôtel, à Paris, ce qui ne 
Tempécha pas de s'enfuir. En 1312, il fut encore en querelle, pour des motifs à 
peu près semblables, avec Tévêque de Mende. Le 16 avril 1320, il ajouta un 
codicille à son testament, et mourut peu de temps après (Grands officiers de la 
couronne III, 787; VIII, 414; — Moreki, Dictionnaire^ article : Mercœur. — 
Histoire de Languedoc^ IX, 296, 297 ; X, preuves, p. 31 ; — Baluzr, Histoire 
généalogique de la maison d'Auvergney II, 339; — Bouillet, Nobiliaire dr Au- 
vergne, IV, 113, 118). 

* Hugues de Châlon (sur Saône), cousin de Béraud de Mercœur, représentait 
la brauche cadette de la maison comtale de Bourgogne (Franche-Comté). Il 
vivait encore eu 1322 (Grands officiers de la couronne, VIII, 414, 421). — L'in- 
tervention du Pape dans cette querelle fut assez mal accueillie par Béraud de 
Mercœur, qui mit à son obéissance des conditions inacceptables ; aussi fut-il 
excommunié par un envoyé pontitical. Il ne tarda pas, il est vrai, à demander 
Tabsolution, mais sous une forme qui ne supposait pas de sa part un grand 
repentir. Aussi le Pape, dans sa réponse datée du 4 juillet, au lieu de donner, 
suivant Tusage, à Béraud, le salut et la bénédiction apostolique, lui souhaite 
sèchement sjnritum consilil sanioris. Il lui refuse ensuite, jusqu'à soumission 
complète, l'absolution demandée. Au contraire, dans une autre lettre adressée à 
Hugues de Châlon, il félicite ce seigneur de son obéissance filiale aux volontés 
du Pape. Malgré ces résistances, Béraud restait dévoué à TÉglise romaine, car 
dans le codicille de son testament il met une certaine insistance k reconnaître 
que sa terre de Mercœur est un fief du Saint-Siège {Regesta Vat., n** 110, epjK 
407 et 408 ; — Baldze, loc. cit.). 

' Il s'agit ici de Texpédition que voulut faire en Castille Philippe le Hardi 
pour défendre les intérêts de ses neveux, les infants de la Cerda, dépossédés par 
Sanche le Brave, expédition à laquelle les nobles gascons prirent une large part. 

Le 3 mars 1277, le légat de Jean XXI enjoignit au roi de France de déposer 
les armes, sous peine d'excommunication ; et Philippe le Hardi, comme le dit 
plus loin Jean XXII, n'opposa aucune réclamation de principe à cette interven- 
vention. Philippe le Bel, au contraire, protesta, quoique sous une forme assez 
embarrassée, contre le coup d'autorité par lequel Boniface VIII, en 1296, 
imposa une trêve aux rois des Romains, de France et d*Ângleterre {Histoire de 
Languedoc, IX, 53, 64, 75, 76; — Raynaldi, a. 1276, 1277, 1296). L'exemple 
donné par Philippe le Bel ne fut pas perdu pour ses fils. Sans doute, en 1317, 
Philippe le Long, en guerre contre le comte de Flandre, ne trouva pas mauvais 
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quam treugas inter regios indixisse snlvjectos. Et tainen, Dec tune 
nec alio usqae modo, de aliquo propterea prejudicio qoerela pro* 
cessit; ande miramur et mérite qnod dudc, quibus nescimus ex 
caasis, prejudiciale dicitur qaod ob animarum salutem, ob regDÎ 
tutelam et pacem, sinceris affectibus fecimus ; propter qnod etiam 
gratie attolli commeDdationibus deberemas. Et profecto, fili, si 
conAideranter advertia, si que possint contiDgere dod contempnis, 
improbanda non est^ nec prejudicialis tibi aut regno ceosenda 
trengarum indictio, qnia vel tibi vel posteris non modicnm utilis 
esee posset, mntato statu temporum, quorum successns utinam tibi 
concédât Altissimus, ut affectamus ad votum. Qnicquid ergo tibi 
saadeant aliqui qui forte, non sicut nos, tibi et regno scirent aut 
vellent a prejudicialibus precavere, nec sinceriorem nobis gerunt 
ad tuorum et regni jurium conservationem affectum, nos in pre- 
dictarum indictione treugarum nullum tibi fecisse prejudicium, 
sed rem tuam et regni gessisse utiliter novimus : unde cirea iilas 
reformandum aliquid non videmus '. 
Datum III idus septembris ^. 



68. ~ 18 Srptkmbre 1318. 

Le Pape exprime à Marguerite, comtesse de Foix, ses regrets de ne pou- 
voir accorder à Martin Corbayrand, archidiacre an diocèse de Tolède, 
le droit de procuration que la comtesse lui avait demandé pour cet 
ecclésiastique ; il lui affirme qu'il repousse de même toutes les deman- 
des de ce genre qui lui sont adressées par les souverains et se déclare 



que le légat de Jeaa XXII frappiU 8(>n adversaire d'excommunication. Mais, 
quand on en vint à conclure la trêve, les doux parties eurent soin de spécifier 
qu'elles n'admettaient Fintervention du Pape dans cette affaire qu^à titre ami> 
cal; et, en 1318, le Roi renouvela cette déclaration (Pr«ure9 des libertés de 
VÉglise gallicane, 3« édition, t. I, pp. 100 et 101 ; cf. p. 118). Cette attitude du 
roi de France concorde très bien avec celle qui lui est attribuée par notre docu- 
ment. On voit d'ailleurs avec quel soin Jean XXII évite de réveiller les souve- 
nirs des précédcntH posés par Philippe le Bel. 

* On remarquera la sécheresse du ton dans les derniers mots de la lettre. Le 
Pape ne prend même pas la peine d'envelopper l'expression de son méconten- 
tement dans les formules de l'étiquette officielle. 

' On a vu plus haut que cette lettre, datée du 10 septembre, avait été expédiée 
peu de temps après l'indiction de trêve du 11 mai 1318. On doit donc l'attribuer 
au 10 septembre de la même année. 
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d'aillears disposé à lai donner tonte antre marque de bienveillanoe. 
{Rsg. Vat 109, «p. 657 ; ihicL IIO, ep. 985). 

Dilecte in ChristojUie nobili mulieri Margarite 

comitisse Fuxemi. 

Si preces tuas nobîs, pro dilecto filio Martine Corbaran 
archidiacoQo Amoricensi ^ in ecclesia Tholetana, super procuratio- 
num concessione directas, ad exauditionis non admittimns gratiam, 
equanimit^r ferre debes, pro certo tenens quod non aliter in hoc 
tecuni qaam cum regibus et magnatibus agimus, quorum etiam 
factam nobis, circa procurationes hujusmodi concedendas pro 
clericis suis, fréquenter instanciam obaudisse hactenus mémo- 
ramur'. A nostre namque promotiouis exordio, certis ex 
causis, abhorruimus petitiones taies admittere, quibus equidem 
viam nedum intendimus aperire. In aliis tamen que promotioni 
archidiaconi ejusdem adjaceant, libenter, ob tue intercessionis 
intnitum, manum beneficam extendemus, prout se oportnna 
facultas obtulerit, et cum honestate licebit. 

Datum Avinione xiiii kalendas octobris anno tertio ^. 



69. — 3 Octobre [1317-1318]. 

Le Pape avait déjà écrit an roi de France pour réclamer contre un arrêt 
du rarlement qai avait conféré à Jeanne d'Artois le plein exercice 
de la tutelle de ses enfants. Mais cette lettre n'étant pas arrivée assez 
tôt à sa destination, le Roi avait donné commission an sénéchal 
de Garcassonne d'exécuter cet arrêt. Le Pape demande de nouveau au 
Roi d'en'suspendre Fezécution. {Reg, Vat 110, ep. 704.) 

Carissimo in ChristoJUio Philippo régi Francie 

et Navarre illmtri. 

Nuper tibi, âli carissime, scripsimus^ affectuose rogando, quod, 

' Corbaram^ arch. Majoricenêi^ dans le reg. 109. On trouve en 1329 Jean (Jor- 
bayrand comme caution du comte de Foix (H, de L,, Pr., p. 703 ; Cf. t. IX, 
p. 978). Quant à la leçon Mcyoricensij elle ne paraît pas acceptable, du moins 
s'il faut la traduire par Majorque (Baléares); en effet, cette île n^appartenait 
pas au diocèse de Tolède. 

' Les clercs attachés à la personne des grands seigneurs avaient trouvé un 
moyen commode de voyager sans frais en se faisant conférer le droit de procu- 
ration. Sur les difficultés que soulevait la perception de ce droit, voir la bulle du 
26 juin 1318. 

^ La mention expresse € anno tertio d se trouve au registre 1 10. 

* Ce passage vise la lettre publiée ci-dessus, sous le n** 57. 
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cam non crederemns expediens ut dilecta in Christo âlia nobilis 
malier Jolianna comitissa Fuxensis, relicta qaondam Ghistonis 
comitis Fuxensis, cui tntela et educatio ipsius comitis et suorum 
commnninm liberoram delata esse dicitur per cnrie regalis 
arrestum, sola gereret tutelam hujnsmodi, ne, propter fragilitatem 
sexus et javenilem etatem sensu dedncta proprio, in pupillorum 
ipsorum posset dispendium circiimscribi, de regali velles benigni- 
tate prospicere quod predicta comitissa corn consilio aliqaorum ex 
propinqnis parentibus pupillorum, de quibus tue celsitudini 
videretur, et specialiter dilecte in Christo filie nobilis mulieris 
Margarite comitisse Fuxensis et Bearnii domine, illorum avie, que 
satis potest loco matris censeri, et que jam in etatis plenitudine 
oonstituta se laudabiliter in regimine sui, terre ac subjectorum 
suorum multis annis exercuit, et se adhuc exercere continuât, et 
cujus etiam bona ad pupillos ipsos vel eorum alterum, ubi quidera 
sub eius directione regentur, sperantur verisimiliter pervenire, 
tutelam deberet administrare predictam. Yerum cum, sicut audi- 
vimus, antequam ad te hujusmodi nostra precamina pervenissent, 
erat regia facta commissio senescallo Garcassonensi ^ et quibusdam 
aliis super executione arresti predicti ; cujus commissionis pretextu, 
dicti commissarii nituntur arrestum exequi memoratum, in 
ipsorum dispendium pupillorum, per quod intercessio nostra 
speratum fructum nequivit hucusque producere, ecce sicut iterura, 
sic afTectuosius, regalem excellentiam deprecamur quatinus, 
premissis omnibus consideranter attentis, et eo etiam quod, si 
predicta Johanna ad secunda vota, prout a pluribus creditur, 
convolaret ^, ipsius administratio, nedum cedere posset in pupillo- 
rum ipsorum grande dispendium, quin etiam in commotionem et 

' Le comté de Fois dépendait, depuis 1242, de la sénéchaiiBsée de Carcassonne ; 
il fat rattaché en 1334 à la sénéchaussée de Toulouse (Histoire de Languedoc^ 
IX, 463, 464). 

* Le Pape voyant rautorité royale prendre parti pour Jeanne d'Artois, 
indique ici avec précision la raison principale qu'on pouvait mettre en avant 
pour limiter les droits de cette princesse; il était à craindre que Jeanne 
contractât un second mariage, événement qui pouvait avoir des suites fâcheuses 
pour les enfants du premier lit, si leur mère avait pleine liberté d'administrer à 
sa guise, comme tutrice, le comté de Fois. Ce motif avait déjà été allégué dans 
le réquisitoire présenté sur cette affaire contre Jeanne d'Artois par Raymond de 
Béarn {Htstoire de Languedoc^ t. X, Preuves, p. 576). 
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scanâalam pliirimorum, execntionem arresti hujasmodi, donee de 
indempoitate papilloram ipsornm per te in forma prescripta 
vel aliter faerit ordinatam, velis mandare saspendi, ordinataras 
intérim qaaliter res illoram posait salva consistere, ut per id 
partium illaram tranquillitati provideas, nobisqae complaœas, qui 
certis considerationibns ad id mnltum afficimor, ac Deo et 
hominibas coramendandus occnrras. 
Datam v nonas octobris^ 



70. — [25 Octobre 1318]. 

Le Pape écrit au roi d'Angleterre en faveur de Jourdain de Tlsle, qni 
était en procès avec Alexandre de Caamont devant la cour du séné- 
chal anglais de Gascogne, Antoine Pisaigne. Celui-ci, après avoir 
quelque temps retenu arbitrairement en prison Jourdain de Vlsle, 
avait ordonné le duel judiciaire dans un délai déterminé, délai qui 
avait été ensuite prolongé à raison d'une absence du sénëicbal. Dans 
rintervalle, les deux adversaires étaient allés à la cour pontificale. 
Mais à ce moment même, le sénéchal, devançant le terme par lui- 
même en dernier lieu assigné, avait ordonnné que le duel aurait lien 
à Bordeaux au jour primitivement fixé. Il en était résulté un grave 
désavantage pour Jourdain de Tlsle qui, s'étant fié à la prolongation 
du délai, n'aurait eu que quinze jours pour se préparer au duel. 
Aussi, récusant le tribunal d'un juge aussi partial, il s'était laissé 
condamner par défaut et avait interjeté appel de la sentence par- 
devant le roi de France, suzerain du duc d'Aquitaine. Le Pape prie le 
roi d'Angleterre de ne pas s'offenser de cet appel, et recommande à 
sa bienveillance la cause de Jourdain de l'Isle. {Reg. Vat. 109, ep. 640.) 

Carimmo in CkristoJUio Eduardo régi Anglie ilbistri. 

Preces nostras, fili carissime, quas pro personis domestica nobis 
familiaritate conjunctis, et tue nichilominus subditis ditioni, 
excellencie tue quandoqne porrigimus, favorabilis exauditionis 
locum apud benignitateni regiam invenire speramus, ubi presertim 
agitur de justa reformatione gravaminuin personis iisdem per 

* Cette lettre, datée du 3 octobre, est antérieure à Tannée 1319, puisque 
Marguerite de Béarn mourut au printemps de c()tte année (Histoire de 
Languedoc, IX, 385). D'autre part, postérieure de peu de temps (nuper 
scripsimus) à la lettre publiée ci-dessus sous la date du 29 juillet 1317-1318 
(no 67), elle est en rapport étroit avec cette lettre et donne lieu aux mêmes 
difficultés quand il 8*agit de déterminer si elle appartient à Tannée 1317 
ou à Tannée 1318. Ajoutons que le Pape parle ici d'une commission donnée au 
sénéchal de Carcassonne. Si jamais on peut retrouver la date de cette commission, 
cette donnée sera fort utile pour déterminer Tannée à laquelle on doit attribuer 
les deux lettres pontificales dont on vient de parler. 
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officiales tnos indebite illatorum. Ecce quidem, dilecte fili, nobilis 
Tir Jordanns de Insula domicellos et famili .ris noster, graviter 
queritnr quod dilectns filins nobilis vir Antonius Pisaigne, miles, 
seneseallus tnas in Yasconie partibns, ipsum minus débite perse* 
qaens, primum de persona cepit, et trudit pro libito carceri, ac 
demum cum Alexandro de Cavomonte^ dare et ab illo recipere 
gaginm duelli ' compellens, et duellum inter ipsos adjudicans, ad 
committendum illud certam diem eis assignare curavit; et licet 
postmodum habens, ut asserebat, a ducatu Aquitanie pro tuis 
agendis abesse, diera ipsam usque ad certum prorogaverit termi- 
num, postéa tamen ad ipsius Jordani evidens gravamen intendens, 
dum ambo in nostra présentes existèrent curia ^ ipsi Jordano per 

' Alexandre de Caumont, iils d^Aneseance de Caumont et d'Isabeau de Pébe- 
rac, avait succédé à Bon père eu 1299. Il était co-seigneur de Sain te-Bazei lie 
(canton de Marmande, Lot-et-Garonne), avec le trop célèbre Jourdain de TIslc 
(voir ci-dessus la lettre du 7 mars 1318). Ce voisinage dangereux devait néces- 
sairement lui apporter des désagréments ; et en effet les deux seigneurs eurent 
de graves démêlés. Le sénéchal anglais, saisi de cette affaire, tint quelque temps 
en prison Jourdain de TIslo et ensuite ordonna le duel dans les conditions expli- 
quées par le Pape, qui est ici Técho de son protégé. Ce duel fut, comme on voit, 
empêché par l'appel de Jourdain au Parlement de Paris qui, d'ailleurs, finit, lui 
aussi, par ordonner le combat judiciaire (voir plus loin le n® 111, 
Grands officiers de la couronne^ II, 706 ; — L'abbé Alis : Histoire de la ville et de 
la baronnie de Sainte-Bazeille, pp. 47, G 1, 63, 69). 

' Les gages de duel ou de bataille, gagia^ vadia duelli^ consistaient primitive- 
ment, diaprés Du Gange, du moins dans quelques pays, en certains objets de 
valeur déposés par les deux adversaires en présence du juge; ces objets, après 
le combat, devenaient la propriété, soit du juge lui-même, soit plutôt du vain- 
queur, à titre d'indemnité. Dans le cas dont il est ici question, la remise et 
Tacceptation du gage étaient une simple formalité, d'ailleurs nécessaire. Le 
gage de duel était présenté par l'appelant, c'est-à-dire par celui qui demandait 
le duel, à la partie adverse, en présence du juge compétent. Si celui-ci autorisait 
le duel, l'adversaire acceptait le gage, relevait le gant, comme on finit par dire ; 
an contraire, si le juge s'opposait à l'acceptation du gage, s'il Vannulaitj le duel 
était interdit. On trouvera des exemples de cette procédure dans un arrêt du 
Parlement, rendu en 1309, au sujet d'une triple provocation qui avait eu lieu 
entre les maisons de Foix, d'Armagnac et de Comminges. A la vérité, le passage 
de la bulle où il est question du gage de duel d'Alexandre de Caumont n'est pas 
précisément très clair : il semble que ce dernier, d'accord avec le sénéchal, ait 
pris la qualité d'appelant (Histoire de Languedoc, t. X, Preuves, pq. 490 et suiv.; 
— cf. Ch. V. Langlois, Textes relatifs à Vhistoire du ParlemeiU, Paris, 1888, 
p. 246). 

' Il résulte de ce passage qu'au moment où le Pape écrivait cette lettre, 
Jourdain de i'Isle avait déjà recouvré sa liberté. A la date du 15 juin 1318, il 
était encore en prison (cf. le n° 47). 
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suas litteras intimavit quod, Don obstante prorogatione predicta, 
pro ipsius facto dnelli, in die primitus assignata intendebat esse 
Burdegalis; non atteDdens qaod, cum ab intimatione bajusmodi 
usqae ad diem ipsam vix dies quindeciin superessent, infra illos 
idem Jordanus, qai de dicta prorogatione confisus de ipsius dnelli 
preparatione intérim non curarat, ad tanti prosecutionem negocii 
non poterat se parare : propter quod Jordanos ipse se nimis gra- 
vatam advertens, et ex hiis et aliis legitimis causis suspectum 
habens senescallum eundem, ipsum, ne suspecti judicis examen 
periculose subiret, recusare coactas est, et ab ipso ad curiam 
Francie appellare. Qaem tamen, licet absentera, idem senescallus 
sub ipsias duelli negocio sententialiter condempnavit, absolato 
prorsus Alexandro predicto, a quibas condempnatione et absola- 
tione procurator Jordani predicti volens, circa hec sic periculosa 
pariter et dampnosa, ipsi Jordano prospicere, appellationem fertur 
ad dictam curiam emisisse. 

Quia igitur, fili, si premissa pensentur consulte gravamina, non 
utique mirandum occurret quod Jordanus ipse in tanto et tali 
negocio^ non tam inductus quam compuisus extitit opprimentis 
declinare judicium et ad juris presidium convolare, excellenciani 
regiam attente requirimus et affectuose rogamus quatenus eundem 
Jordanum, quem super premissis appellationibus, et eas tangenti- 
bus per procuratorem suum latins explicandis, satis excusabilem 
reddit quasi quedam indicta nécessitas, nedum excusatum habere 
inde velit regia celsitudo, quin etiam, nostre, si placet, interces- 
sionis obtentu, in aliis ejus negociis te sibi propicium et favorabi- 
lem clementer impendas; ita quod, dum Jordanus ipse, cujus per- 
sonam atque justitiam, certa consideratione, speciali affectione 
complectimur, votivum ex nostris hujusmodi litteris se apud celsi- 
tudinem tuam fructum invenisse letabitur, nos proinde regalis 
devotionis promptitudinem plenis gratiarum actionibus prose- 
quamur. 

Datura, etc. ^ 

' Cette lettre, qui fait corps avec le n^ 72 daté du 2ô octobre, est postérieure, 
d'après la note précédente, au 15 juin 1318. Il semble d'ailleurs qu'elle n'ait pas 
été écrite longtemps après cette date; le Pape paraît même considérer Antoine 
Pisaîgne comme étant encore sénécbal de Gascogne. Or ce personnage fut rem- 
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71. — [25 Octobre 1318]. 

lie comte de Lancastre est invité à nser de son inflaenee auprès du Boi 
en faveur de Jourdain de Tlsle. {Reg. VaU 109, êp. 641.) 

Dilectoflio nobili viro Thame comiti Laneastrie \ 

Ea nobis est, fili, de tua sinceritate fiducia ut, que tibi pro 
personis domestica nobis familiaritate conjunctis promovendis 
Bcripserimus, animo libeuti promoveas, ubi presertim agitur de 
justa reformatione gravaminum personis eisdem indebite illato- 
rum. Ecce quidem, etc.. Proinde per alias nostras litteras regem 
ipsum requirimus efficaciter et rogamus quatenus eidem Jordano 
quem, super premissis appellation ibus et eas tangentibus per 
procuratorem suum latius explicandis, satis explicabilem reddit 
quasi quedara indicta nécessitas, nedum excusatum babere inde 
yelit regia celsitudo, quin etiam nostre, si placet, interces^ionis 
obtentu, in aliis ejus negociis se sibi propicium et favorabilem 
clementer impendat ; nobilitatem tuarn duximus affectuose rogan- 
dam quatenus, ob nostram et apostolice sedis reverenciam, apud 
excellenciam regiam sic velis circa id efficacie tue partes apponere 
quod Jordanus ipse speratum fructum erga te, ex nostris hujus- 
modi precibus, se invenisse letetur, per quod et nos tue devotionis 
promptitudinem valeamus dignis in Domino laudibus commendare. 

In eundem modum dilecto Jilio vobili viro Ademario Valencie 
comiti Pembrochie^. (-R^^. Vat. 109, ep. 842.) 



72. — 25 Octobre [1318]. 

Le Pape rappelle à Philippe le Long que déjà, sous Philippe le Bel, 
Jourdain de Tlsle avait une première fois &it appel au roi de France 
d'une sentence du sénéchal anglais de Gascogne. Malgré cet appel, le 
sénéchal avait fait arrêter Jourdain et lui avait infligé les traitements 

placé dans ses fonctions vers le commencement de novembre 1318 (Rymer, 
Fijedera, t. Il, para I, p. 163). Tout indique donc qu'il faut attribuer cette lettre 
au 25 octobre 1318. Cette remarque b applique aux troiR lettres qui suivent. 

* Thomas, comte de Lancastre, cousin germain du roi Edouard II, figura à la 
tête des barons anglais qui poursuivaient la perte des favoris Gaveston et 
Spenser. 11 fut pris les armes à la main et décapité en 1322. 

' Ce seigneor prit lui aussi une part importante aux troubles du règne 
d'Edouard II. 
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qui ont été ex|)08é8 dans les lettres précédentes. Joardain avait alors ' 
renonvelé son appel, et le sénéchal français de Pérignenx avait 
signifié aux autorités anglaises d'avoir à suspendre leurs poursuites 
contre Taccusé. Cette intimation n'ayant pas empêché le sénéchal 
anglais de condamner Jourdain par défaut, celui-ci, pour la troisième 
fois, avait eu recours au roi de France. Le Pape prie ce prince de 
prendre en main une canse dans laquelle ses propres droits de 
suzerain se trouvaient intéressés. {Reg, VaL 109, ep, 64Z;ibid. 110, 
êp. 729.) 

Carissimo in ChristoJUio PMlippo régi Francie 

et Navarre illtistri. 

Preces nostras, etc, . . } Ecce quidem dilecti filii nobilis viri 
Jordani de Insula domicelli et familiaris nostri habet assertio 
quod, post appellationeiii jam abolim ab audiencia seDescalli 
Vasconie et offîcialîum aliorum carissimi in Christo filii Eduardi 
régis Ânglie illiistris et Âqnitanie dncis, per ipsum emissaui, ac 
post coustitutionem specialis guardiatoris sibi, ratione appellatio- 
nis ipsins, per clare raemorie régis incliti patris tui cnriam sibi 
dati, dilectus filius uobilis vir Ântonins Pesaigne miles, senescallas 
Yasconie pro duce predicto, spretis appellatione et gardia niemo- 
ratis, eum violenter de manibus dicti gardiatoris eripiens, de 
persona cepit et trudit pro libito carceri, ac demum ipsum 
Alexandro de Cavomoi^te dare et ab ipso recipere gagium duelli 
compellens, et duellum inter ipsos adjudicans, ad committendum 
illud certam diem eis assignare curavit, etc.. Propter quod Jor- 
danus ipse se nimis gravatara advertens, ex hiis et aliis legitimis 
causifl, senescallum ut suspectum récusasse predictura, et ab eo ad 
curiam tuam appellasse de novo se dicit. Porro, licet uonnnlli 
commissarii dilecti filii nobilis viri senescalli tui Petragoricensis, 
prétexta appellationum hujusmodi, inhibuisse ferantur, cam 
solemnitate débita et sub gravium adjectione penarum, senescallo 
predicto Yasconie quod, appellationibus pendentibus antedictis^ 
nichil innovaret vel attemptaret contra Jordanum eundem, maxime 
super gagio duelli predicti, ipse tameu gravamina gravaminibus 
cumulans, et appellationibus ipsis déferre non curans, appellatio- 
nibus ipsis ac prohibitione contemptis omnino, campum duelli 

^ Voir, pour les passages omis et pour la date, rayant-dernier document qui 
est en rapport étroit avec celui-ci. 
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tenait, et Alexandrum predictum absolvens, Jordanum ipsnm 
absentem sententialiter, ut dicitur, condempnavit ; a qua condemp- 
ûatioue procurator Jordani predicti fertur ad tuam curiam 
appellasse. 

Quia igitur appellationis remedium est in relevamen oppresso- 
rum inductum, excellenciam regiam attente requirimus et 
afféctuose rogamus quatenus, considérante!* attento quod predicta, 
si veritate subsistant, nedum cedunt in juris injuriam et grave 
dicti Jordani dispendium, qfuin etiam in tue Snperioritatis quod- 
dam eludium aperte redundant, eidem Jordano seu procuratori suo 
super premissis et ea tangentibus per proeuratorem ipsum latius 
explicandis, nostre, si plueet, intercessionis obtentu eum justitie 
favorem impendi mandes et facia», per quem et sibi, ut fertur, 
oppresso remedium débite relevationis adveniat, et détriment um 
injuste lesionis abscedat; ita quod, dum Jordanus ipse, cujuB 
personam atque justitiam, certa consideratione, speciali affectione 
complectimnr, votivum ex nostris hujusmodi litteris se invenisse 
fructum apud celsitudinem regiam in jure suo letabitur; nos 
proinde regalis devotionis promptitudinem plenis gratiarum actio- 
nibus prosequamur. 

Datum Avinione viii kalendas novembris ^ 



73. — 25 Octobre [1318]. 

Le Pape écrit an comte Louis d'Évreux, oncle du roi de France, pour 
rinviter à aser de son influence auprès de son neveu, en &veur de 
Jourdain de Tlsle. {lUg. Vat. 109, ep. 644.) 

DileetoJUio nobili viro Ludavico clare memarie Pkilippi 
reçis FrancieJUiOj comiti Ebroicensi *. 

Ea nobis est, fili, de tua sinceritate fiducia ut que tibi pro 
personis, etc.. Ecce quidem, etc.. Cum itaque per alias nostraa 
litteras carissimum in Christo filium nostrum Philippum regem 

* Voir, pour la date, la dernière note du n^ 70. 

' Loais, comte d'Évreux, fils de Philippe le Hardi et grand-père de Charles 
le Mauvais, roi de Navarre. — Cette lettre reproduit la teneur des n~ 70 et 71, 
mutatis muiandis {Art de vérifier lêê dates^ édition de 1818, t. XII, p. 474). 
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Francie et Navarre illastrem, nepotem tuam, requiramus, etc.,. 
Nobilitatem tuam duximus aifectuose rogandam, etc, . . 

Datum nt snpra. 

In eundem modum scribitur nobili viro Henrico domino SoUacij 
butiailario Francie. {Reg. Vat. 109, ep. 645.) 



74. — 27 OcTOBRB [1317-1318]. 

La ville de Saiut-Ganâena et la terre de Nébonzan avaient été précé- 
demment restituées, par arrêt royal et sur la prière du Pape, à 
Marguerite de Béarn. Mais les gens du Roi ayant de nouveau saisi 
ces terres, le Pape prie le roi de France de révoquer cette mesure. 
{Rsg. Vat. 109, ^. 646; ibid. 110, ep. 238.) 

Carissimo in ChriatoJUio Philippo régi Franck 

et Navarre illustri. 

Quia maosura esse conveuit bénéficia principum, decus est régie 
dignitatis ut, que generose concesserit, ad effectum perduci faciat 
fructnosam. Cum itaque, sicnt audivimus^ gentes tue locum sancti 
Gaudentii et vicecomitatum Nebosani quos pridem, certis ex 
causis, in tne curie consistentia manibus, dilecte in Christo filie 
nobili mulieri Margarite comitisse Fnxensi, ad nostre intercessio- 
nis instanciam, tuî gratia fecisti restitui, ad manus dicte curie de 
novo posuerunty per quod restitutio ipsa inefficax dicte redditur 
comitisse, excellenciam regiam affectuose rogamus quatenns, tam 
circa favorabilem et efficacem restitutionem loci et vicecomitatus 
predictorum comitisse faciendam eidem, quam circa promptam 
exhibitionem justitie in biis que apnd te sibi expedienda incum- 
bent, te, si placet, ob precantis intuitnm, sic pronum et exorabilem 
prebeae qnod eadem comitissa preces nostras hujusmodi sibi circa 
hec utiles sentiat, nos ad prosequendum tuam inde celsitndinem 
condignis actionibus gratîarum inducas. 

Datura VI kalendas novembris \ 

^ Pour Texpiication et la date de cette lettre, voir les notes du n** 61 
(8 août 1317-1318). Il est d'ailleurs difficile de déterminer quelle relation existe 
entre ces deux lettres. Toutes deux sont relatives à la même affaire qui, malgré 
la différence des dates, paraît dans les deux documents en être exactement au 
même point. Quoi quMl en soit, il est certain, comme on l'a dit à propos 
de la lettre du 8 août 1317-1318 (p. 86, n. 2), que la saisie du Nébouzan était 
en rapport avec le différend de la comtesse de Foix et du sire de Navailles. 
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75. — 31 Octobre [1317-1318]. 

Le Pape engage le sire de Navailles à se réconcilier avec la comtesse de 
Foix et à accepter snr cette affaire la décision dn sire de Snllj ; il lui 
fait, dans ce bnt, ses offres d'arbitrage. {Reg. VaU 110, é^p. 306.) 

Dilectoflio nobili viro, . . domino de Navaliis \ 

Begis pacifici vices, licet immeriti, gerentes in terris, cunctis 
fidei christiane cultoribus, illisque precipue quos speciali prosequi- 
mnr caritate, cura vigili bonum pacis exquirimus, et quietis 
dnlcedineih plenis desideriis affectamus. Novimus etenim comoda 
que pax amabilis, pax desideranda producit ; nec ignoramus que 
solet dissidiorum fugienda commotio irrogare pericula, queve 
dispendia germinare. Cum itaque, sicut ad nostrum, non sine 
mentis turbatione, pervenit auditam, inter te et dilectam in Christo 
filiam nobilem mulierem Margaritam comitissam Faxensçm, 
procarante pacis hoste, humani generis inimico^ sit, certis ex 
causis, dissentionis orta materia, que si, potentia non viis deducta 
pacificis, radiées altius ^ ageret, plnrimorum cordibus in utriusque 
partis turbatione turbatis, mutuis causam periculis dare posset; 
nos, ad evitanda hinc inde dispendia, et comoda perquirenda, 
paternis anelantes affectibus, dissentionem ipsam per tractatus 
amabiles dirimi desideranter optamus. Propter quod, cum executio 
illa que debebat super hujusmodi negocio fieri, sit, usque ad 
certum tempus, per dilectum filium nobilem virum Henricum 
dominum Soliaci, buticularium Francie, regia auctoritate sus- 
pensa, dummodo ad id tue beneplacitum voluntatis accédât, 
nobilitatem tuam rogamus, monemus, et hortamur attente quate- 
nus, pro bono pacis, ac ob reverenciam apostolice sedis et nostram, 
suspensionem executionis ipsius géras placidam atque gratam, et 
prudenter attento quod omnia in pace concrescunt, et maxima in 
discordia dilabuntur, animum tuum ad concordandum cum predicta 
comitissa, super hiis de quibus dissidium invicem vertitur, abilites ; 
missurus ad nostram presenciam intérim, ipsa suspensione 
durante, aliquem seu aliquos viros ydoneos, pacis et concordie 

' Voir ci-dessuB la lettre du 8 août 1317-1318 (n° 61). 
• Le registre porte : alteriua. 

8 
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zelatores, tue conscios voluutatis, ac plena potestate 8affaltx>s, 
cum omnibus munimentis, rationibns et cautelis que ad negocîum 
facient antefatam. Nos enim, tenentes indubie quod comitissa 
prefata nostre super hiis voluntati se prompte subjiciet, licet 
varîis et ardais negociis occupemur, parati tamen erimos, circa 
pacificationem tuam et comitisse predicte, votive labores nostros 
impeûdere, et solerter operam adhibere; sperautes in Domino 
[quod], quantum in te fuerit, inter eos coneordiam solidam propages, 
ut eo utiliores ad tua reddant[ur?] obsequia, quo magis invicem 
fuerint unanimes et concordes. Et ecce super hiis explicandis tibi 
plenius et efficacius suadendis, dilectum filium fratrem Guillelmum 
de Lauduno^, de ordine fratrum predicatorum, magistrum in 
theologia, capellanum nostrum, in nostra legentem ^ curia, porti- 
torem presentium, ad te duximus destinandum, cujus velis 
assertionibus circa id credere, et suasionibus exorabilem te prebere. 
Datum II kalendas novembris^ 



76. — 3 DÉCEMBRE [1316-1318]. 

Le Pape, répondant à de noa?el1es instances du comte de la Marche, 
s'excuse de ne pouvoir conférer Tarchevêché de Rouen à Guillaume 
de Flavacour, dont il a pu d'ailleurs lui-même, à Avignon, apprécier 
les mérites. Cette église en effet a déjà été réservée, à la demande du 
roi de France, qui a proposé au Pape divers candidats, et ceux-ci 
devraient naturellement avoir le pas sur le protégé du comte. L'élec- 
tion ne pourrait pas davantage, sans offenser le Roi, être remise au 
chapitre, qui est d'ailleurs divisé par la discorde; mais le Pape 

* Guillaume de Laudun, né au château de Laudun, ancien diocèse d'Uzés 
(département du Gard, canton de Roquemaure). Il fut élu archevêque de 
Vienne en 1321, et fut chargé par Jean XXII de diverses missions; en 1327, il 
fut nommé par ce Pape archevêque de Toulouse. II se démit en 1345 {Histoire 
de Languedoc, IX, 444, 474, 613). 

' Le registre porte : regentem. On doit lire legentem, c'est-à-dire : chargé de 
professer in curia, on bien, ce qui revient au même : lecteur du Sacré-Palais 
(L'abbé Ulysse Chevalier, Répétoire des sources historiques du Moyen-Age, 
bio-bibliographie, Paris, 1886, p. 963). 

^ Cette lettre, datée du 31 octobre, se trouve exclue de l'année 1316 par 
la qualité de bouteiller de France donnée au sire de Sully, qui fut promu à cette 
dignité au mois d'avril 1317 (voir ci-dessus le document du 1** avril 1318). Elle 
ne peut être davantage de 1319, puisque Marguerite de Béarn y est présentée 
comme étant encore vivante, et qu'elle mourut au printemps de 1319 {Histoire 
de Languedoc, IX, 385). Restent donc les années 1317 ou 1318. 
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tiendra compte, à la première occasion fayorable, d^ la demande qui 
loi a été adressée. {Éeg. VaL 110, 6^. 256.) 

DilectoJUio nobili viro Carolo clare memarie Pkilippi régis 

FrancieJiliOj comiti Marchie. 

Si eas qnas tibi circa promotionem dilecti filii magistrî Gail- 
lelmi de Flavacnria archidiaconi Rothomagensis, cancellarii tui^ 
ad ecclesiam Rothomagensera ^ instanti jam a pristino misimns 
litteras responsales, tua nobilitas recepisset, nequaquam, ut 
credimus, itérasses super eadem promotione precamina, veluti oui 
nostra circa id excusatio fuisse debuisset accepta. Cum etenim ad 
instanciam carissimi in Christo filii nostri Philippi régis Francie 
et Navarre illustris, fratris tui, ecclesiam ipsam jampridem duxe- 
rimus reservandam, ipseque nobis ad illam certas personas suis 
specialibns litteris norainaverit, non conveniret, ut tibi rescrip- 
simns, nostre decencie, oinissis previis regalibus litteris, rogatus 
cujusvis alterius circa hoc exaudire. 

Sane, fili, non improbamus, quinimo commendationibus condi- 
gnis efferimus quod ipsius archidiaconi impensa tibi grata nec 
minus fructuosa servicia gratitudine benigna tuis commémoras 
litteris, quod afiiceris ad promotionem ipsius, et super hoc preces 
affectuosas effundis. Nos quippe, quantum potuimus experiencia 
brevi perpendere, archidiaconum ipsum in tuorum circa nos prose- 
cutionibus agendorum discretnm, solertem et fidelem invenimus ; 
nnde tam propter hoc quam propter alia sue suffîciencie mérita, 
eum prosequimur favore benivolo ac dignum congrua promotione 
censemus. Yerum quum cert« persone suffîcientes atque notabiles 
sunt nobis ad eandem ecclesiam, ut prescribitur, per regem nomi- 
nate predictum, eas omnes archidiacono predicto in hac parte 
postponere non possemus, absque nostra indecencia et ipsius régis 
ac Dei, ut probabiliter veremur, offensa. Sed et si remitteremus 
electionem Rothomagensi capitulo sine beneplacito dicti régis, 
posset rex ipse id sibi reputare ad repuise cujusdam injuriam, 
prêter id quod ipsa remissio, ut verisimili conjectura supponimns, 
redundaret in ecclesie predicte jacturam ; quia, quicquid tibi detur 

1 Guillaume de Flavacour finit par atteindre, mais beaucoup plus tard, Tobjet 
de ses désirs. £1 fut transféré d*Âuch à Rouen, son diocèse natal, en 1356 
{Qallia Christiana^ I, 995). Ce fut le couronnement de sa brillante carrière. 
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intelligi, electio, ut communitar creditur, in discordia fieret, per 
quod eadem ecclesia multis incomodis subjaceret. 

Qaesumus itaque, fili, tua non ferat moleste sublimitas, si tais 
etiam iteratis precibus annuere, premissis ex causis, commode non 
valemus, presertim cum tenere possis indubie quod, si premissa sic 
efficaciter non obstarent, placida nobis et prompta foret ejusdem 
archidiaconi petita promotio, quem, tue nobilitatis intuitu et sue 
bonitatis obtentu, suis loco et tempore, juxta sui status exigen- 
ciam, libenter curabimus promovere. 

Datum m nonas decembris K 



77. — [Fin de 1318 o^ commencement de 1319.] 

Ije Pape engage le roi d'Angleterre à mettre à exécution ses projets de 
croisade, tels qu'ils sont exposés dans la lettre dont le frère prêcheur 
Nicolas était porteur. Il dénonce les mauyais traitements infligés aux 
églises du royaume d'Angleterre où, dès l'époque du concile de 
Vienne, les personnes et les biens ecclésiastiques avaient plus à souf- 
frir que dans tout autre pays de la chrétienté. Il déclare que les 
malheurs qui accablent le roi d'Angleten*e sont le châtiment provi- 
dentiel de ces attentats. Il signale en particulier l'anarchie complète 
qui règne en Gascogne, et réclame l'envoi d'officiers royaux qui 
soient désormais à la hauteur de leurs fonctions. Il demande enfin au 
Roi de faciliter le recours des opprimés à la personne royale, et de 
choisir avec soin ses conseillers. {Reg, Vat. 110, ^. 472.) 

Carissimo in Christo Jilio Eduardo régi Anglie illustri. 

Ex litteris tuis, fili carissime, leta manu receptis, et dilecti filii 

•fratris Nicolai de ordine fratrum predicatorum, nuncii tui*, exhi- 

bitoris earum, relatione fideli gratanter accepimus, quod tu, lauda- 

1 Guillaume de Flavacour fut promu à Tévêché de Viviers le 9 juillet 1319 
{Reg. Vat. 69, ep. 1459). Antérieure à cette date, cette lettre, datée du 
3 décembre, est donc, au plus tard, de 1318. 

' Le 6 février 1319, Edouard II accuse réception d'une lettre pontificale qui, 
dit-il, a été portée en Angleterre par le frère prêcheur Nicolas de Wysebech. 
C'est sans doute le même personnage qui est ici mentionné, et qui, précédem- 
ment porteur de la lettre d'Edouard II dont il est ici question, avait été chargé 
de la réponse du Pape. Cette réponse devait contenir des admonestations fort 
sévères. Edouard II en effet, dans sa lettre du 6 février 1319, déclare ne pouvoir 
ad hœc tant ardua^ hactenus inaudita^ impetttoaam manum extendere. Le ton 
sévère de la lettre pontificale qu'on va lire et la mention du frère prêcheur 
Nicolas permettent de croire que nous avons ici le document visé par Edouard II 
à la date du 6 février 1319, ou tout au moins un document qui fait partie de la 
correspondance échangée à cette occasion (Ryher, Fœdera, t. II, pars II, 
p. 1G9). 
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bilis devotionis inâammatus affectu, piis operibus disponis inten- 
dere^ et specialiter circa terre sancte negooiam cracifixo Domino 
deservire. TJnde nimirum acoeptam babemus in germine laadan- 
dam tnum in bac parte propositum, qnod profecto fiet acceptius^ 
si ad fructnm pervenerit consommatum K 

Sane, fili^ si gratnm in hiis obsequinm prestare cnpis Altissimo, 
si illud optas ad salatis tae rednndare profectnm, advertendum est 
primitas an displicere sibi reperiaris in aliis, ne ipsam, qnod absit, 
offendas, dam placcare patabis. Siqnidem ecclesia, sponsa Christi^ 
qae libéra esse débet, in regni tifi partibus a mnlto jam tempore 
variis est angariata pressuris, et exactionibns innumeris fatigata, 
ejusqne gloria inibi versa est .in ignominiam et contemptam, 
dnm jugiter sic ejus libertati detrahitur, ut evidenter ancillari 
cogatur. Et si queris nnde sic loqaimur, responsio est in promptn : 
qnod dudam in concilio Viennensi ', dnm nniversa gravamina in 

^ On trouve dans Raynaldi, à la date du 25 mai 1319, une autre lettre dans 
laquelle le Pape parle aussi des projets de croisade d'Edouard II, et Tengage à 
mettre tout d*abord de Tordre dans sa conscience, sans donner d'ailleurs d'expli- 
cations (Raynaldi, a. 1319, n. 19). 

' On lit dans le registre : Vianne/m, Les ecclésiastiques de la province d'Auch 
figurent au premier rang parmi ceux qui se plaignirent au concile de Vienne des 
entreprises des laïques contre les biens et les juridictions d'Église. C'est ce 
qui ressort d'un fragment des actes du concile de Vienne, publié en 1888 par le 
P. Ebrle, d'après un manuscrit de la Bibliothèque nationale. On y relève dans 
quinze endroits différents, au nom de la province d'Auch, des protestations qui 
portent surtout sur ce point : au mépris du canon 22 du deuxième concile de 
Lyon, les seigneurs laïques, et en particulier les officiers royaux, obligeaient les 
prélats, à force de vexations, à reconnaître qu'ils tenaient d'eux leur tempora- 
lité. Citons simplement ce passage : 

Provincia Auxitana dicit quod, interdum per eaptûmem honorum, interdumper 
exclusianem defensioniSy gardie, prelaios etperaonas ecclesiasticas bona temporalia 
vel ecclesifisHca ah eia recognoscere seu avoare œmpellunt. 

Parmi ceux qui firent entendre au concile les protestations les plus vives, on 
distingue les évéqnes de Lescar et de Bazas, et surtout l'abbé de Saint- Pé au 
diocèse de Tarbes. Celui-ci, ayant refusé de reconnaître qu'il tenait du Roi son 
temporel, avait été violemment arraché de son abbaye par le sénéchal de 
Bigorre, qui l'avait tenu longtemps prisonnier à Tarbes. Les moines avaient été 
chassés de l'abbaye, l'office divin suspendu, et le sénéchal avait installé une 
écurie à l'intérieur de la clôture. Le mobilier de l'abbaye et même les vases 
sacrés avaient été mis au pillage. Le sénéchal avait usurpé tous les droits de 
juridiction de l'abbé, et il détenait encore, au moment de la tenue du concile 
(1311-1312), tous les biens de l'abbaye. (F. Ehrlb, Ein Bruchstuch der Acten 
dts concils von Vienne, Arckiv fur Litteratur und Kirchengeschichte 1888, 
t. IV, pp. 368, 374, 384). 
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cunctis muQdi regnis atque provînciis Christianitatis vocabalo 
insignitis, illata per dominos temporales ecclesiis, felicis recorda- 
tionis Clementi pape V, predecessori nostro, oblata fnissent, et per 
eam nobis, tune in minori officio constitntis, ad examinandnm et 
ordinandum tradita^, patenter invenimus quod in regno Anglie 
notabilins et gravins quam in cunctis aliiB orbis partibns depressns 
erat status ecclesiastice dignitatis, ipsiusque conculcata immo 
pocius libertas. 

Nunquid ergo non accenditur ad sponse injuriam zelns sponsi, 
nunquid sponso placere poterit, qui sponsam sic persequitur et 
affligit? Profecto, fili, sponsi hujua et sponse négocia ea sunt indi- 
visibili unione conjuncta, ut, ista in honore non habita, ille hono- 
rari non possit, nec potest honori ac libertati ecclesiastice detrabi, 
quin et Christo, vero ipsius ecclesie capiti atque sponso, quantum 
in detrahente fuerit, derogetur. Et utinam prudenter velis atteu- 
dere quibus hactenus profecerint incrementis devoti principes et 
ecclesiastice libertatis amici, quamque viliter et abjecte ceciderint 
qui viam aliam, immo pocius devium secuti fuerint. Utinam, ne 
longe petantur exempla, consideranter advertas unde jam abolim 
tam gravis, tam seva in te ac predecessores tuos guerrarum pestis 
irrepserit, unde hostilis rabies sic in te et ipsos potuerit desevire, 
unde tu et regnum tuum sic a statu solito decidistis, quod ab illis 
qui dudum tuum sequi cogebantur imperium, tibique obedire in 
auris auditu, nunc in te et subditis tui^ affiigeris, et dampnosa 
guerrarum perturbatione gravaris, et fortassis occurret quod, 
propter infestam persecutionem ecclesie, ostendit Domiuus tibi et 
populo tuo^ dura, propter injusticias te et illum humilians, ac 
justo suo judicio ab emulis affligi permittens. 

* Jacques Duèze était alors évêque d'Avignon. Il présenta au Pape un 
mémoire important sur la suppression des Templiers et le procès de Boni- 
face VIII. — On voit par ce passage de notre document que le Pape le chargea 
également de recevoir les plaintes des clercs contre les laïques. Il fut promu au 
cardinalat vers la fin du concile (L'abbé Vkrlaque, Jean XXII, Paris 1883, 
pp. 52 et suiv.; cf. p. 69). 

• Psaume LIX, 5. Le registre porte : nbi et populo suo. Le règne d'Edouard II 
fut, comme on sait, Tun des plus malheureux qu'on rencontre dans Thistoire d'An- 
gleterre. La victoire que les Ecossais remportèrent sur lui à 6annockbum(1314) 
marqua un redoublement de calamités pour le souverain et les sujets. Battu de 
nouveau en 1318 par les troupes de Robert Bruce, Edouard II se vit aux prises, 
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Quesamus itaqae, fili, et tne salntiB obtentn paterno sua- 
demas affecta qaatenas premissa sedula meditatione recogitans, 
eccleaias ac personas ecclesiasticas regni tui semper habeas in 
honore^ ab earam injuriis omnino désistas, taosqne officiales desis- 
tere facias^ jara et libertates earum mannteneas, protegas et 
defendas, ipsasque favorabiliter proseqnaris. Et si decreveris Domi- 
Dica bella peragere, non ea de ipsaram ecclesiarnm spoliis facias, 
ne per id impugnare Dominnm, ac ei obsequinm exhibere de 
injuria et sacrilegio censearis, scitnrus qnod hujusmodi spolia 
nnnqnam prosperum habuisse reperinntnr eyentnm, a pontificibus 
et clero id specialiter exigas, nt incessanter ad Deom oratio ab 
ecclesia pro te fiât. Omnis enim pontifex ab hominibus assamptus 
pro hominibus constituitur in hiis que suut ad Deum \ ut pro rege 
et populo doua et sacrificia offerat, et si iratas est eis Deus^ 
sacerdos médius intercédât. 

Porro, dilectissime fili, cum nichil adeo gloriose luceat in prin- 
cipe, sicut amare et exhibere justiciam sine omni acceptione perr 
sone, celsitudini tue paterne suggerimus, ut in regno et terris tne 
ditioni subjectis, et presertim in Vasconie partibus, taies constituas 
présidentes qui sciant, velint et valeant justiciam ministrare de 
singulis, et quorum etiam reverencia et auctoritate temperentur 
vicia in subjectis. Nec sine ministerio' specialem facimus de 
Yasconia mentionem, ubi non deservitur justicie cultui, immo, 
quasi sine rege et sine lege vivatur ', agit quisque pro libito, unus 
insurgit in alium, et licenter publicam guerram movet, nec est qui 
errata corrigat, non qui excessus réprimât, aut excedentibus 



à Vintérieur, avec les révoltes des Gallois et des Irlandais, et surtout avec Tiu- 
surrectioD permanente des barons ayant à leur tête le duc de Lancastre, cousin 
du roi. Ceux-ci, en effet, se sentaient enhardis par le meurtre du premier favori 
du Roi, le gascon Gaveston, en même temps qu'exaspérés par le crédit nouveau 
de Spenser, dont ils obtinrent Téloignement au mois d'octobre 1318. Le Pape, on 
le voit, ne manquait pas de raisons pour déclarer que la main de Dieu s'était 
appesantie sur le roi d'Angleterre (Rtmer, Fœdera, t. X, abrégé historique^ 
pars I,. pp. 53 et 54). 

* Ëpitre aux Hébreux, v, 1. 

' Ce n'est pas en dehors de l'office [pastoral] que nous faisons mention 
spéciale de la Gascogne. 

' Ce passage, qui exprime avec tant de force le triste état de la Gascogne 
anglaise, se retrouve textuellement dans une lettre du 26 juin 1318. 
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frenam justicie refragantis apponat. Unde cèdes, rapine, ac bomî- 
cidia libère perpetrantur, et, propter pericula aDimarum et corpo- 
rura, imminent gravia dispendîa facultatnm. 

Hec, fili, si dissimulas, justo jadici placere non potes. Propter 
quod, ne populi oulpa redundet in principem, qnasi de majoram 
culpa provenient errata minorum, taies debes constitnere présides 
inibi, talesque publie! joris ordinare ministros, qui Denm timeant, 
jnsticiam diligant, et nuUam in ejus execatione formident, qui non 
seqoantur retributiones et munera, qui personarum graciam non 
acceptent, et qui de assistentium tibi favore fiduciam impnnitatis, 
aut audaciam non habeant seviendi. Sed et illud bona fide consu- 
limus, ut et tu ipse interdum subditis te yisibilem, adibilem et 
affabilem prebeas, eorum clamores et gemitus non contempnas; 
causa vidue ad auditorium tuum introeat, oppressiones pauperum 
relevés, pupille et orphano sis adjutor, conquerentes de te vel 
officialibus seu familiaribus tuis audias patienter, citius quam alios 
illos expédias, nec conviciis affici, aut comminationibus deterreri 
permittas. Et, ut semper ea que digna sunt principe cogites, et te 
in illis libenter exerceas, prelatos et viros alios timoratos, quorum 
assistenciam ^ habeas lateri, quorum regaris consilio, et qui te 
salubriter audeant in omni necessitate seu opportunitate dirigere, 
nec in tuum dispendium tuam faciem vereantur, qui tibi non 
blandiantur in malo, sed veritati plus quam tibi desiderent com- 
placere, et qui ea maturitate ac honestate prefulgeant ', ut in 
eorum presencia inordinatum aliquid agere verearis. 

Si hec, amantissime fili, monita nostra prodeuntia ex patemi 
afFectus dulcedine dévote suscipias, si visceribus tuis invisceres, si 
ea constanter observes, te in creatoris tni amore custodies, accep- 
tabile sibi, tibique utile servicinm tune impendere poteris, et famé 
tue claritatem integram observabis, proinde nichilominus ad 
commemorabile tue laudis titulum, imitabile principibus aliis 
futurus exemplum. Nos autem si, premissis ita compositis, ad 

' Le registre porte : assiatentes. 

' Tout ce passage est une attaque à peine déguisée contre l'entourage ordi- 
naire d'Edouard II, c'est-à-dire contre le jeune Spenser, dont le père fut 
envoyé en ambassade auprès du Pape, au mois de janvier 1319 (Rymbb, 
Ftzclera^ t. II, pars I, p. 167). Peut-être cette ambassade ne fut-çlle pas sans 
quelque relation avec les plaintes de Jean XXII. 
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yindicanda Redemptoris opprobria peregrinari volueris, tibi circa 
id, quantum cam Deo et sedis apostolice decencia poterimus, 
opportunis directionibus, consiliis, favoribas et aaxiliis assistemus ; 
sperantes in illo cnjns nomen est plurima fortitudo^, qaod ipse 
faciet tecam signum in bonum^ iter et actns tuos in sua prosperi- 
tate disponet^ tuoque ministerio inimicorum fidei conatibus cons- 
ternatis, comua fidelinm exaltabit, tibique non solum pro bene- 
ficiis que tu ipse, coopérante Domino, illi terre impenderis, sed et 
pro aliis que ab aliis te in hoc laudabiliter imitantibus impen- 
dentur, mercedem retributionis eterne rependet. Quod ut tibi 
concédât ille in cujus manu regam corda concistunt, et quocunique 
voluerit vertit ea, et humiliter supplicamus. Et ut id, multiplicatis 
intercessoribus, assequaris, universos Ghristi fidèles, ad imploran- 
dum pro te patris eterni clemenciam, ut ipse lucis creator omnipo- 
tens^ qui cunctos in mundum illuminât venientes ^, mentem tuam 
radio vere lucis illustret, et ad exequenda premissa taum animum 
jagiter dirigat, teque [et] régna tuo commissa regimini regere in 
justicia, pace et tranquillitate concédât, et in suo beneplacito 
solidet et confirmet, per spiritualem impensionem premii jam 
pridem decrevimus invitandos, sicut ex litteris apostolicis, quas 
tui nuncii detulerunt, te percepisse pututamus [sic]y et nichilo- 
minus nonnuUos prelatos regni tui per alias nostras litteras solici- 
tavimus attente ut, pro te et regni tai pace, certa suffragia faciant, 
et in missis et orationibus aliis te habeant commendatum. Sed et 
tu, fili, ut ad salutem tuam affici videaris, religiosos et alios 
sanctos viros continuos intercessores ad Deum piis inductionibus 
acquirere non omittas ^ 



^ JÉRÂMIE, X, 6. 

' Evangile de saint Jean, 1, 9. 

' On a vu, au début de cette lettre, qu^elle avait été portée au roi d'Angle- 
terre par un frère prêcheur qui, suivant toutes les vraisemblances, s'appelait 
Nicolas de Wysebech. La réponse d'Edouard II, datée du 6 février 1319, pré- 
sente comme des événements assez récents l'arrivée de ce messager, et, par suite, 
l'expédition de la lettre pontificale dont il était porteur. Cette lettre, on l'a vu, 
est sans doute le document même ici publié. 11 faut donc l'attribuer à la fin de 
1318 on an commencement de 1319. 
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78. — [Printemps 1319.] 

Le Pape, dans des lettres précédentes, adressées à Philippe le Long, Ini 
avait fait des remontrances an snjet d'an arrêt qui avait remis à 
Jeanne d'Artois, veuve de Gaston de Foix, la tutelle de ses enfants 
mineurs, avec autorisation de l'exercer en pleine liberté. Dans la suite, 
le sire de Sully, de l'avis des gens de Béarn, avait pris d'autres 
dispositions. Le Pape prie le roi de France de confirmer cette mesure 
et de la faire accepter par Jeanne d'Artois. (Reg, Vai. 109, éw. 505 ; 
ibid. 1 10, êp. 702.) 

Carissimo in ChristoJUio Philippe régi Francie 

et Navarre illustri. 

Pridem tibi, fili carissime, rogando scripsisse^ meminimus qnod, 
cum non crederemus expediens ut dilecta in Christo filia nobilis 
niulier Johanna comitissa Fuxensis, relicta Gastonis quondam 
comitis Fuxensis, cui tutela et educatio communium liberorum 
dicebatur fuisse delata per curie régal is arrestum, sola gereret 
tutelam et educationem hujusmodi, ne propter fragilitatem sexus 
et juvenilem etatem, posset circa illas in pupillorum ipsorum 
dispendium circumscribi, de regali velles benignitate prospicere 
quod pupillorum ipsorum predictorum sic dirigerentur agenda, 
ut, ex administrationis defectu, detrimento nequirent notabili 
eubjacere. Cum itaque super tutela et educatione liberorum ipso- 
rum ac comitatus Fuxensis regimine per dilectum filium nobilem 
virum Henricum dominum Soliaci, buticularium Francie*, de 
assensu gentium dilecte in Christo filie nobilis mulieris Margarite 
Bearnii domine, dictorum avie liberorum, certa ordinatio* facta 

* Le Pape rappelle ici les lettres qui oot été ci-dessus publiées sous les dates 
du 29 juillet et du 3 octobre 1317. 

' Envoyé en ambassade à Avignon en 1318, Henry de Sully se rendit de là à 
Toulouse, où il présida, en mars 1319, avec deux autres commissaires, les États 
de Languedoc. C'est sans doute vers cette époque, c'est-à-dire à la fin de 1318 
ou au commencement de 1319. et en sa qualité de commissaire enquêteur, qu'il 
eut à intervenir dans les affaires qui compromettaient la tranquillité du sud- 
ouest de la France (Grande Officiers de la couronne, II, 867 ; — Histoire de Lan- 
guedoc, IX, 381 et 382). 

' On remarquera d'abord que le passage certa ordiriatio noviter facta, venant 
après la mention de l'arrêt du Parlement, établit la priorité de l'arrêt sur la 
décision prise par le sire de Sully, décision qui doit remonter à la fin de 1318 ou 
plutôt au commencement de 1319, au cours de l'enquête que ce personnage fai- 
sait alors en Languedoc. D'ailleurs cette décision doit être identique avec la 
convention publiée, sans date précise, par les nouveaux éditeurs de V Histoire de 
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noviter fberit, per qnam eorundem liberorum utilitati prospici 
creditur, et prefate comitisse honor et profectus servari censeDtur 
illesi, pietatem regiam qaanto affectnosias possumns, requirimns 
et rogamus quatenus, divinî amoris intuita, et pupillaris commo- 
ditatis obtenta, necnoa ob apostolice sedis reverenciam atque 
nostram, prefatam comitissam, modis coDgruentibus, ad accep- 
taudum ordinationem predictam, de qua per eundem buticularium 
poteris informari^ efficaciter velis inducere, ac deinde demum ordi- 
nationem eandem, pro tutioris cautele snffragio, régie confirma- 
tionis munimine roborare. Per id enim ei quem papilis adjutorem 
esse psalmista^ commémorât placebis, ut speramus, indubie, 
nosque qui ad pupillorum ipsorum afficimur comodum, obligabis 
ad grata rependia graciarum. 
Datum etc. ^. 

Languedoc d^a^rèe le texte conservé aux Archives des Basses- P}TéDées (Histoire 
de Languedoc X, Preuves, pp. 682 et 583 ; — Arch. des Basses- Pyrénées, E. 402). 
Cette identification une fois admise, notre document donne raison à M. Molinier, 
qui a cru, avec raison, reconnaître, dans la convention dont on vient de parler, 
un acte postérieur à Tarrêt du Parlement, quoique Dom Vaissette fût d'un avis 
contraire. En second lieu, il n'est pas inutile de rappeler les points essentiels de 
la convention conclue sous les auspices du sire de Sully : on y voit que les gens 
de Béarn et les officiers royaux décidèrent de remettre à Bernard-Jourdain IV 
de risle, gendre de Marguerite de Béarn, la garde des enfants de Foix et de 
leurs domaines, jusqu'à leur majorité ; d'ici là, les enfants de Foix ne pourraient 
se marier qu'avec l'autorisation du Roi et des <c amis » de leur famille; le 
consentement de leur mère la comtesse Jeanne était également requis, et on lui 
garantissait le douaire qui lui avait été promis par contrat de mariage. Ces 
clauses donnaient, semble- t-il, une assez large satisfaction à Marguerite do 
Béarn et assuraient les intérêts des enfants de Foix, tout en sauvegardant quel- 
ques droits de Jeanne d'Artois. Toutefois le Pape, en approuvant cette décision, 
ne paraît pas avoir bien considéré tout ce qu'il y avait d'infamant pour Jeanne 
dans une mesure qui lui enlevait la tutelle de ses enfants, malgré le testament 
de son mari, testament confirmé par un arrêt du Parlement de Paris ; et on a 
peine à comprendre comment il peut dire que l'honneur de Jeanne semblait 
sortir intact de cette affaire. La nécessité bien établie d'enlever la tutelle à 
Jeanne et la bienveillance bien connue du Pape pour Marguerite de Béarn 
expliquent d'ailleurs cette appréciation (Histoire de Languedoc, loc, cit.), 

^ Psaume x (Hébreu), 14 ; CXLV, 9. 

' Cette lettre a dû suivre d'assez près la décision du sire de Sully, dont il est 
question plus haut. Or cette décision, comme on l'a dit dans la note précédente, 
doit avoir été rendue à la fin de 1318 ou au commencement de 1319. Par ailleurs, 
Marguerite mourut avant le 15 juin 1319 (Histoire de Languedoc, IX, 385). 
Cette lettre ne peut donc être que de cette même année 1319, probablement du 
printemps. 
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79, — [Printemps 1319.] 

Le Pape exhorte Jeanne d'Artois, yenve de Gaston de Foix, à accepter 
la décision da sire de Snllj, oai lai avait adjoint nn conseil de tutelle 
ponr administrer le comté de Foix pendant la minorité de ses enfants. 
{Reg. Vat. 110, «p. 708.) 

Dilecte in ChriètoJUie nohili mulieri Johanne 

comitisse Fuxensi. 

Cnin, affecta cogente materno, probabiliter presumaris ad libe- 

roram tuoram commodum affici, si pro illis apud te intercessores 

• 

existiraus, facile nimiram confidimas exaudiri. Com itaqne super 
tutela et edacatione liberorum ipsorum ac regîmîne comitatas 
Fnxensis per dilectum filiura, etc., ut supra, ut creditur, et tui 
honor et profectas servari censentur illesi, nobilitatem tuam 
requirimus et rogamus attente quatenus ordinationem eandem tibi 
seriosius explicandam, filialis commoditatis intuitu et tue decencie 
ac utilitatis obtentu, velis, sublata difficultate qualibet, acceptare, 
ut et tibi et ipsis tuis prospicias salabriter liberis, et maternum ad 
illos affectum laudabiliter gerere comproberis, et nos qai hoc ipsum 
placidum et gratam habebimus, taam inde promptitudinem dignis 
in Domino laudibus attollamus ^ 



80. — [Printemps 1319.] 

Henri de Sully, bouteiller de France, avait, au nom du Roi, renvoyé 
jusqu'à nouvel ordre la décision du différend qni mettait aux prises 
la comtesse de Foix et Garcie de Navailles. Il avait toutefois réservé 
le consentement de ce dernier. Le Pape prie donc le sire de Navailles 
de ne pas s'opposer au renvoi de l'affaire, et l'invite à profiter de ce 
délai pour accepter l'arbitrage pontifical et faire sa paix avec la 
comtesse de Foix. {Reg. Vat. 109, ep. 463.) 

DilectoJUio nobili viro,., domino de Novaliis. 

Régis paeifici, etc.^. Cum itaque, sicut ad nostrum, non sine 

1 Pour la date de cette lettre, qui suit la précédente dans le registre 110, voir 
ce dernier document Ces deux balles paraissent en effet avoir été toutes les 
deux écrites au moment où le Pape venait d*apprendre l'ensemble des disposi- 
tions prises par le sire de Sully au sujet de la tutelle des enfants de Foix. 

' Voir pour ce début la lettre du 31 octobre précédent. Il serait d'ailleurs 
difficile de dire dans quel rapport se trouvent ces deux documents. Tous les 
deux traitent de la même affaire dans les mêmes termes, sauf les dernières lignes. 
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mentis turbatione, pervenit auditum, inter te et dilectam in 
Christo filiam nobilem mulierem Margaritam comitissam Fuxen- 
sem, procurante pacis hoste, huniani generis inimico, sit certis ex 
causis dissentionis exorta materia que, si potentianon viis dedueta 
pacificisy radiées al tins ageret, etc., : propter quod, cum executio 
illa que debebat super hujusmodi negocio fieri, sit usque ad certum 
tempus per dilectum filium nobilem virum Henricum dominum 
Soliaci^ buticularium Francie, regia auctoritate suspensa, dummodo 
ad id tue beneplacitum voluntatis accédât, nobilitatem tuam roga- 
mus, monemuB et hortamur attente quatenus, pro bono pacis et 
ob reverentiam apostolice sedis et nostram, suspensionem execu- 
tionis ipsins géras placidam atque gratam ; et prudenter attento 
qnod omnia in pace concrescunt et maxima in discordia dilabuntur, 
animum tuum ad concordandum cum predicta comitissa super 
hiis de quibus dissidium invicem vertitur libenter habilites ; mis- 
surus ad nostram presenciam intérim, ipsa snspensione durante^ 
aliquem seu aliquos viros ydoneos, pacis et coucordie zelatores, 
tue conscios voluntatis ac plena potestate suffultos, cum omnibus 
munimentis, rationibus et cautelis que ad negocium facient ante- 
fatum. Nos enim tenentes indubie quod comitissa prefata nostre 
super hiis voluntati se prompte subjiciet, licet variis et arduis 
negociis occupemur, parati tamen erimus circa pacificationem 
tuam et comitisse predicte votive labores nostros impendere ac 
solerter operam adhibere, sperantes in rege pacifico quod discor- 
dia ipsa ad utriusque partis comodum, dummodo se rationi 9ubji- 
ciat, pacis et concordie remedio sopietur. Sic itaque, fili, te nostris 
in hac parte persuasionibus flexibilem prebeas quod evidencia 
&cti te doceat zelari pacem et jurgia execrari, et exinde tranquil- 
litas optata proveniens tibi cedat ad gaudium, nostrisque in hac 
parte desideriis, quibus non que nostra sunt querimus, sed ad 
dissidentium intendimus comodum, satisfiat. 
Datum ut supra ^ 



^ La mention d'Henri de Sully comme bouteiller de France exclut de Tannée 
1316 et du premier trimestre de 1317 cette lettre, qui n'a aucune date explicite 
(voir ci-dessus la lettre du l*' avril 1318 adressée au sire de Sully). D'autre 
part, cette lettre est antérieure à la mort de Marguerite de Béaiu, dont le décès 
eut lieu avant le 15 juin 1319 {Histoire de Languedoc^ IX, 385). Enfin ce 
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81. — 24 Mars 1319. 

Lettres de sauvegarde adressées par le Pape à Tévêque de Sarlat, à nu 
archidiacre de Paris et à Tarchidiacre de Bezanme, au diocèse de 
Bazas, en fiiyeur de Pierre- Béraud, archidiacre au diocèse de Bayeux. 
{Reg. Vat. 69 : CuriaUs, ep. 83.) 

Venerabili Jratri episcopo Sarlatensi^, et dilectis Jilils ParisiensiSj 
ac Vesalmensi^y Vasdtenais arckidiaconis ecclesiarum. 

Inter alla que nobis ex solicitudine officii pastoralis incum- 

bant, etc Sane pro parte dilectî filii Pétri Beraldi archidiaconi de 

Citravada in ecclesia Baiocensi fuit propositum coram nobis 
quod plerumque contingit sibi super beueficiis et bonis suis eccle- 
siasticis molestias et injurias irrogari; quare nobis humiliter 
supplicavit ut, cum valde difficile sit ei et procuratoribus suis ad 
nos pro singulis querelis babere recursum, providere sibi super hoc 
paterna diligencia dignaremur. 

Nos igitur ad versus hujusmodipresump tores de illis volentes ipsi 



document est peut-être en relation avec la mission qu^Henrî de Sully remplit en 
Languedoc à la fin de 1318 ou au commencement de 1319. A s*en tenir là, ce 
serait à cette période qu'on devrait attribuer ce document. On peut, semble-t-il, 
le rapprocher des deux précédents, et en fixer la date au printemps de 1319. 

* Raymond de Roquecorne, déjà mentionné ci-dessus (n" 65). 

' L'archidiaconé de Bezaume comprenait vraisemblablement tonte la partie 
du diocèse de Bazas comprise entre la Garonne et la Dordogne. La Réole est 
aujourd'hui la ville principale de cette région, qui composait jusqu^aa 
xiii« siècle la majeure partie de la vicomte de Bezaume. Il existait au diocèse 
d'Agen, dans la partie limitrophe du diocèse de Bazas, un autre archidiaconé de 
Bezaume dont on trouvera le détail dans l'étude consacrée par M. Bladé à cette 
région. Il n'est pas fait mention, dans les textes présentés par M. Bladé, d*UQ 
archidiaconé de Bezaume au diocèse de Bazas. D'ailleurs la mention diocens 
VcLsatensis que renferme notre bulle confirme au fond ce qui a été dit par 
M. Bladé au sujet de la situation véritable de la vicomte de Bezaume et 
de l'extension primitive du diocèse d'Agen : ce diocèse aurait compris, dans le 
haut Moyen -Âge, sous le nom collectif de pays de Bezaume, non seulement 
l 'archidiaconé de ce nom au diocèse d'Agen tel qu'il apparaît dans les textes de 
la fin du Moyen-Âge, mais aussi presque tout le pays dont La Réole est 
aujourd'hui le chef-lien. Cette région fut ensuite, peut-être vers le x« siècle, 
rattachée au diocèse de Bazas. Ainsi on s'explique facilement l'existence de 
deux archidiaconés de Bezaume situés dans deux diocèses difEérents et limitro- 
phes (Jean- François Bladé, Notice sur la vicomte de Bezaume^ le comté de 
Benauges^ les vicomtes de Brulhois et d'Auvillars, et les pays de Villandraut et de 
Cayran, Bordeaux, 1878). 
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Petro remedio Babyenire^ per qnod ipsorum compescatur temeritas, 
et aliis aditus committendi similia precludatur, discretioni vestre 
per apostolica seripta mandamus quatenus vos vel duo aut unns 
vestrum per vos vel alium seu alios pre&to archidiacono vel pro- 
curatori aut procuratoribus suis oportuni favoris presidio efficaciter 
assistentes, ipsum super beneficiis et bonis eisdem, tam illis vide- 
licet que est assecutus, quam hiis que ipsum assequi, dante 
PoininOy contingent in futurutn, eum ea habuerit aut ipsorum 
fructibus, redditibus, proventibus et juribus vel eorum pretextu 
non permittatis ab aliquibus indebite molestari, exhibituri eisdem 
archidiacono et procuratoribus, cum ab ipsis vel eorum aliqno 
fueritis requisiti, de quibuslibet predicto archidiacono super bene- 
ficiis, bonis, fructibus, redditibus, proventibus et juribus supra- 
dictis, vel eorum aliquo seu aliquibus, molestias vel injurias 
irrogantibus, cujuscunque dignitatis vel conditionis aut status 
existant, necnon de quibuslibet molestiis, injuriis atque dampnis 
presentibus et futuris, in illis videlicet que judicialem requirunt 
indaginem, de piano, sine strepitu et figura judicii, in aliis vero, 
prout qualitas ipsorum exegerit, justicie complementum, molesta- 
tores et injuriatores hujusmodi et contradictores quoslibet per 
ceusuram ecclesiasticam, appellatione postposita, compescendo. 

Non obstantibus constitutionibus tam felicis recordationis 
Bonifaoit pape VIII predecessoris nostri quarum prima cavetur ne 
quis, certis exceptis casibus, extra suam civitatem et diocesim ^, 
secunda vero ne reus alterius diocesis ultra unam dietam a finibus 
ejusdem diocesis ad judicium evocetur^, quam de duabus dietis 
editis in concilie generali ^, et quibuscunque aliis a predecessoribus 
nostris Romanis pontificibus super hoc editis, dummodo ultra 
terciam vel quartam aliquis extra suam diocesim auctoritate pre- 
sentium ad judicium non trahatur ; seu si aliquibus a sede aposto- 
lica sit indultum quod excommunicari, suspendi vel interdici non 
possint per litteras apostolicas que de indulto hujusmodi plenam 
et expressam non fecerint mentionem, et qualibet alia dicte sedis 
indulgencia, cujuscunque tenoris existât, per quam presentibus 

1 Bîd. ram,j édition de Turin, t. IV, p. 128; — Corp.jnr,, éd. Friedberg, II, 9«2. 
' Corpus jurU canonici, in Sexto j lîb. i, tit m, de RucriptU^ cap. xi. 
' In ClemênHn; lib. il, tit. Il, de/oro competenti. 
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non expressam vel totaliter non insertam effectus earum impediri 
valeat vel differri, et de quo cujusque toto tenore de verbo ad 
verbum babenda sit in noatris litteris mentio speoialis. 

Ceterum volumas et apostolica auctoritate decernimas qaod a 
data presentîum sit vobis et unicuique vestram in premissis 
omnibus et eorum singulis potestas et jurisdictio arttribnta, 
quodque in eo vigore illaque firmitate possitis auctoritate nostra in 
predictis omnibus et pro predictis procedere, ac si vestra jurisdictio 
in premissis omnibus et singulis per citationem vel modum alium 
perpetuata legitimum extitisset. 

Datnm Avinione viiii kalendas aprilis anno tercio. 



82. — [Premier trimestre 1318-1319.] 

Le Pape demande au roi de France de B*en tenir, au sujet du différend 
qui mettait aux prises les maisons de Foix et d'Armagnac et ^ui 
avait pour objet spécial la possession du Gabardan, à la décision 
prise par le sire de Sully, du consentement de Marguerite de Béam 
et de Roger d'Armagnac. Il prie encore le Roi de retarder jusqu'à la 
la Pentecôte le terme de l'assignation par laquelle le sénéchal de 
Toulouse, ignorant cet arrangement, a cité les deux parties à compa- 
raître devant le Parlement de Paris. {Reg. Vat. 109, ep, 533.) 

Carissimo in Ckristo JUio Philippo régi Francie 

et Navarre illtistri. 

Quoniam ad subjectorum tuorum quietem laudabiliter affici 
crederis, idcirco pro hiis que ad eorum faciant tranquillitatem et 
pacem confidenter erga regiam celsitndinem vices assumimus 
rogatoris. Cum itaque dilectus filius nobilis yir Henricns dominus 
Soliaci, buticularius Francie, super dissidio quod inter dilectam in 
Christo filiam nobilem mulierem Matheam comitissam et dilectum 
filium nobilem virum Bernardum natum ejus, comitem Armaniaci, 
ex una parte, et dilectam in Christo filiam nobilem mulierem 
Margaritam dominam Bearnii, prefate comitisse sororem, ex 
altéra, super facto de Gavardano vertitur, certam pro bono pacis 
ordinationem ^ fecerit, de assensu dilecti filii Rogerii electi Yau- 

^ On a vu plus haut, dans une lettre adressée au Roi, sous le n^ 78 
(p. 122, n. 3), que le sire de Sully, au commenoement de 1319 6a à la fin 
de 1318, avait pris un arrêté définitif au sujet de la tutelle des enfants 
de Foix, et Ton a tu que cet arrêté devait être identique, au moins quant an 
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renais, filiî comitisse et germani comitis predictorum^ ac gentiam 
domine Bearnii memorate, excellentiam taam affectuose rogamus 
quatenas ordinationem eandem, de qaa per buticalarium ipsuiu 
poteris informari, ob apostolice sedis reverenciam atque nostram, 
necDOD propter spem pacis înter partes ipsas facilius, actore 
Domino, reformande, babere velis acceptam et gratam. 

Et qaia dilectus filins nobilis vir... senescallus Tholosanns pre- 
dicte ordinationis ignarns, diem lune ante instantem dominicam 
in ramis Palmarum eisdem partibns Parisius assignavit^ snper 
negocio memorato, placeat tibi, qaesnmns, premissa de causa, 
usque ad proximum festum Pentecostes assignationem ipsam 
suspendi mandare, ut exinde régi pacifico placeas, et nos qui ad 
concordiam partium ipsarum afficimur, régie devotionis prompti- 
tudinem condignis gratiarum actionibus proseqnamur. 

Datum etc. ^ 

fond, à la convention publiée par les nouveaux éditeurs de VHhtoire de Lan- 
guedoc, au tome X, Preuves, pp. 582, 583. Ce rapprochement conduit à en faire 
un autre. On lit encore dans le texte de cette convention, que les gène du Roi 
avaient pris une décision au sujet dn Gabardan, de Gabarret et au lieu de 
6r«rra(fa (Herré(?), département des Landes), disputés, comme on sait, entre les 
maisons de Foix et d'Armagnac. Il fut statué, d'après ce texte, que ces domaines 
seraient placés provisoirement au nom du Roi sous la garde du comte de Com- 
minges et du sire de F Isle- Jourdain, en attendant une solution définitive. 
Déduction faite des frais de garde, les revenus de ces domaines devaient être 
attribués à Marguerite de Béarn et aux enfants de Foix. Cette décision des gens 
du Roi doit être celle-là même dont parle ici le Pape en l'attribuant au sire de 
Sully. Elle était en somme assez favorable à MaTguerite, et on conçoit que le 
Pape, toujours si dévoué aux intérêts de cette comtesse, en demandât le 
maintien. 

1 On sait que le sénéchal, à la date du 10 mars 1318, assigna les parties devant 
le Parlement (Doat, t. 181, f. 183, d'après V Histoire de Languedoc, IK, 385). 
C'est peut-être à cette assignations que le Pape se réfère, quoique cette conjec- 
ture ne s'accorde guère avec l'attribution de cette lettre à l'année 1319. 

' Cette lettre sans date est certainement postérieure à la promotion de Roger 
d'Armagnac & l'évêché de Lavaur (26 octobre 1317, d'après la lettre publiée 
plus haut sous le n^ 25). D'autre part, le Pape parle de Bernard d'Armagnac 
comme étant encore en vie; or Bernard mourut au commencement de juin 1319 
(voir plus loin le n° 91). Il n'est pas facile d'indiquer avec plus de préci- 
sion la date de cette lettre, qui ne porte pas même d'indication de mois. Le 
Pape écrit à une date antérieure de peu de temps au lundi qui précède la solennité 
d'un dimanche des Rameaux ; c'est ce qui ressort d'un passage de la lettre elle- 
même. Il est sans doute question du dimanche des Rameaux de 1319 (1^ avril), 
et du lundi 26 mars 1319. En effet, le Pape parle de l'arrangement ménagé par 
le sire de Sully à une date qu'on a cru pouvoir fixer au commencement de 
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88. — [Vers la fin de Mars 1319]. 

IjC Pape, désirant conférer de certaines affaires avec Bernard de Com- 
ininges et Bernard do Tlsle Jourdain, prie le roi de France de Yonloîr 
bien dispenser ces denx seigneurs de prendre part en personne à 
l'expédition de Flandre. {Reg, VaL 110, ep, 593.) 

Carissbno in Christo flio Pkilippo régi Franeie 

et Navarre illustri. 

Cura dileoti filii nobiles viri Bernardus cornes Convenaram, et 
Bernardus Jordani dominus de Insula, miles, celsitudinis tae 
fidèles, se cum certe gentis armigere comitiva paraverint ad 
veniendum contra Flandrenses ^ et alias mandatis regiis parituri, 
eorundemqae nobilium in partibus istis preseuciam, propter 
aliqua que imminent expedienda cam eis, reputemus nobis pluri- 
mum oportunam, serenitatem regiam affeciuose rogamus qaa- 
tenus, nostrarum precum instancia, eisdem nobilibus, quod^ prius 
per eos ordinatis certis ydoneis capitaueis super gente predicta qui, 
una cuui eisdem gentibus, ad servicia regia debeant se conferre, 
in istis partibus valeant remanere, regia celsitudo concédât de 
gratia spécial i. 

Datum ^. 

l'année 1319 ou à la fin de 1B18. Grâco à cet arrangement, la querelle paraît 
avoir été assoupie pendant plusieurs années. On peut donc exclure cette lettre 
de Tannée 1318, et la reporter au premier trimestre de Tannée 1319. Elle est 
peut-être du 18 janvier. En efEct, la lettre qui la précède immédiatement dans 
le registre porte la date : XV kodendas fehruarii (Cf. Tavant-dernière note). 

' Le 7 juin 1319, le Roi fit convoquer, pour prendre part à la guerre de 
Flandre, les nobles des sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne. Étaient 
compris dans la sénéchaussée de Toulouse : le comte d'Armagnac, le comte de 
Fezensaguet, Raymond Hunaud de Lanta, les comtes deMontlezun et d'Astarac, 
et enfin Bernard Jourdain de Tlsle, destinataire de la présente lettre. Dans la 
sénéchaussée de Carcassonne, on cite le comte de Fois. Le rendez-vous était fixé 
à Arras, pour le 12 août. Il fallut, à la date du 7 juillet 1319, renouveler cet 
ordre auquel, sous divers prétextes^ plusieurs nobles prétendaient se soustraire, 
entre autres Amalric de Narbonne, tuteur du jeune comte d'Armagnac 
{Histoire de Languedoc, IX, 384, 385). 

' On trouvera une allusion à la présente lettre dans le document du n^ 86, sous 
la date du 29 avril 1319. Elle est donc quelque peu antérieure à cette date. 
D'autre part, écrite au moment où s'organisait l'expédition de Flandre, elle ne 
remonte pas plus haut que le commencement de 1319. Remarquons encore que 
le Pape demande au Roi de permettre aux deux seigneurs gascons de rester à 
Avignon : in partibus istis valeant remanere. Ceci suppose qu'au moment où le 
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84. — P-^ Avril [1317-1319]. 

Le Pape présente ses condoléances à Marguerite de Béarn au sujet de 
la raort récente de sa fille Marguerite de Foix, mariée an sire de Flsle 
Jourdain. Il lui recommande le mari et les enfants de la défunte, 
spécialement Marguerite de Tlsle Jourdain^ nièce [par alliance] de 
Jean XXII. {Rêg. VaL 109, ep, 510.) 

Dilecte in Christo Jilie nobili mulieri Margarite 

domine Beamii. 

Prépara, quesunnus, fîlia, in spiritu fortitudinis mentem tuam, 
et salutaria monita quibus te oraculo paterne consolationis allo- 
quimur dévote suscipias; que, et si aliquam amaricationem exterius 
aapiant, in tuis tamen precordiis pro conservanda débita magnani- 
mitate dulcescant. Nosti quidem quod rerum mundauariim velut 
corruptibilium figura prétérit*; nichilque quod sub sole nascitur 
firmamento solido stabilitur'; cuni et nata pereant, erecta déci- 
dant, et sublimata decresoant; quo fit ut eo rationabilius cuncta 
mereantuT sapientum subjacere despectibus quo incertius abeunt 
dum certins possidentur. Nosti quod, ut acerbitatem fati mitigaret 
equalitas humane sortis, edictum commune factum est omnibus, a 
quo dignitatis vel nobilitatis eminencia neminem eximit. Nullum 
contra illud potentia, nullum divitie muniunt, nec ad mitiorem 
illius sentenciam etatis miseratio provocat nec sexus invitât; 
immo sic illud indifferens esse cunctis Dominus omnium voluit 
quod ab illo etiam proprîo filio non pepercit^ Que igitur que- 
rela de mortuis, quos post faujus mundi miserias, post im- 
mensas angustias, post labores innumeros, requies excipit, si 
mérita precesserunt? Que causa dolendi si caris miseriarum finis, 
angustiarum terminus, laborum exitus sub mortis nomine, quoad 
bonos, opinione magis hominum quam veritate orribili, tribuatur? 

Profecto, filia, si hec et hiis similia meditationis attente censura 

Pape écrit ces paroles, ces deux personnages sont déjà arrivés à Avignon, on 
indique toat au moins un voyage à la curie fait ou projeté vers cette époque 
par le sire de Tlsle et le comte de Comminges. Or, à la date du 24 mars 1319, 
Bernard Jourdain de TIslu se trouvait certainement à Avignon (voir ci-dessous 
page 134, note 2). C'est donc vers cette époque qu'il faut placer la lettre 
pontificale qu'on vient de lire. 

' I" Épitre aux Corinthiens, vu, 31. 

* Eccle., II, 11. 

* Épitre aux Romains, viii, 32. 
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recenseas, ultro se tibi offeret de transitu nate tae [Margarite] 
quondam domine Insule^ consolationis roulie materia, et ex eo 
potissime finem meroris indicet quod eadeni nata tua usque ad 
extremam vite, gratia largiente divina, ratione ac bona memoria 
viguit, et concesso sibi satis longo confitendi ac penitendi spacio 
laudabiliter usa fuit. Nos etiam ex potestate nobis divinitus attri- 
buta, eam, iu quantum claves ecclesie se potuerunt extendere, 
absolvendam duximus a pena pariter et a culpa; sicque demuiD, 
sacramentis omnibus ecclesiasticis dévote susceptis, spiritum 
Domino reddidit, et mundo mortna eternos, ut speramus firmiter, 
dolores evasit, victura cum beatissimis spîritibus perenniter in 
excelsis, ubi eam, ut pie crediraus, efficaeem oratricem habebis. 

In hiis itaque, tilia, debitam consolationem assume^ et non 
immemor eximii prophetarum^ qui, licet amaie egrotum filium 
fleverit, tamen mortuum non ploravit, ne divine videretur contra- 
rius voluntati, ad instar illius non exacerbes nomen domini Dei 
tui, impacienter ferendo dispositionem illius in nate vocatione 
predicte; sed que posita es ad regimen aliorum, consolare alios 
in te ipsa, ut sis presentibus in exemplum laudande constancie, et 
posteris in doctrinam; presertim cum ipsa nata tua prolem utrius- 
que sexus, utique bone indolis, post se reliquerit, que suam tibi 
representare poterit genitricem, ut propago respondeat pro radice. 
Ipsam autem prolem et specialiter Margaritam ^ neptem nostram, 
necnon dilectum filium nobilem virum Bemardum dominum 
Insuie, prolis genitorem ejusdem, quanto affectuosius possumus, tue 
benivolencie commeudamus; ut affectum quem ad matrem habuisse 
dinosceris, ad virum et liberos propagare commendabiliter cen- 
searis. 

Datum kalendis aprilis ^. 

* Marguerite de Foix, fille de Marguerite de Béarn et de Roger-Bernard III 
de Foix, avait été, en 1288, promise en manage à Bernard Jourdain IV, seigneur 
de risle; elle Tépousa le 29 novembre 1291, et eut cinq enfants de cette union 
{Histoire de Languedoc^ IX, 119, 120, diaprés le cartulaire de Tlsie- Jourdain). 

» II Rois, XII, 16, 23. 

' Marguerite de Tlsle-Jourdain, mariée À Arnaud Duèze, vicomte de Car- 
maing et fils d'un frère de Jean XXII, Pierre Duèze, qui figure dans la lettre 
suivante. 

* Cette lettre de condoléances, datée simplement du l"' avril, ne peut être pos- 
térieure à Tannée 1319, puisque Marguerite de Béarn mourut au printemps de 
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85, — 6 Avril [1319]. 

Pierre Daèze avait acheté au comte d'Évreux la seigneurie de Négrepe- 
lisse et la terre de Tulmon, situées dans la sénéchaussée de Périgueux 
et CahorSy pour la somme de cinquante-sept lAille livres petits tour- 
nois. Le prix avait été payé en partie par le roi de France, qui avait 
compté au vendeur vingt-sept mille livres tournois au nom de Pierre 
Duèze : celui-ci se trouvait donc engagé envers le Roi pour ladite 
somme. D'autre part, le roi de France, en vertu de conventions rela- 
tives à la croisade, était, débiteur du Pape pour la somme de cent 
mille livres petits tournois. Pierre Duèze alors, se chargeant à son 
tour d'une partie des dettes du Roi, avait payé à la Chambre aposto- 
lique vin^-sept mille livres tournois pour lesquelles, comme on Ta vu, 
il était Im-môme débiteur du Roi. En conséquence, Jean XXII, par les 
présentes, déclare le Roi libéré de ses dettes personnelles jusqu'à 
concurrence de ladite Somme de vingt-sept mille livres tournois, 
équivalant à trente-six mille florins. {Reg, Vat. 110, ep. 242.) 

Carissimo in Christojilio Philippo régi Francie 

et Navarre illtiatri, 

* Dudum, ad tue petitionis instanciam, pecuniam décime omnium 
ecclesiasticorum proventuum per felicis recordationis Clementem 
Papara V,predeces8orem nostrum, in regno Francie imposite in terre 
sancte snbsidium convertende, pro uno anno duntaxat, videlicet 
pro anno Domini millesimo CCCXVII, celsitudini tue per venera- 
bilem fratrem nostrum' episcopum Antissiodorensem et dilectos 
filios magistrum Gaufridum de Plexeyo canonicum Parisiensem, 
notarium nostrum, et [...] abbatem monasterii sanctî Dionysiiin 
Francia *, Parisiensis diocesis, collectores dicte décime per ipsius 
predecessoris litteras deputatos^ fecimus mutuari etetiam assi- 
gnari; hoc in ter nos et te specialiter acto quod, de dicta pecunia, 
centum milia florenomm auri, pro quodam particulari passagio in 
Bubsidium dicte terre inter nos et gentes tuas de tua consciencia 

cette même année. Si Ton connaissait la date exacte de la mort de sa fille Mar- 
guerite de Foix, on pourrait déterminer avec plus de précision la date de notre 
document. Quoi quMI en soit, il a été écrit le 1^ avril de Tune des trois années 
1317, 1318, 1319 : cela suffît pour permettre de reconnaître une erreur dans 
l'assertion de Monlezun, qui place la mort de Marguerite de Foix en 1323 
(Histoire de la Gascogne, III, 259). 

* L*évêque d'Auxerre était alors Pierre de Grès {Oalîia Christiana, XII, 314). 

' L^abbé de Saint-Denys, Gilles de Pontoise, joua un rôle politique sous le 
règne de Philippe V. Il fut libéré au mois de septembre 1319 des fonctions de 
collecteur de la dîme accordée au roi de France {GalUa Christiana, VII, 397). 

' Le registre porte : deputatis. 
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ordinato, ad nostram requisitionem uobis faceres assignari. Cam 
acitem dileclas filiu8 nobilis vir Petrus de Duesa', miles, ratione 
venditionis sibi facte per dilectam filiam nobilem virum Ludo* 
vicam clare memorie régis Francie filium, coinitem Ebroicensem ', 
seu procuratorem suum ad id specialiter ordinatam, de Castro sea 
villa Nigrepellicie, et bastida Dalbias, sancti Stephani, de Taugia, 
et de Langiaco, senescallie Petragoricensis et Caturcensis, et perti- 
nenciarum eorandem, et de ornai jure qnod dictus cornes habebat 
seu habere poterat in terra Tulmonis, in qainqnaginta septem 
milibus librarum turonensium parvorum dicto comiti teneretur eo 
nomine, ipsius Pétri Duesa pro dicto debito et exoneratione ipsius, 
triginta sex milia âorenoruni auri pro XXVII milibus librarum 
turonensium parvorum de pecunia tua dicto comiti solvi feceris 
etetiam assignari; idemque Petrus Duesa tuo nomine de dictis 
triginta sex milibus florenorum satisfecerit nobis, [et] integraliter 
duxerit persolvenda; nos, ad futuram memoriam et cautelam, 
predicta triginta sex milia florenorum auri a dicto Petro, tuo 
nomine, de dictis triginta sex ^ milibus florenis auri, récépissé, et 
integraliter numerata nobis fuisse habuisse {sic) fertur satisfecisse 
presentium tenore fatemur, ipsique in extenuationem dicti debiti 
centum milium florenorum auri, volumus computari ; propter quod 
te et successores tuos ac regnum tuum de dictis triginta sex 
milibus florenorum auri absolvimus et quitamus, présentes litteras, 

' Pierre Duèze, frère de Jean XXII (voir la lettre du 1"" avril 1318, p. 37, n. 5). 

' Louis, comte d*Évreux, fils de Philippe le Hardi, et grand-père de Charles 
le Mauvais, roi de Navarre, est présenté dans ce passage comme étant encore en 
vie; il mourut le 19 mai 1319 (Art de vérifier les daleSy éd. de 1818, t. XII, 
p. 474 ; — Grands officiers de la couronne^ I, 280). Les localités dont le nom 
suit étaient des bastides qui se trouvent aujourd'hui dans le département du 
Tarn-et-6aronne. Négrepelisse est un chef-lieu de canton de Tarrondissement de 
Montauban. Albias et Saint-Étienne-de-TuImon sont dans le canton de Négre- 
pelisse. Il en est de même du lieu de Tauge, ailleurs appelé Sainte-Marie-de- 
Tauge ou de Danias ; il comprenait en 1319 quatre-vingt-quinze feux. Léojac 
est dans le canton de Montauban. La seigneurie de Négrepelisse avait été léguée 
au comte d'Évreux par Philippe le Hardi ; Louis le Hutin lui céda, en outre, la 
terre de Tulmon. Le comte d'Ëvreux, en présence de Bernard Jourdain de Tlsle, 
vendit ces terres à Pierre Duèze, par acte du 24 mars 1319 (Archives de Tam- 
et-Garonne, inventaire des titres de Négrepelisse, L. I, n. 9; d'après F. Moulbmq, 
Documents historiques sur U Tam-et-Garonne^ I, 177 et suiv.; — Baloze, Vit<K 
Paparum, I, 795.) 

' Ce passage est certainement altéré. Le registre porte : septem milibus. 
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nostra vera buUa munitas, magnitudini tue in testimoniam solu- 
tionis hujusmodi recondentes. 
Datum nonis aprilis ^ 



86. — 29 Avril 1319. 

Le Pape fait savoir à Bernard Jourdain de Tlsle qu'il a demandé au 
roi de France de dispenser ce seigneur, ainsi que le comte de 
Gomminges, de prendre part personnellement a Fexpédition de 
Flandre ; d'ailleurs la lettre par lui adressée au Roi ne sera présentée 
à ce prince que sur l'avis favorable du sire de Sully. Il se plaint 
ensuite amèrement que Bernard Jourdain, trompé par un Italien 
nommé Marsile et par le prieur de Montfaucon, ait envoyé ce dernier 
au comte de la Marche pour le prier de prendre la direction du parti 
gibelin en Italie, c'est-à-dire d'un parti oni comprend les pires 
ennemis du Saint-Siège et du roi de Sicile. Il presse le sire de 1 Isle 
d'écarter de ses conseils le prieur de Montfaucon. {Reg. VaL 110, 
ep. 995.) 

DilectoJUio nobili viro Bemardo Jordani militiy 

domino Insuie, 

Ex tuarum, fili, litterarum série percepimus evidenter quod in 
nonnuUis nostrorum negociis diligenter et solicite te gessisti, 
super quo tuam prudenciam comendamns, sciturus quod dilectum 
filium Guilhelmnm del Cunh capellanum nostrum, cum suornm 
meritorum intuitu, cum tuorum precaminuna interventu, suis ^ loco 
et tempère libenter habebimus, quantum decenter poterimus, 
commendatum. Per decanum Xanctonensem nuper, dum recessit a 
uobis itnrus in Franciam, scripsimus' carissimo in Christo filio 
nostro Philippe régi Francorum'illustri, pro te ac dilecto filie 
nobili viro comité Convenarum, ut, cum vestra presencia esset 
nobis plurimum oportuna, placeret serenitati régie ut, ordinatis 
capitaneis sufficientibns qui preessent armigere genti vestre, 

* Le comte d'Évreux, on l'a vu dans ravant-demière note, mourut le 
19 mai 1319, et cette lettre, datée du 5 avril, le suppose encore vivant. Elle est 
d^ailleurs postérieure à la vente du 24 mars 1319; on peut donc l'attribuer avec 
certitude à Tannée 1319. T^a combinaison imaginée par Jean XXII pour rentrer 
dans ses fonds était assez ingénieuse. Philippe V paraît s'y être prêté de bonne 
grftce, car, au mois de mai, il ratifia la vente faite à Pierre Duèze (F. Moulbnq, 
loc. cit., p. 180). 

* Le registre porte : seu. 

' Voir ci-dessuB la lettre du n° 83. 
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possetis ad nostram presenciam vos conferre ; qae quidem litière 
sunt, JHxta dispositionetn dilecti filii Henrici domini de Soliaco^ 
buticularii Francie, si expediens fuerit^ presentande. Ceternm qaia 
statam régis prefati et omnium domus sue desideramus prosperam 
et felicem, de illo ac tuo per te obtamus (sic) reddi,quotiens se 
oportunitas offerret, certiores. 

Ad hec de ordinatione illius nobilis non indigne miraris, nec 
nos sufficimus admirari K Ceterum, fili, nosse te volumus nos, 
non absque turbatione grandi animi, percepisse quod virum 
illum nequam priorem Montis Falconi^, et illum Ytalicum, qui 
dicitur Marcillo^, ad presenciam dilecti filii nostri Caroli clare 

* Le Pape paraît se référer dans ce passage à une mesure prise par le sire de 
Sully. Il en témoigne son déplaisir, sans ^'expliquer sur ce point. 

* Il résulte des actes du procès des Templiers qu'en 1309 un co-prieur de 
Montfaucon, nommé Florian, originaire de Béziers, extorquait aux malheureux 
chevaliers des aveux arrachés par la torture. Le même personnage, au témoi- 
gnage d'Arnaud Âugier, biographe de Clément V et originaire lui-même de 
cette ville, avait précédemment abusé de la confiance d'un Templier avec qni il 
était emprisonné dans un château du Toulousain : se servant des révélations de 
son compagnon, il avait lancé contre TOrdre tout entier des accusations qui 
furent le point de départ juridique de tout le procès. — Cet odieux person- 
nage, nommé Florian dans les act«s du procès et Sqnin de Florian par Arnaud 
Augier, est-il identique à celui dont il est question dans la lettre de Jean XXII 
ici publiée? On est fortement tenté de le croire, soit à raison de la qualité de 
prieur de Montfaucon qui lui est attribuée de part et d'autre, soit à cause de la 
mauvaise opinion que Jean XXII avait de lui. Il est plus difficile de déterminer 
ce qu'il faut entendre par ces mots iprior de Montefalcane, On ne connaît 
au XIV* siècle aucun prieuré régulier de ce nom. Mais il existe encore plusieurs 
Montfaucon, par exemple dans les départements des Hautes-Pyrénées, de 
TAriège et du Gard. Une de ces paroisses a pu être dans l'origine un prieuré 
plus tard sécularisé ; au xiv« siècle, le titulaire de ces prieurés, par un abus trop 
fréquent, était parfois un laïque (Michklkt, Procès d<8 Templiers^ I, 26 et 37 ; 
— Baluze, Vitœ Paparum, I, 99 ; — Histoire de Languedoc, IX, 298). A la 
rigueur, dans notre texte, la dénomination de Montefalcone pourrait être un 
nom de famille. Il est certain qu'une famille de Montfaucon a joué un rôle assez 
important en Languedoc au xiii® et au xiv« siècle; elle était alliée à la maison 
de Comminges {Ilistoire de Languedoc, IX, index : Montfaucon ; — Reg. VaU 
08, epp. 1396 et 1635). Un évêque de ce nom occupa le siège de Couserans à la 
fin du xin* siècle {Gallin Christiana, I, 1133). 

' Faut-il reconnaître dans l'Italien dont parle ici le Pape, le fameux Marsile 
de Padoue, gibelin fougueux et auteur du Defensor pacis, qui avait été élu 
précédemment recteur de l'Université de Paris? Le rôle que Jean XXII 
prête au personnage ici mentionné pourrait le faire supposer. S'il en est ainsi, 
il resterait à expliquer par quel concours de circonstances le sire de l'Isle avait 
pu entrer en relations avec Marsile, qu'il avait peut-être rencontré à Paris en 
se rendant en Flandre. 
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memorie régis Francie filii, comîtis Marchie, ad instanciam tiran- 
norum partis gebeline Ttalie destinasti, ad tractandam quod idem 
cornes oapitaneatum partis gebeline Ttalie debeat acceptare, non 
attendens qaod iidem tiranni sant cum suis fautoribus, suis 
exigentibus demeritis, excommunicationis innodati sentencia, et 
eoram terre sapposite ecclesiastico interdicto, quodque carissimi 
iilii nostri Roberti régis Sicilie illustris, saut hostes publici et 
notorii iuimici^^ uec in cousideratione deducto quod procurare talia 
uichil aliud est quam ipsum comitem, quod absit, uobis et régi 
predicto adversarium constituere, et nos sibi, ipsumque iuducere 
ad persequendum quos ejus progenitores fuerant hactenus 
prosecuti. 

Vide, fili, et diligenter considéra si hec prudenter egeris, si 
honorem tuum servaveris in premissis, et, quod minus provide 
actum est, stude provide revocare. Suasimus tibi, fili, alias et 
adhuc suademus ut illum priorem elongares a tuo consorcio, et 
ejus consilia de vi tares, que te u tique deduxerunt ad non parva 
pericula, et, si sequi continuaveris, vereremur quod ad irrepara- 
bilia te deducant. 

Datum Avinione m kalendas maii, pontiiicatus nostri anno 
tercio. 



' Par suite de réloigoement du Pape et de la lutte entre les deux prétendants 
à la couronne impériale, Louis de Bavière et Frédéric d'Autriche, Tltalie était à 
cette époque déchirée par des factions diverses qui se groupaient, comme par le 
passé, sous le nom de guelfes et de gibelins. Les premiers se posaient en 
défenseurs des droits temporels et spirituels du Saint-Siège, et reconnaissaient 
pour leur chef le roi de Naples, Robert d*Anjou. Les gibelins, au contraire, 
ralliaient tous les ennemis du Pape; ils se groupaient autour des Visconti 
de Milan et de l'empereur Louis de Bavière que Jean XXII se refusait k 
reconnaître. Leur opposition, sous Tinfluence de Marsile de Padoue, prenait une 
couleur théologiqne et devait aller jusqu'à la création d'un antipape. Le roi de 
France soutenait les guelfes. Toutefois, comme le dit M. Paul Fournier dans 
son bel ouvrage sur le royaume d'Arles, au sujet des événements de 1320, « il 
c semble que, dès cette époque, les Visconti aient gagné à leur cause les sympa- 
« thies des princes de la maison de France. . . Le Pape ne se trompe pas quand il 
c exprime la crainte que les Capétiens ne soient tombés dans les pièges 
c des démous, c'est-à-dire des gibelins de Lombardie d (Le royaume (V Arles et 
de Vienne^ pp. 383 et 384. Paris, 1891). La lettre qu'on vient de lire prouve 
l'exactitude de cette appréciation, et de plus fait voir que les intrigues des 
gibelins à la Cour de France remontaient à l'année 1319. 
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87. — [8 Mai (?) 1319]. 

Le Pape recommande sur nn ton très séyère à Guillaume de Flayaconr 
de maintenir de tout son poayoir Unnion entre le comte de la Marche 
et le roi de France son frère. {Reg. Vat. 110, ép. 180.) 

DilectoJUio magùtro GuiUelmo de Fluvecuria archidiacano Rotho^ 
ynagensiy dilecti JUii nobilis viri Caroli camitia... Marchie... 
cancellario, 

Nosti, fili, quantum sit ei qui pacis est actor fratrum grata 
concordîa, quam bonum pariter et jocundum, immo quam 
delectabile censeatur et utile fratres in unum per unanimitatis 
observanciam habitare. Unde tanquam in hoc divine conscias 
voluntatis, quodcumque potest manus tua, cum omni que dafcur 
instancia, operari debes iustantius qualiter inter carissimum in 
Christo filium nostrum Philippum regem Francie et Navarre 
illustrem, et dilectum filium nobilem virum Carolum comitem 
Marchie, fratrem suum, cujus existis obsequiis, nuUa radix amari- 
tudinis germinet, sed fraternitatis unitas invicem inconcussa 
perduret. Audivimus etenim et egro animo recensemus quod 
cornes ipse juvenilis animi votum sequens, et assistentium sibi 
raaligna forsan suggestione seductus ^, pretextu quarundam adin- 
ventionum prodeuntium de fornace malicie, regem ipsum 
scandelizare, presertim in personis quibnsdam sibi conjunctis et 
affiuibus nititur, et longanimitate régie benignitatis abutens, 
occasionem querere se a régis ipsius benevolencia snbducendi 
videtur. Porro non id a progenitorum suorum laudabilibus actibos 
elicit qui, nedum fratribus suis regia dignitate fulgentibus, sed 
primogenitis etiam aliis, reverenciam consueverunt et obedienciam 
exhibere; non id exigit presentis impaccati conditio temporis, in 
quo deberet ipsi régi viriliter et constanter assistere, et a quibusli- 
bet scandali productivis, etiam si, quod absit, justa querela 
subesset, penitus abstinere. 

Quia igitur in ipsius comitis oculis sic graciosus existere diceris 

^ Le Pape parle ici en termes très durs des mauvais conseillers du comte de 
la Marche. Si Ton rapproche ce passage des menaces qu'il adresse à la fin de sa 
lettre à Guillaume de Flavacour, on arrive à conclure que Jean XXII plaçait ce 
personnage en première ligne au nombre de ces mauvais conseillers. 
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ut tua censeantur accepta sibi fore consilia, devotionem tuam 
monemas, rogamus et hortamur in Domino, per apostolica tibi 
scripta in virtute sancte obediencie precipiendo mandantes quate- 
nns, in serviendo eidem comiti precipue querens de divina 
retributioue mercedem, suadere sibi efficaciter studeas qaod, in 
premissis non quid velit, sed quid velle debeat prndenter inspi- 
ciens, et tam illis qaam in aliis que agenda occurrerint non solum 
initium^ sed et prosecutionem et finem preambula et attenta 
meditatione discutiens, circumspecte quoque considerans quod per 
talia, nedum regem pertubat eandem, quin etiam satisfacere votis 
odientium se festinat, ab inceptis improvide curet resipiscere 
penitus, nil faciat, nil attemptet per quod divinam et régis ipsius 
indignationem aliquatenus provocet, gravem ponat in sui nominis 
gloria maculam, et imminentibus pericnlis se imprudenter exponat; 
nullum ei in hiis que ad justiciam pertinent obstaculum ingérât, 
sed se sibi, ut tenetur, obedienter ac dévote submittat. De ipsius 
namqne régis bonitate speramus quod, si dictus cornes se sibi in 
vera humilitate fratrem exhibebit et subditum, ipse, non solum se 
pium ei regem exhibebit et dorainum, sed in omni mansuetudine 
et caritate germanum ; in hiis et aliis omnibus, que ipsius comitis 
saluti et honori convenient, veritati non parcas, sed et ei salubriter 
et fideliter consulas, prout Dominus ministrabit, et proinde divi- 
nam tibi graciam impetres, benevolenciam dicti régis illibate 
conserves, et nobis ac apostolice sedi commendandns occnrras; 
qui equidem de contrario iram Dei in die ire tbesaurizare tibi 
posses, et regiam indignationem, que mortis nuncio comparatur^, 
non indigne vereri, et increpationem apostolicam et correctionem 
asperam formidare. 
Datum ^. 



* Proverb., xvi, 14. 

' Le dernier document daté dans le registre est du 8 mai. Cette lettre est 
certainement antérieure au 9 juillet 1319, date de la promotion de Guillaume de 
Flavacour à l'évêché de Viviers {Reg. Vat, 69, ep. 1459). D'autre part, ce qui y 
est dit des relations déjà tendues entre le roi de France et le comte de la 
Marche concorde très bien avec ce qu'on a lu dans la lettre précédente 
(29 avril 1319), au sujet des intrigues pouvant avoir pour résultat de semer la 
division entre les deux frères. La vivacité même des remontrances adressées 
à Guillaume de Flavacour se comprend très bien si Ton admet-que le Pape 
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88. — 15 Mai [1319]. 

Le Pape félicite le comte de la Marche d'être rentré en grâce auprès de 
son frère le roi de France. Il Ini indique la marche régulière à 8mTi*e 
an sujet de la demande en nullité de mariage présentée par le comte, 
et sur ce point Texhorte à la patience. Il se plaint d'attentats contre 
les droits des églises sur les terres du comte, en particulier des entre- 
prises du sénéchal de la Marche contre les évoques de Limoges et de 
Poitiers. Le Pape atteste le zèle de Guillaume de Flavacour à rem- 
plir avec sa fidélité ordinaire la mission dont le comte l'avait chargé ; 
mais il déclare oue les diocèses de France sont déjà accablés de 
réserves pontificales, et renvoie par conséquent à pins tard la colla- 
tion de grâces diverses qui lui avaient été demandées pour les clercs 
attachés à la personne du comte. (Reg. VaL 110, i^. 254.) 

DilectoJUio nobili viro Carolo clare memorie régis Prancie Jilio, 

camiti Marchie. 

Ghiuderaus, iili, quod divino^ ut credimus, spiritu inspiratus, 
Dostris salutaribus monitis, quibus non que nostra snnt, sed que in 
tnum ceduut commodum et honorem paternis affectibus quere- 
bamus, te, prout ex litteris tuis gratant^r accepimus, obedienter 
inclinans carissimo in Christo filio nostro Philippo régi Francie 
et Navarre illustri, germano tuo, te velut jugem assistenciam, 
gratum et placidnm, ut condecet, exhibes, suamque prosequendo 
sedule comitivam, regiis vaccas intente negociis, ac in omnibus te 
sibi amabilem et reverentem impendis. Et, ut evidentius clareat 
tua erga eum germana dilectio devotioque sincera, collatérales suos 
benivola sibi caritate conjunctos, et specialiter dilectum filium 
nobilem virum Henricum dominum Soliaci, buticularium Francie, 
ad quem rex ipse singularius considerationibns dignis afficitur, 
diligis, et ad illos laudabilia signa operose amabilitatis ostendis ^ 
Persta igitur, quesumus, et que te in hiis prémisse tue littere tam 

cherche en somme à déjouer, dans cette lettre-ci, comme dans la lettre précé- 
dente, une intrigue gibeline. Il y a donc lieu d^admettre une relation plus 
ou moins étroite entre ces deux documents, et, par suite, d'attribuer celui-ci à 
Tannée 1319. On peut en dire autant des deux documents qui suivent. 

* Une cabale était à ce moment même montée contre le fidèle correspondant 
de Jean XXII, le sire de Snlly, par l'oncle et le cousin germain du Roi, Charles 
et Philippe de Valois. On ne saurait dire si le Pape adresse ici k ce sujet au 
comte de la Marche des avis déguisés sous la forme d'éloges. Quant aux rela- 
tions du comte avec le Roi, indépendamment des questions de politique italienne 
dont il a été question dans l'avant-demier document, il y avait, entre les deux 
frères, au moins un sujet de querelles : le comte en effet était très hostile à sa 
bolle-mère Mahaut, comtesse d'Artois, qui avait au contraire l'appui du roi de 
France {Reg, Va^. 1 10, epp. 182 et 184 ; — Grands officiers de la couronne^ 1, 383). 
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commendabiliter cepisse testantur, sedulitate continuanda, et 
quantum decenter fieri poterit augmentanda, prosequere, nullius 
sinistris in hac parte suggestion ibus facile crediturus. Ex hoc 
enim pacis actori, oui est fidelium omnium et fratrum maxime 
concordia plaeida, et qui eam in sublimibus operatur, gratns, ut 
speramus, advenies, nobis, licet immeritis, ejus in terris vice fun- 
gentibus placebis indubie^ tuisque quibuscumque negociis de 
feliciori exitu providebis. 

Sane^ licet perplexo tuo statui compaciamnr ex intimis, licet ad 
reparationem illius, quantum in nobis est, afficiamur interne, tue 
tamen petitionis instanciam, circa separationem matrimonii^ de 
potestatis plenitudine faciendam, exaudire non possumus. Si enim 
ipsum matrimonium verum fuit, quod Deus conjunxit Christi 
yicarius quomodo separabit? Quod si nuUum forsitan extitit, super 
declaratione nullitatis hujusmodi non licet, nisi causa cognita et 
perte vocata, prooedi. Super hoc autem, fili, nequaquam in justicia 
tibi deerimus, parati causam committere prelatis aliquibus 
Francie, aut duobus ex fratribus nostris in curia, aut de illa, si 
malneris, cognoscere per nos ipsos; hec tamen via magni tractatus 
poterit anfractum habere, nisi ad hoc dirigatur partis utriusque 
consensus quod causa ipsa possit decidi summarie, sine strepitu 
judicii et figura. Délibéra ergo, fili, cum tuo consilio quid tibi 
magis expédiât super istis, nosque inde certificare procura, in hiis 
intérim tediosis angustiis laudabilem patienciam habiturus. 

Et, ut illum qui res etiam desperatas de facili fine votivo con- 
cludit, in hiis et aliis propicium tibi constituas, in conservandis 
et manutenendis libertatibus ecclesiarum et juribus laudanda 
progenitorum tuorum immutare' vestigia, non permissurus ea 
in terris tue ditioni subjectis per officiales et ministres tuos 
infringi vel indebite concuti, aut illis per invasiones et occupa- 
tiones illicitas derogari, quin pocius officialium et ministrorum 

* Le comte de la Marche avait époasé, vers 1307| Blanche de Bourgogne, fille 
d'Othon IV, comte de Bourgogne, et de Mahaut d'Artois. Convaincue d^adultère, 
elle fut emprisonnée en 1315 au Château-Gaillard d*Andely, où elle eut in souffrir 
tous les outrages ; elle mourut en 1326. Jean XXII prononça en 1322 la nullité 
de son mariage avec le comte de la Marche, pour raison de parenté spirituelle. 

' Avec immutare^ le sens demanderait par exemple : no/i, du moins en latin 
classique. 
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ipsornm conatus injustos^, et specialiter senescalli tiii Marchie, 
qui coDtra venerabiles fratres nostros... Lemovicensem ^ et Picta- 
vensem^ episcopos gravera in maltis fertur tyrannidera exercere, 
sic réprimas, sic compescas, quod tuis coiitenti de cetero jiiribas, 
ea que ad ecclesias ecclesiasticasve personas pertinere noscuntar 
quomodolibet non usurpent; sed eahabentes, diviniamoris intuitn, 
favorabiliter commendata, bonis, rébus, jurisdictiouibus et juribus 
suis illas libère gaudere permittant. 

Ceteruni, si tuis supplicationibus per dilectum filium magistram 
Guillelmum de Flavacnria archidiaconum Rothomagensera,cancel- 
lariuni tuum, nobis pro clericis tuis beneficiandis oblatis non satis- 
faciraus in presenti, tua nobilitas moleste non ferat, nec ad ipsias 
cancellarii negligenciam imputet, quia (?) pro certo in hiis et ceteris 
tuis negociis prosequendis diligentem invenimus et fidelem. Sed 
tua in hoc consideratio eum nostra dévote concnrrat, quod ecclesie 
regni Francie per nos et predecessores nostros tôt sunt provisio- 
nibus onerate quod receutium provisionum adjectio in gravissinium 
ouus ecclesiarum ipsarum, non absque quadam providentis inde- 
cencia, cederet, nec provisis fructum speratum afferret. Distulimus 
itaque, premissa de causa, tuas in hiis supplicationes admittere, 
ut eas in gratum tibi et ipsis clericis fructuosuni, cum locaa 
affuérit, producamus effectum. Denique super aliis que cancellarius 
ipse pro parte tua nobis exposuit, ex causa non vidimus rescriben- 
dura, sed nostram ei super illis aperuimus voluntatem, cni exinde 
fidem credulam adhiberi nota tibi ejus fidelitas impetrabit. 

Datum idus (sic) maii. 

* Le Pape se plaint ici d'une manière générale de la conduite des agents du 
comte Charles dans Tensemble de ses domaines. Il est certain en effet que son 
sénéchal en Bigorre s'était rendu coupable de graves entreprises contre l'abbé 
de Saint- Pé; une bulle de Jean XXII en fait foi {Annuaire du Petit-Sêmmaire 
de Saint'Pé, 1885). Il paraît que le sénéchal de la Marche ne se conduisait pas 
différemment. 

' On ne saurait dire quels avaient été les démêlés de ces deux évêques avec les 
officiers du comte. — Géraud-Roger était évéque de Limoges depuis 1317 
{Gall Christ, II, 632). 

' Fortius d'Âux, neveu du cardinal Arnaud d'Aux, qui était né lui-même 
à Larroumieu (Gers), où il fonda une collégiale. Une bulle du 7 mai 1317 nous 
apprend qu'à cette date Fortius d'Aux était depuis peu de temps promu à 
l'évêohé de Poitiers (Reg. Vat. 65, ep. 2834). 
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89. — l«' Juin [1319]. 

lie roi de France avait demandé l'abbaye de Saint-Germer de Flaix, au 
diocèse de Beanvais, pour un parent de Guillaume de Flavacour, 
archidiacre de Rouen, et en eouBéquence le Pape s'était réservé cette 
abbaye. Mais le décret de réserve ayant été prévenu par une élection 
&ite par les moines, il déclare ne pouvoir conférer l'abbaye au protégé 
du Roi et de Guillaume de Flavacour. Il promet d'ailleurs de se 
souvenir de l'un et de l'autre et suppose que Guillaume met beaucoup 
de zèle à maintenir la bonne harmonie entre le Roi et le comte de la 
Marche. {Reg. Vai. 109, ep. 816; ibid. 110, «p. 725.) 

Carissimo in Christofilio Pkilippo régi Francis 

et Navarre illustri, 

Dilectum filium magistrum Guillelmum de Flavacuria archi- 
diaconum Rothomagensem, suis exigentibus meritis, et tue 
presertim recomendationis obtentu, favore benivolo prosequentes, 
que pro dilecto filio fratre Ricardo monacho monasterii sancti 
Dionisii, ordinis sancti Benedicti, Parisiensis diocesis, consanguineo 
8U0, in abbatem monasterii sancti Geremarii ^ Flavacensis Belva- 
censis diocesis promovendo scripsisti, ad exauditionis admisissemus 
graciam, contemplatione scribentis, si non obstitisset electio 
celebrata per conventum ipsins monasterii de abbate, que réserva- 
tionem nostram ad instanciam tui factam de ipsius monasterii 
provisione precessit^. Preces autem tuas pro monacho predicto 
directas memoriter retineutes, ad votivum effectum sno tempore 
producendas, prefatum archidiaconum per te nobis, ut predicitur, 
comendatum, celsitudini tue versavice recomendare providimus, 
presertim cnm ipsuni ad fovendam et conservandam inter te et 
dilectam filium nobilem viram Carolum comitem Marchie fratrem 
tnnm mutuam caritatem et benivolenciam, sicut utilem, sic et 
promptnm et volantarium supponamus. 

Datum Avinione kalendis junii. 

^ Saint-Germer de Fiais, ou de Fly, est aujourd'hui dans le département 
de rOise, arrondissement de Beauvais. 
' On lirait plutôt dans le registre : processit 
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90. — 4 Juin [1319]. 

Garcie Arnaud de Navailles, à qni le Pape ayait déjà écrit au sujet de 
ses difficultés avec la comtesse de Foix, avait répondu au Pape dans 
un sens qui ne lui donnait pas entière satisfaction; celui-ci en 
exprime ses regrets, assure que le roi de France ne verra pas avec 
déplaisir la solution proposée par le Pape, et offre de nouveau à Garcie 
ses bons offices pour conclure un accord. (Rêg, Vat 109, ep. 565.) 

Dilectojilio nobili viro Garcie Amaldi militiy 

domino de Naoaliis. 

Que, fili, per tuas litteras nobis uoviter presentatas super 
negocio te et dilectam in Christo filiam nobilem mulierem 
Margaritam comitissam Fuxensem contingente scripsisti^ pleno 
collegirous intellectn ; et certe, pro partis utriusque commodo et 
honore, placuisset nobis quod nostris beneplacitis ^ te circa 
negocium ipsum largius inclinasses, et credimus quod id ipsum a 
carissimi in Christo filii nostri Philippi régis Francie et Navarre 
illustris voluntate béni vola minime discreparet. Ad hue igitur, 
si viam per nos tibi alias intimatam sequi volueris, parati erimus 
voluntarios labores assumere, ut tuis et dicte comitisse possimua 
providere compendiis, et dispendiis precavere. 

Datum II nonas junii ^ 



91. — 12 Juin 1319. 

Lettre de condoléances adressée à Mathe, comtesse d'Armagnac, an 
sujet de la mort de son fils Bernard d'Armagnac, décédé après une 
longue et cruelle maladie. (/^. Vat 110, 0p. 296.) 

Dilecte in Christo JUie nobili mulieri Matke 
comitisse Armaniaci. 

Si recta cejisura judicii considerare volueris quot et quantis 

^ Le Pape dit ici quMl a déjà exprimé ses désirs au sire de Navailles; il s'agit 
de la lettre écrite au printemps de 1319 (n<> 80), dans laquelle le Pape lui avait 
offert son arbitrage pour terminer le démêlé de ce seigneur avec Marguerite de 
Béarn. Le sire de Navailles fit, sembte-t-il, une réponse évasive, prétextant qu'il 
craignait, en acceptant l'arbitrage pontifical, de mécontenter le roi de France, 
qui avait déjà été saisi de cette affaire. C'est à cette objection que répond ici 
Jean XXII. 

' Postérieure à la lettre du n» 80 (printemps 1319), cette lettre a été écrite 
antérieurement au 17 juin 1319. On lira, en effet, ci-dessous (n» 94), une lettre 
dans laquelle le Pape parle de Marguerite de Béarn comme étant à cette 
dernière date déjà décédée depuis quelque temps. 
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miseriis fragîlitatis humane sit annexa conditio^ et si diligenter 
advertere quam duris hujus vite mortalitas flagellis atteritur, 
de obitn quondam... comitis Armaniaci^ filii tui, super quo 
paterne tibi, quantum cum Deo licet, compassionis affectibus 
condolemus, nostre consolationis facilius consiliis acquiesces. Nosti 
siquidem, filia^ quod idem comes, sicut dilectus a Domino,* qui 
quos diligit, veluti eorum salutis amator, corripit et castigat, 
diutina corporis infirmitate laborans, adeo gravibus, ex diutumi- 
tate infirmitatis hujus, ut demum in tribulationis camino purgatus, 
clarior ad suum repatriaret actorem, extitit attritus doloribus et 
angustiis cruciatus, quod sibi magis erat de morte continua qua ^ 
vivebat in seculo, quam de obitu vite presentis, quo tante calami- 
tatis evasit àngustias, condolendum. Ipse vero, dum sibi vite 
finem instare perciperet, tanquam fidelis et catholicus christianus, 
de peccatis suis corde contrito et humiliato confessus, et deinde 
sacramentis ecclesiasticis cum multa devotione receptis, et subse- 
quenter a nobis beneficio absolutionis obtento, que tibi debent in 
augmentnm multe consolationis accrescere, mundo obiit, in eternas 
receptus, sicut pie speratur et creditur, mansiones. Quare nobilita- 
tem 'tuam excitamus et liortamur attentius in Domino Jhesu 
Christo quatinus, premissis in examine provide considerationis 
adductis, in eo qui est pater misericordiarum et Deus totius 
consolationis promptum suscipias consolamen. Yerum ut, si quid 
macule non purgate in eo forsan, oblivionis deffectu vel alio modo, 
remansit, juxta divine misericordie plenitudinem abstergatur, 
eum devotarum orationum et eleemosinarum suffragiis, et aliis 
adjuvare non desioas opibus pietatis. 

Datum Avinione ii idus junii anno tercio. 



* Le registre porte : quia. 

' Dans un acte daté du 10 septembre 1319, il est dit que Bernard VI 
d^Armagnac était déjà mort depuis quatre mois. Cette indication concorde 
k peu près avec celle qu^on trouve dans un manuscrit de Tabbé Daignan : il y 
est précisé que Bernard € mourut le vendredi après la Pentecôte de 1319 ]», soit 
le l** juin 1319. Son fils Jean lui succéda dans les comtés d^Ârmagnac, de 
Fezensac et de Rhodez (Histoire de Languedoc, IX, 385 ; — Histoire de la 
Gascogne, III, 172; — Bibliothèque municipale d'Auch : Manuscrits de Vahhé 
Daignan, n^ 70, p. 200). 
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92. — [Fin Mai-mi-Juin 1319.] 

Lettre d^affectueuses condoléances adressée à Gaston de Foix à Tocca- 
sion de la mort de sa grand'mère Marguerite, enleyée dans des 
circonstances qui rendaient cette perte pins fô^heuse pour sa famille. 
Le Pape assnre le jeune comte qu'il continuera à lui témoigner la 
même bienveillance qu'il portait à sa grand'mère, et ])romet de tenir 
compte des recommandations de Gaston en faveur de divers ecclésias- 
tiques. {Reg. VaL 110, ^, 294.) 

Dilectojilio nobili viro Gdstoni comiti Fuxensi. 

Nobilitatis tue litteras per quas bone memorie qnoDdam Marga- 
rite comitisse Fuxensis, avie tue, obitum^ intimabas, tuasqae 
nobis recommendabas persouam et terras, illo compassionis et 
dilectionis affectn percepimus, quo ad te et domum tuam benivo- 
lencia afficimur speciali. Sane, fili^ licet vita comitisse predicte 
nobis foret desiderabilis admodum et accepta, ipsamque adhac 
doraui sue fore perutilem putaremus, quia tamen ei, qui vite spiri- 
tum cunctis ab Adam prodeuntibus misericorditer et mirabiliter 
usque ad suum beneplacitum elargitur^, spiritum vite quem in 
eam creaverat ad se placuit revocare, ejus dos beneplacitis coap- 
tantes, ejus obitum equanimiter toleraraus, ymmo revocanti gratia- 
ruiii actiones exsolvimus, quia ei tamdiu dédit laudabiliter vivereet 
ante finem ' dignatus est ipsam adeo sepius visitare quod se potuit 
et debuit, quod et eam fecisse credimus, taliter preparare quod 
Deo acceptabilem redderet spiritum qui creaverat illum : quod et 
tu, fili, et omues cari ejus, debetis similiter et exsolvere et portare. 
Optamus antem, fili, ut et tu hoc, scilicet quod mori^ habes, quando 

* Le testament de Marguerite e8t du 20 mars 1319 (Histoire de Languedoc, 
IX, 385; — Archives des Basses- Pyrénées, E. 296). Elle était peut-être en vie à la 
date du 4 juin de la même année, ou du moins Jean XXII, à ce moment, n'avait 
pas eu encore connaissance de sa mort (voir Tavant-demier document). Étant 
données les relations suivies de Jean XXII avec la famille de Foix, on peut du 
moins en conclure avec certitude que Marguerite était morte, an plus tôt, dans la 
dernière huitaine de mai. D'autre part, à la date du 17 juin, elle était 
depuis quelques jours décédée, comme on le voit d'après une lettre qu'on lira 
sous le n*^ 94. C'est donc entre la fin mai et la mi-juin qu'on doit placer sa mort 

' Le registre porte : élargiter, 
' Fidem dans le registre. 

* La négation que porte le registre (mori non Tiahes) est probablement une 
addition fautive, et d'ailleurs ce passage doit sans doute être ainsi rétabli : tu 
qui êciê hoc, acilicei quod mori habes, etc. 
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antem, ubi, qnaliter, et in qao statu ignoras, ante tue mentis 
occulos jugiter teneas, sciturus quod talium memoria te ab illicitis 
retrahet et animabit ^ ad licita et tuo creatori accepta. 

Ceterum personam et terras tuas, quum ad te et omnes de domo 
tua specialem gesserimus et geramus dilectionis affectum, habere 
disponimus precipue commendatos, volentes ut ad nos cum omni 
fiducia et secnritate recurras in hiis que tibi oportuna ftierint, 
cnm habnndancia paterne dulcedinis, quantum cum Deo pote- 
rimus, percepturus. 

Clericos autem pro quibus scripsisti recommendatos habebimus, 
prout dilectus filius magister Manaldus capellanus noster, nuncius 
tnus^, lator presentium, tibi refierre poterit oraculo vive vocis. 

Datum '. 



93. — [Fin Mai-mi-Juin 1319.] 

Lettre analogue adressée à Arnaud-Guillaume de Béaro, seigneur 
de Lescun, frère de la défunte. {Reg. VaL 110, ep. 295.) 

DilectoJUio nobili viro Amaldo Guillelmi de Beamio 

domino de Lescure\ 

Litteras tuas recepimus inter alia continentes quod boue 
memorie quondam Margarita comitissa Fuxensis, soror tua, sicut 

* Le registre porte : ammahiê. 

* Ce maître Menaud reçut, par testament de Marguerite, le moulin de Navar- 
reinx. 11 est probablement identique à Menaud de Castetits, chanoine d'Oloron, 
précédemment envoyé à la cour pontificale par la comtesse de Foix (voir 
page 7, note 2). 

' Diaprés ce qui a été dît dans la première note de la page précédente, cette 
lettre a été écrite entre la fin mai et la mi-juin 1319. Elle est peut-être du 
12 juin, comme la lettre du n® 91 ; en effet, ces deux documents traitent des 
sujets analogues et sont placés dans le registre à la suite Tun de Tautre. Dans 
cette hypothèse, la mort de Marguerite aurait eu lieu dans Tun des premiers 
jours de juin 1319, plutôt qu^à la fin mai. 

* Arnaud-QuiUanme de Béarn, seigneur de Lescun, frère naturel de Margue- 
rite de Béarn, remplit en 1312 le rôle d'arbitre entre cette princesse et son fils 
Qaston 1, décédé en 1315. Elle lui laissa par testament les châteaux de Pardies 
et de Lagor (Basses-Pyrénées, arrondissements d'Oloron et d'Orthez). Elle lui 
confia, en outre, la garde du château de Pau et Tadministration de la terre de 
Béarn pendant la minorité de son petit-fils Gaston II. Arnaud-Guillaume de 
Béarn était ainsi désigné comme le principal tuteur du jeune comte ; aussi est-ce 
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Domino placuit, viain faerat uni verse carnis ingressa, de cujus 
obitn habaimas compassionis affectum, quia eam, dam vixit, 
sincera in Domino caritate dileximus, et ad domum suam habaimus 
et habemas benivolenciam specialem. Verum quia beneplacituin 
fait ei, qui in ipsa vite spiritum inspiravit, eundem spiritutD, 
quem ad tempus corpori ejus comiserat sibi recipere et revocare 
commissum, nullique injuriam fecerit, si, usus plenitudine jaris 
8ui, repetit quod comisit, vocationem ipsius equanimiter ferimus, 
quam et te ferre volumue, ejus in hac parte beneplacitis te coap- 
tans qui cunctis mortalibus pro suo beneplacito vivere dat et mori 
brevem sea prolixum, quique statuens, juxta suam incomprehen- 
tibilem providenciam, spacium hujus vite. Speramus autem, 
propter laudabilem vitam ejus et fréquentes infirmitates quibus 
ipsam hiis uovissimis temporibus Dominus visitavit, quod ipsa ^, 
decurso vite ipsius stadio, et laudabiliter itinere sue peregri- 
nationis expleto, devotum et acceptabilem spiritum suo reddidit 
creatori, et de vita corruptibili ad eternam, et de fragili ad incom- 
mutabilem statum ' beatitudinis pertransiit. 

Ceterum clericos* omnes, pro quibus nobis scripsisti, recom- 
mendatos habebimus et habere intendimus, prout dilectus filins 
lator presentium tibi refferre poterit oraculo vive vocis; et quia 
intelleximus quod dicta comitissa te sui executorem constituit 
testamenti, nobilitatem tuam rogamus quod in executione hujus- 
modi te sic gerere sedule studeas et etiam diligenter quod patulo 
pateat ipsam pro ministerio hujusmodi fidelem et solicitum ele- 
gisse ministrum. 

Datum \ 

à lui que le Pape adresse ses condoléances (Archives des Basses-Pyrénées, 
E. 296; — MoMLEZUN, Histoire de la Gascogne, III, 124 ; — Bulletin de la Société 
des Sciences, Lettres et Arts de Pau, 1889-1890, pp. 50, 51). — Les documents 
tirés des Archives des Basses- Pyrénées qui viennent d^être cités le présentent 
BOUS le nom de seigneur de Lescun, ce qu'on traduirait de Lescuno. Le scribe 
pontifical emploie une autre forme : de Lescure, ou encore : Lascurra (n» 98). 

' Le registre, après ipsa, porte : vite decurso vite. 

' Starem dans le registre, ou peut-être : staremus, 

• Clerici (ibidem). 

* Voir, pour la date, les observations faites dans la dernière note de la lettre 
précédente. 
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94. — 17 Juin 1319. 

Ije Pape rappelle à Matbe, comtesse d'Armagnac, qne la trêve précé- 
demment conclue avec feu Margaerite de Béarn est snr le point 
d'expirer à la fête prochaine de saint Jean-Baptiste. Il l'engage donc 
à conclure au plus tôt une paix définitive, et renouvelle à ce sujet ses 
propositions d'arbitrage. {È^, Vat, 110, ep. 297.) 

Dilecte in Cknstoflie nobili mulieri Mate 
camitisse Armaniaci. 

Illa te tuamque domum dilectionis sinceritate prosequimnr ut 
tuum et ipsius statum pacificnm et tranquillum patemis deside- 
rantes affectibus, ad preservationem illins, quantum cnm Deo 
possumus, intendamus. Nosti siquidem, filia, quod treuge dudum 
inter te et quondam comitem Armaniaci filinm, ac dilectum filinm 
nobilem virum Rogerium ^ comitem, pronepotem tuos, et quondam 
comitissam Fuxensem, aviam ejusdem comitis Fuxensis, dum 
viveret inite ^, in festo beati Johannis Baptiste venturo ^ proxi- 
mum finientur, et ideo tue ac subditorum tuorum salutis et quietis 
expedit comodis ut attenta circumspectione provideas, ne 
desolationis pejorum gnerrarum incurras miserabilia récidiva. 
Quanta etenim ex concordia inter te dictumque comitem, si votis 
nostris annueret Dominus, reformanda, provenire posset utilitas, 
ipsa dispendiorum, que jam ex perniciosa commotione guerrarum 
inter te ac comitem et comitissam predictos retroactis temporibus 
emerserunt, consideratio manifestât. Sopiret equidem levitas pacis 
mala que guerrarum ipsarum calamitas introduxit, detrimentis 



* Voir la lettre suivante. 

' On a pu signaler dans les documents jusqu'ici publiés deux trêves imposées 
par le Pape. La première est du 11 mai 1318, et devait aller jusqu'à la Saint- 
Michel de cette même année (n*> 32). La deuxième indiction de trêve, simple 
prolongation de la première, est datée du 17 août 1318; on devait obserrer la 
paix jusqu'aux fêtes de Pâques 1319 et un an au delà; en même temps, 
Tévêque d'Aire avait reçu des pouvoirs spéciaux pour imposer au besoin une 
nouvelle prolongation (n<>* 62 et 64). Il réussit sans doute à obtenir à 
l'amiable des deux parties le résultat auquel le Pape fait ici allusion : treugœ 
initœ; mais cette trêve ne devait aller que jusqu'au 24 juin 1319 (Histoire de 
Languedoc, IX, 385). Ce passage montre encore qu'à la date du 17 juin 1319 la 
comtesse Marguerite était déjà morte depuis quelques jours. 

' Venturum dans le registre. 
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animarum occnrreret, obviaret pereonarum pericalis, et, prêter 
multa scandala que sedaret, bonorum dispendiis, et aliis innumeris 
finem imponeret nocumentis. 

Cum igitur ad hoc nostra saspiret intentio, et ad hoc nostra 
desideria dirigantiir, at inter te dictumque comitem Bolide pacis et 
grate concordie stabilitas reformetur, nobilitatem tuam rogamas, 
monemus et hortamur in Domino, tibique paterno et sano consilio 
suademus quatenus, premiseis et aliis periculis infinitis, que 
guerrarum hujasmodi prodacerent récidiva, ac negocii eircumstan- 
ciis universis diligenti consideratione prospectis, ejus obtentn qui 
pacis est actor, animam tuum ad pacem inclines, a bellicis 
conflictibus abstineus, jus tuum per yiam jnsticie vel tractatus 
amicabiles prosequaria, aliquos bonos et ydoneos viros..., ^^.. 
eligendo. Quod si forsan super hoc convenire non possent, nos 
parati sumus, pro reformatione pacis huiusmodi, quamvis assidue 
curis immensis et arduis negociis distrahamur, quantum cum Deo 
possumus, solicite laborare. 

Quapropter volumus et sano tibi consilio suademus ut, si dicti 
comunes ac nobiles et communitates in hiis consenserint, tu, 
quantum ad te pertinet', id idem facere non omittas. Super hiis 
igitur sic nostris precibus, monitis et exhortation ibus acquiesças 
quod tuis et ipsius comitis comunibus occurratur periculis, et 
comunibus utilitatibus consulatur, tuque, velnt pacis filia, divinani 
misericordiam tibi magis proinde sentias propiciam et benignam. 

Datum Avinione xv kalendas julii anno tercio '. 



' Voir, poar ce passage, le n^ 98. Il est question d'arbitres à choisir par 
les deux parties pour terminer le différend. Du côté de la maison de Foîx, les 
nobles et les communautés de Béarn devront concourir à choisir ces arbitres. On 
remarquera que le Pape est bien renseigné sur les institutions et usages du 
Béarn. 

* Pertinent dans le registre. 

^ Cotte lettre, qui est expressément datée dans le registre, permet do précii>er 
lu date exacte des trois suivantes. 
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96. — [17 Juin 1319.] 

An comte de Foix snr le même snjet. (Reg. Vat. 110, ep. 298.) 

DilectoJUio nobili viro Rofferio^... comiti Fuxensi. 

Illa te..., etc.. 
Datam ut supra. 

96. — [17 Juin 1319.] 

Au Ticomte de Fezensagnet sur le même sujet. (Reg. Vat, 110, ep. 299.) 

Dilectojilio nobili viro Gastoni vicecomiti de Fensaghesio (sic). 

Nosti, fili, et adhuc tue credimus insidere memorie quod treuge 
dudum ioter dilectum filium nobilem virum... comitem et quon- 

dam... comitissaiD Fuxensem, etc Quare nobilitatem tuam 

rogamus et hortamur attentius quatenus, prudenter considerans 
quod ejusdem matris tue commoda te contingunt, et expers 
dispendiorum ipsius esse non potes, quod ipsa huiusmodi nostris 
precibus, monitis et hortationibus acquiesçât, ad hoc modis et viis 
ntilibus exquisitis, partes tue solicitudinis apud eam eflScaciter 
interponas. 



97. — [17 Juin 1319.] 

A Pons d'Omelas sur le même sujet. {Reg. Vat. 110, ep. 300.) 

Dilecto Jilio Poncio de Omelacio^ militi. 

Tue credimus insidere memorie quod treuge dudum inter 
dilectum filium nobilem virum Rogerium comitem etquondam... 

' Le jeune comte, que le Pape nomme ici Roger, est eonnu sous le nom 
de Gaston II de Foix. Il avait alors onze ans; il était en effet âgé de sept ans 
en 1316 {Histoire de Langiiedoc, IX, 352). 

' Ce n'était pas la première fois que Fous d'Omelas ou d*Aumelas avait à s'occuper 
des démêlés des maisons de Foix et d'Ârmagnac. En 1309-1310, étant juge-mage 
de la sénéchaussée dd Toulouse, il avait eu à exécuter la sentence rendue par 
la Cour du Roi en faveur du comte d'Armagnac contre le comte de Foix ; il fut 
récusé par celui-ci comme étant familier et commensal de son adversaire. II fut 
ensuite conseiller du Roi, et député en 1317 comme commissaire enquêteur 
dans les sénéchaussées de Carcassonne et de Toulouse. Il vivait encore, dit 
M. Langlois, en 1321 {Histoire de Languedoc^ IX, 320, 377 ; — Ch.-V. Langlois : 
Pons d'AumelaSy dans la Bibliothèque de F Ecole des CkarteSy tome LU, 1891). 
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comitissam Fuxensem, dum adhuc viveret, ex parte una, . . . etc. , . 
Cnm igitur de ipsias comitis statu pacifico et tranquillo attentîor, 
ut credimus, cura solicitet, discretionem tuam rogamus et hortamnr 
attentius quatenus quod idem cornes hujusmodi nostris precibue, 
monitîs et exhortationibus acquiesçât, ad hoc modis et viis 
utilibus exquisitis effîcaciter apud eum partes tue solicitudinis 
interponas. 



98. — [ÉTÉ (17 Juin?) 1319.] 

Le Pape expose à Arnaud-Guillaume de Béarn, seigneur de Lescon, 
que les représentants du jeune comte de Foix et des seigneurs et 
communautés de Béarn ne sont pas venus à la curie pour traiter de la 
paix. La minorité du comte de Foix compliquant encore la situation, 
le Pape n'a pu ni traiter de la paix, ni imposer de trêve, ni même en 

Srocurer la conclusion. Il s*est donc adressé à Tévêque élu de Lavaur, 
^oger d* Armagnac, et Ta chargé de faire tous ses efforts pour 
réconcilier les deux parties. En cas d'insuccès, il a en même temps 
offert son arbitrage à la comtesse d'Armagnac. Il recommande par 
les présentes au sire de Lescun d'agir, pour sa part, sur les nobles et 
les communautés de Béarn pour qu'ils traitent airectement de la paix 
avec la comtesse, ou bien envoient à Avignon leurs fondés de pouvoirs, 
dans le cas où la partie adverse y enverrait les siens. {Reg, Vat. 110, 
ep. 301.) 

DilectoJUio nobili viro Amaldo Guillelmi 
domino de Lascurra ^ 

Propter defifectiim procuratorum dilecti filii nobilis viri... 
comitis Fuxensis, ac nobilium et communitatuni Bearnii^ qui ad 
nostram presenciam non venerunt, pacem inter eundem comitem 
et dilectam in Christo filiam nobilem mulierem Matham comitis- 
8ani Ârmaniaci tractare nequivimus, nec comode indicere treugas, 
vel etiam procurare, presertim cum idem comes sit impnbes, ac 
per consequens aliquatenus ligari non posset; propterea specia- 
lem habuimus cum dilecto filio * electo Vaurensi tractatum quod 

' En vertu dn testament de la comtesse Marguerite, le sire de Lescun était 
administrateur de la terre de Béarn. £n cette qualité, il était désigné pour 
traiter de la paix avec la maison d'Armagnac. Sur ce point, et au sujet de la 
variante Lascurra^ voir le document publié plus haut sous le n<> 93. 

' Le Pape dit ici qu'il avait* traité directement des affaires des maisons 
de Foix et d'Armagnac avec Roger d'Armagnac, évêque élu de Lavaur. Ceci 
suppose un voyage de ce prélat à Avignon (voir ci-dessus le n® 25). 
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eandem comitisBam matrem suain solerter indnceret ni, jus saum 
per yiam jnsticie vel tractatuB amicabilis proBequendo, a conflicti- 
bas bellicis abstineret, et Dichilominns aliquoB bonos viros, pacis 
et ooncordie zelatores eligeret, qui, una cum electis a comité ac 
nobilibus et comunitatibus antedictis, prosequerentur tractatus 
pacificos, et, dirigente Domino, terminarent. Quod si forsan ipsi 
saper hoc conveuire non possent, nos parati sumus, pro reforma- 
tione pacis hi\jusmodi, quamvis assidue curis immensis et arduis 
negociis distrahamur, quiftntum cum Deo possumus, solicite 
laborare. Qnare volumus, et tibi sano consilio suademns ut, si dicta 
comitissa, oui etiam super hoc scribimus, per litteras nostras 
super hiis consenserit, tu id idem, quantum ad te pertinet, facere 
non omittas, ac nobiles et comunitates predictas ad illud facien- 
dum et servandum inducas, sicut efficacins videris expedire \ 



99. — [-23 Mabs-9 Juillet 1319.] 

Le Pape, prié par le comte de la Marche de nommer son chancelier 
Guillaume de Flavacour patriarche d*Aquilée, expose la surprise que 
lui a causée cette demande, et déclare ne pouvoir Tcxaucer, ayant 
déjà pourvu au gouvernement de cette église. {Reg, VaL 110, 
ep. 602.) 

DilectoJUio nobili vira Carolo clare înemorie régie Francie JUio^ 

comiti Marchie, 

Litterarum tuarum, fili, séries quas super provisione facienda 
dilecto filio Guillelmo de Flavencort archidiacono Rothomagensi, 
familiari tuo et cancellario, de Aquilegensi ecclesia destioasti, 
materiam multe non indigue prima facie admirationis ingessit. 
Ex ore quidem tuo in Lugduuo, fili, percepimus, et ex tune, sicut 
nosti, ad nostram memoriam per tuas sepius litteras reduxisti 
quam fideliter, quam utiliter, quamque prudenter, non absque 
persone sue periculo et indignatione multorum, tibi longo idem 
archidiaconus tempore fuerat obsecutus, quantamque de illo fidu- 

> Cette lettre est certainement postérieure à la fin mai 1319, date approxima- 
tive de la mort de Marguerite de Béarn, comme on Ta vu plus haut. Tout fait 
croire que ce document fait partie, ou peu s'en faut, du môme groupe que les 
quatre qu*on vient de lire. 
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ciam gereres, et quantum, pre aliis quibusvis personis ecclesîas- 

ticis, 8ua promotio insideret, suis exigentibus mentis, cordi tuo. 
Num ergo mirum quod tali viro sic ad serviendum ydonee sic tibi 
necessario, ad labores quoque pro te subeundum volnntario et 
parato, in ecclesia tam remota ipsum procures prefici, in qua nec 
tibi prodesse poterit nec tu illi utique, nisi lateat aliud plusquam 
mirum ^? 

Sed ecce, fiii carissime, divina providencia que omnia disponit 
suaviter, et videt que hominibus snnt oculta, alinm, videlicet 
Padnanensem episcopum ^, virum utique ecclesie Romane devotum, 
et partis gelphe zelatorem fervidum, ad illius vocavit ecclesie 
regimen, quem postulatum ooncorditer, eidem duximus, ante 
taorum receptionem apicum, de fratrum nostrorum consilio prefi- 
gendum, parati dicto archidiacono in ecclesia tibi magis propin- 
qua, cui prodesse valeat plus quam illi, tue interventionis obtentu, 
et sue probitatis intuitu, providere loco et tempore oportunis. 

Datum Avinione ^. 

* On a déjà va plus haut, par une lettre du 4 décembre 1318, que le comte de 
la Marche aurait voulu voir son chancelier promu à Tarchevêché de Rouen, 
diocèse d'origine de Guillaume de Flavacour. On comprend moins facilement 
qu'il ait voulu le faire nommer patriarche d'Aquilée, in ecclesia tam remota. 
Le Pape donne ici à entendre qu'il a pénétré le motif plus que surprenant, plus 
quam mirum, de cette demande. Il ne s'explique pas davantage sur ce point ; 
mais la lettre du 29 avril 1319 adressée au sire de l'Isle-Jourdain permet 
d'éclaircir cette question (voir le n° 86). On y a vu qu'à cette époque les 
ennemis du Saint-Siège appelaient en Italie le comte de la Marche, qu'ils cher- 
chaient à se donner pour chef. Celui- ci, voulant sans doute se ménager un point 
d'appui dans le nord de l'Italie, avait imaginé, on le voit ici, de faire conférer 
à son chancelier le siège patriarcal d'Aquilée. Le Pape se contente de répliquer, 
non sans finesse, qu'il vient justement de conférer le gouvernement de cette 
grande église à un chaud partisan du Saint-Siège. — Le registre a prodesse poteris. 

• Payen délia Torre, évêque de Padoue, fut transféré à Aquilée le 
23 mars 1319 (Reg. VaL 69, «p. 579 ; — Oams, Séries episcoporum, Batisbonœ, 
1873, p. 798). 

' Cette lettre est certainement antérieure au 9 juillet 1319, date de la promo- 
tion à Viviers de Guillaume de Flavacour (Reg. VaL 69, ep. 1459). D'autre part, 
elle est postérieure au 23 mars 1319 (voir la note précédente). Elle doit avoir 
été écrite peu de temps après la translation de l'évêque de Padoue, et vers la 
même époque que la lettre du 29 avril 1319 (voir l'avant dernière note). 
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100. — 26 AOUT [1319]. 

Le Pape déclare à Bernard de Oomminges qa'il lai est impossible 
d'élever le frère du comte à la dignité ecclésiastique poar laquelle ce 
personnage était proposé, et qu'il était incapable d occuper digne- 
ment. (Rêff, VaU 110, ep, 581.) 

DilectoJUio nobili viro Bemardo cùmti Canvenarum. 

Diligenciam tuam, fili, circa felicem expeditionem negociorum 
nostroram percepimus, super quo nobilitati tue exolventes 
graciarum uberes actiones, diligenciam tuam in Domino commen- 
dainus^ Que usque nunc sunt dilata quia, cum aliis super hoc 
scripsimus, apud nos te accessisse in Flandriam * dicebatur. 

Super precibus nobis pro uno fratrum tuorum porrectis, 
miramur admodum quod sic sint aliqui soHciti de prelatione 
yiventis (sic)^^ nec sufficimus admirari quod tu, fili, et qui te 
diligunt aliquem de tuis fratribus plebi quam non intelliget, nec 
ab ea intelligi poterit, prefici postuletis. Qnem enim fructum 
pastor surdus et preco mutus^ gregi dominico poterit procurare? 



* Le Pape avait sans doute profité du passage du comte de Comminges à la 
cour de France, à Toccasion de la campagne de Flandre, pour le charger de 
régler quelques affaires. Entre la première et la deuxième phrase, un passage 
a peut-être été omis : il devait y être question de la réponse du Pape à une 
lettre du comte de Comminges, réponse dont Jean XXII explique ensuite 
le retard (Cf. le début de la lettre suivante). — Il faut peut-être lire fuit dilata, 

' D'après le continuateur de Guillaume de Nangîs, les hostilités entre Fran- 
çais et Flamands paraissent avoir recommencé vers T Ascension de 1319. La 
principale noblesse de Languedoc rejoignit le roi à Ârras le dimanche avant 
TÂssomption (Histoire de Languedoc^ IX, 383, 384). 

' Tout indique quMl faut voir ici un nom propre ; le nom de Vivent se rencon- 
tre d'ailleurs dans les documents du Moyen-âge. Le personnage dont il est 
question était, comme on le verra un peu plus loin, frère du comte de Commin- 
ges, ce qui permet d'ajouter un nom à l'arbre généalogique dressé par 
D. Vaissete (Histoire de Languedoc^ X, notes, p. 71). 

* Faut-il prendre à la lettre les mots : pastor surdus et prœco mutusf A la 
vérité, on peut se demander si ces paroles n'indiquent pas simplement que 
Vivent de Comminges ignorait la langue du pays où son frère aurait voulu le 
voir pourvu d'un évêché (Cf. la lettre suivante). On pourrait, par exemple, 
supposer que le comte Bernard se trouvant de passage en Flandre, avait imaginé 
de faire donner à son frère un évêché de ce pays ; il est d'ailleurs certain qu'un 
de ses frères, Simon, récemment décédé, avait été pourvu, deux ans auparavant, 
d'un canonicat à Cambrai (Reg. Vat. 65, ep. 2955; — Regesta Avenionensia 
Johannis XXII, t. V, f. 469). Toutefois la vivacité du ton avec lequel le Pape 
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Profecto ridicalosa^ esset talis provisio admodum, Deoque displicap- 
bilis, ac nobis, pastori tali et sibi creditis ovibus aDimarum grande 
periculum allatara. Et ideo noli, fili, pro tam dampnabili provi- 
sione insistere, quia non intendimas talibus cujusvis acqaiescere 
precibus, per quas lederemus sic proximum et tam graviter 
offenderemas divine régulas majestatis. Sed ipsis, loco et tempore, 
juxta divinum beneplacitum, curabimus, dante Domino^ providere. 

In confectione presentiameramusincolumes^divinamisericordia, 
nos et nostri. 

Datam Avinione vu kalendas septembris '. 



101. — 26 AOUT 1319. 

Le Pajie répond à Bernard de F laie- Jourdain que le prieur de Montfaueon 
ne mérite pas les dignités ecclésiastiques que ce seigneur avait 
demandées pour lui. Il espère contenter à la fois le Roi et le sire de 
risle dans le choix qu'il fera pour remplacer comme archidiacre 
d*Agen l'évéque élu de Lavaur ; mais il rejette avec indignation la 
proposition de donner une prélature à un infirme tel que vivent de 
Comminges. Il promet d'ailleurs à Bernard de tenir compte 
des demandes qu'il avait adressées au Pape en &veur de quatre 
ecclésiastiques, et déclare agréer qu'au lieu de revenir à Avignon 
Bernard reste encore en Flandre pour le service du Roi. (Reg. VaL 
110, ep. 582.) 

DilectoJUio nobili vira Bemardo chmino de Inmla. 

Diversas, iili, tuas super diversis recepimus litteras, ad quarum 
contenta usque nunc responsio dilata presentibus exhibetur. Et in 
primis super excusatione, recomendatione et nominatione ad pre- 
lationes excelsas illius infelicis hominis. . . prioris de Montefalcone ' 
breviter respondentes, scire te volnmus quod factum ejus, super 

rejette la demande du comte, soit dans cette lettre, soit dans la suivante, exclut 
cette interprétation, et on peut croire que Vivent de Comminges était vraiment 
sourd-muet ou atteint d'une infirmité de ce genre. Cette infirmité explique le rôle 
effacé qu'il a dû jouer, et Toubli dans lequel il était resté jusqu'à présent Quant 
à l'outrecuidance que montre ici le comte, elle n'a rien d'invraisemblable. 

' Rudiculosa (registre). 

' Voir, pour la date, la lettre suivante qui est en relations étroites avec 
celle-ci. 

' Voir, sur ce peitionnago, la lettre écrite par le Pape au sire de rislo le 
29 avril 1319 (p. 136, note 2). 
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quo ipsum niteris excusare, tam per confesBioDem illius apostate 
Arnaldi de Calhavello ^, quem noster carcer tenet inclusum, quam 
alioram, cum exceptione majoram, est adeo nobis notau quod 
ipsum, quantum ad illud, prorsus inexcusabilem reputamus. Quod 
autem ipsum ad tam preclaras ecclesias duxeris nominandum 
mirari non suôicimus, cum ipsum hiis que obtinet indignum merito 
reputemus. Desideras ut sic nobis notus existeret sicut tibi; nos 
vero desideranter appetimus ut sic ejus tibi pateret insufficiencia, 
sicut est nobis et aliis manifesta. Profecto, fili, indubitanter 
supponimus quod, si hoc fieret, ipsum a tua familiaritate et con- 
sorcio elongares. De archidiaconatu Agennensi, quem obtinet 
electus Vaurensis^, cum vacabit, intendimus, dante Domino, 
celsitudinem regiam tuumque desiderium contentare. 

Ad hoc tuam circumspectionem non credimus in dubium 
revocare quin diléctum filium nobilem virum... comitem Convena- 
rum ejusque fratres diligamus sinceriter*. Verum sic ipsos et 
quosvis alios intendimus diligere, ut debemus, quod Dei honor 
preferatur in omnibus et ejus offensa studiosius evitetur. Miramur 
autem admodum quod adeo tu et alii sitis soliciti de prelatione 
viventis (sic), nec sufficimus admirari quod tu vel quisvis alius 
nobis suggérât surdum prelatum et elinguem preconem preficere 
tanto gregi. Hoc profecto [summo?] * pastori esset non indigne 
inplacidum, nobisque in die tremendi judicii merito formidandum. 

Magistrum Guilhelmum de Cunhio tresque alios recomendatos 
habemus u tique : quod opère intendimus, dante Domino, loco et 
tempore, demonstrare. In confectione presentium fruebamur, 
divina clemencia, sospitate corporis, nos et nostri. Quod autem, 



* Une famille de Calhavel paraît dans plusieurs actes du xiv* siècle. Une 
localité du nom de Cailla vet se trouve dans le département du Gers, canton dé 
Vic-Fezensac. L* € apostat ]» dont il est ici question était peut-^tre afiSlié aux 
restes des vaudois ou à Thérésie des fratricelles ; peut-être aussi était-ce un 
religieux défroqué et simplement coupable d'entretenir des relations avec le 
prieur de Montfaucon et les gibelins d*Italie (voir le n^ 86). 

' Roger d* Armagnac (voir ci-dessus le n^ 25). 

' Voir la lettre précédente. Le Pape a raison de dire que Ton ne pouvait 
mettre en doute Faffection qu'il portait à la famille de Comminges : il venait, 
en efEet, de conférer Tarchevêché de Toulouse et les évêchés de Lombez et de 
Maguelonne à trois frères cadets du comte Bernard (Hist. de Lang,^ IX, 367, 369). 

* Le sens paraît réclamer l'adjonction de ce mot on tout antre équivalent. 
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fili, in obsequiis carissimi filii uostri Philippi^ régis Francie et 
Navarre illastris, remanere preelegeris quam ad nos hue redire, 
gratam et acceptum est nobis admodum, et taam fidelitatem snper 
hoc merito comniendamus, cnm ipsi, Flandrensium exigente 
malicia^, sit tua quam nobis presencia amplins oportuna. 
Datum Aviuione vu kalendas septembris anno tercio. 



102. — [Fin Septembre 1318-30 Septembre 1319.] 

liC prévôt et le chapitre d'Auch» le siège vacant, s'étaient plaints au 
Pape des violences commises par le lieutenant du sénéchal de Tou- 
louse, à Toccasion des poursuites dirigées par leurs commissaires 
contre certains individus accusés d'hérésie. Trop pressé de mettre la 
main sur les biens des accusés, il n'avait pas attendu leur condamna- 
tion pour exiger que leurs noms fussent communiqués au procureur 
chargé de saisir les biens des hérétiques dans la sénéchaussée de 
Toulouse. Les vicaires capitulaires et l'officialité d'Auch s'étant 
refusés à cette complaisance, le lieutenant avait &it saisir le tempo- 
rel de cette église. Le Pape presse le roi de France de réprimer ces 
excès, et de faire cesser le séquestre du temporel de l'église d'Auch. 
(Reg. Vat. 110, ep. 791.) 

Eidem régi. 

Suam ad nos dilecti filii prepositus et capitulnm ecclesie 

Auxitane^ querimoniam destinarunt quod Johannes Marchi^, 

* Le sire de risle-Jonrdain et le comte de Comminges n'acquittaient en ce 
moment, le Pape le dit ou le fait comprendre, de leurs devoirs militaires envers 
le roi de France. On sait cependant, par une lettre écrite vers la fin mars 1319 
(no 83), que le Pape avait écrit au Roi pour lui demander d*exempter ces deux 
seigneurs du service personnel. Faut-il croire que Philippe le Long rejeta la 
demande du Pape? Cette conclusion serait prématurée. En effet, la demande 
adressée par Jean XXII au roi de France avait été en réalité déposée tout 
d'abord dans les mains du sire de Sully, qui était resté libre, suivant les circons- 
tances et sans doute aussi suivant Tavis des deux intéressés, de la présenter ou 
non au souverain (voir ci-dessus la lettre du 29 avril 1319, n^ 86). Il est proba- 
ble que la demande du Pape, sur le désir même des deux seigneurs gascons, ne 
fut jamais présentée au Roi; on voit, en effet, ici, que le sire de î'Isle avait 
préféré s'acquitter du service personnel. 

' Le Pape s'exprime avec irritation sur le compte des Flamands qui éludaient 
toutes les propositions d'arbitrage que leur présentait Jean XXII (Raynaldi, 
ad. a. 1319, n^ 15 ; cf. à cet endroit la note de Mansi). 

' Le siège d'Auch était vacant depuis la mort d'Amanieu d'Armagnac 
(11 septembre 1318; voir ci-dessus, p. 94, note 2). 

^ Ce personnage figure en 1322 dans un procès où se trouvait engagée la ville 
de Grenade (Boutario, Actei du ParlenimU de Parié Ily n<> 6906). 
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dilecti filîi nobilis viri Guiardi Guidonis senescalli Tholosani looum 
tenens, ad inyasioDem bonorum ^ personarum illarum ^ que delate 
super crimine heresis coram commissariis ad hoc per dilectos filios. . . 
vicariosejusdem ecclesie ipsosque(^2^)capituluin,tunceademeccle8ia 
vacante, sicut adhuc vacare dinoscitur, deputatis, extiterant, qnam- 
vis incursa non essent, contra rationem aspirans, eosdem yicarios 
requisivit, ac officiali et judici ipsius ecclesie super excessibus consti- 
tuto tune présent!. pro deffensione jurium ejusdem ecclesie coram 
ipso mandavit ut nomina personarum ipsarum magistro Germano 
de Miravalle ^ procuratori tuo super incursibus in senescallia Tho- 



* On trouvera dans le Corpus juris deux décrétalea dlnnocent III et le troi- 
sième canon du IV* concile de Latran (1215) ordonnant la confiscation générale 
des biens des hérétiques. Les biens des laïques étaient attribués au pouvoir civil; 
ceux des ecclésiastiques étaient réservés aux églises où ils étaient bénéficiers. 
{^Corpus juris canonici; Extra, lib. V, tit. 7, cap. x et xiii ; Extra, lib. V, 
tit. 40, cap. xxvi). Le célèbre concile de Toulouse de 1229 renouvela ce décret 
pour le Midi de la France. Du côté du pouvoir civil, la matière était régie, au 
commencement du xiv*' siècle, et sur le point spécial de la confiscation, par 
Tordonnance Cupientes de saint Louis, renouvelée par Philippe Le Bel en 1305 ; 
il faut y ajouter, pour le comté de Toulouse d*abord, la sénéchaussée de ce nom 
ensuite, divers édits de Raymond VII et d'Alfonse de Poitiers étudiés par 
M. Molinier. Louis X et Philippe V aggravèrent ces rigueurs {Ordonnances, I, 50, 
175, 610 ; — Histoire de Languedoc, VII, 540 et suiv.; VI, 676 ; IX, 278; Pr., 385). 

' Les hérétiques dont parle le Pape faisaient sans doute partie du groupe de 
sectaires dont la condamnation à diverses peines fut publiée dans un acte de foi 
célébré à Toulouse le 30 septembre 1319. En exécution de la Clémentine 
Multorum, les vicaires capitulaires d^Âuch prirent part à cette cérémonie, à 
raison de la présence parmi les condamnés de quelques-uns de leurs diocésains 
(Histoire de Languedoc, IX, 386 et suiv.). En rapprochant ce document de celui 
qu'on lira plus loin sous la date du 6 février 1320, on arrive à penser que 
les débris des sectes poursuivies en Languedoc avec une implacable rigueur 
s'étaient, au commencement du xiv« siècle, réfugiés en Gascogne où Thérésie 
n'avait pas eu jusqu'alors d'organisation bien solide. Les sectaires purent profiter 
de la vieillesse de l'archevêque d'Auch Amanien et de la longue vacance qui 
suivît sa mort. L'Astarac et le Pardiac renfermaient alors, cela est certain, des 
groupes assez nombreux d'hérétiques. Parmi les noms que M. Cénac-Moncaut a 
relevés dans le Liber sententiarum de Lymborch, on remarque Marciac, 
Mirande, Pallane, Saint-Jean-le-Comtal, Castelnau-Barbarens et son annexe 
actuelle Mazères, Lartigue et Mongauzy. Ces localités se trouvent aujourd'hui 
dans la partie méridionale du département du Gers (Cénac-Moncaut, Histoire 
des peuples et des Etats pyrénéens, t. II, p. 542. Paris, 1874). 

' Il y avait, dans la sénéchaussée de Toulouse un procureur des encours, 
spécialement chargé de la perception des biens confisqués sur les hérétiques. 
Les officiers royaux mettaient d'autant plus de zèle à poursuivre l'hérésie que 
les biens des condamnés étaient dévolus au fisc ; ils allaient, pour s'en emparer, 
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loBana specialiter deputato, tradere procurareut, duobus servienti- 
bns tuis ibidem presentibus injungendo qaod^ si dicti vicarii, 
officiali^ et judex^ bujasmodi mandatis acquiescere forRitan non 
cararent, temporalitatem ejusdem ecclesie Auxitane tenendam 
quousque iidem offîcialis et judex personaram révélaient nomina 
predictarum, ad manum regiam ponere non differrent. Et, licet 
pro parte prepositi, capitub', vicariorum, oflBicialis et judicis pre- 
dictorum fuisset coram eodem locum tenente^ propositum quod, 
cam ad execationem contra dictarnm personarum bôna, vel occupa- 
tionem ipsorum, [vel] aliquem actum qui executionem vel occupa- 
tionem hujusmodi separaret (sic), antequam iidem delati super ipso 
crimine convicti et condempnati fuissent, non posset nec deberet 
procedi de jure, sed pocius talis processus prohiberetur expresse, 
quodque, per tradi tionem nominum eoruudem, officio inquisitionis 
contra eosdem hereticos diversimode posset in gravem nostri 
Redemptoris offensam et catholice fidei énorme dispendium dero- 
gari, et, propter hoc, idem locum tenens qui dictorum vicariorum, 
offîcialis et judicis in bac parte judex non erat, et ex certis aliis 
justis et rationabilibus causis propositis coram eo, dictos vicarios, 
officialem et judicem ad hoc compellere non poterat nec debebat, 
idem tamen locum tenens, hujusmodi rationibus omnino contemptis, 
predictam temporalitatem per servientes eosdem fecit contra 
justiciam occupari, propter quod memorati prepositus et capitu- 
lum, vicarii, offîcialis et judex super hoc ad apostolicam sedem 
habendo recursum humiliter supplicarunt sibi et eidem ecclesie de 
oportuno in hac parte remedio subveniri \ 



juBqu*à devancer les sentences de Fautorité ecclésiastique. Boniface VIII avait 
déjà essayé de réprimer cet odieux abus dont on voit ici un exemple (^Corptu 
juris can,, in Sexto, cap. 19, lib. V, tit. 2). 

* Judicis (reg.). 

' Dans la plainte que le Pape résume ici, le chapitre d^Auch reconnaissait 
du moins tacitement au Roi et non aux seigneurs locaux, au comte d* Armagnac, 
par exemple, le droit à^encours dans le diocèse, ou du moins dans la partie du 
diocèse où se trouvaient les condamnés. De fait, il régnait une grande diversité 
dans Tat tribu tion aux autorités séculières des biens confisqués. Tantôt, comme 
on le voit ici, c'était le fisc royal qui en bénéficiait ; parfois, aussi, c'était le 
seigneur du lieu, surtout s'il relevait directement du Roi. Les comtes de Foix, 
au commencement du xiv^ siècle, revendiquèrent avec persistance ce droit, qui 
leur fut reconnu en 1334 (Histoire de Languedoc, IX, 234, 428, 466, 464). 
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Cuin igitnr, dilectissime fili, tsm dispeDdiosum ejusdem ecclesie 
Auxitane gnivamen celsitndineni regiam tolerare non deceat, sed 
pocius prefatum locunitenentein a tam injurioso processa, prout 
suluti régie magoitadinis convenit, in favorem ejusdem fidei colii- 
bere, magnificenciam regiam paterno rogamas et hortamur affecta, 
qaatenus, premissis benigna consideratione pensatis, manum tuam 
a temporalitate predicta, pro divina et apostolice sedis ac nostra 
reverencia, absque difBcultate facias ammoveri, senescallo et locum- 
tenenti predictis et aliis ofBcialibus tais illarum partiam districtins 
inhibeudo, ne de cetero prefatam ecclesiam,prepo8itnra, capitalam, 
▼icarios, officialem et judicem sapradictos per se vel per alios 
molestare hujusmodi occasione presnmant. Sic igitur, amantissime 
fili, hujusmodi precibus et hortationibus nostris tua sublimitas 
acquiesçât, qnod régi regum, qui justus est in omnibus viis suis, 
per fructum justicie reddaris acceptus, tibi salutis et laudis cumu- 
lus augeatur, et nos, qui ad extirpandam pestem heretice pravi- 
tatis de fidelinm finibus, ferventer intendimus, clemenciam regiam, 
quam semper ad opéra pietatis promptam invenire speramus, 
dignis valeamus in Domino laudibus comendare ^ 

In eundem modum scribitur super hoc verbis congruis aptatis 
senescalo predicto Tholosano, 



103. — [Fin Septembre 1318-30 Septembre 1319.] 

Henri de Sully est prié d'appuyer auprès du roi de France les 
réclamations du préTÔt et du chapitre d*Auch. {Reg. Vat 110, 
ep. 792.) 

Dilecto Jilio nobili vira Henrico domino Soliaci. 

Cum Johannes Marchi dilecti filii nobilis viri Guiardi Guidon is 
senescalli Tholosani locumtenens, temporalitatem ecclesie Anxitane 
pro eo quod officialis et judex ejusdem ecclesie super excessibus 
constitutus revelare quorundam hereticorum nomina delatorum 

* Le Pape, au coure de cette lettre, parle d'hérétiques déférés à la justice, et 
non de condamnés. Or la condamnation des hérétiques dont il s'agit ici eut lieu, 
on Va TU ci-deseus, le 30 septembre 1319. Ce document, sans date dans le 
registre, est donc antérieur à cette époque ; il est, d'autre part, postérieur à la 
mort d'Amanieu d'Armagnac (Il septembre 1318). 

11 
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corani commissariis super hoc per vicarios ejusdeiu ecclesie 
prepositamqae et capitulum depatatis noluerant, prout etiam nec 
debebant, ad manum regiam, sicut pro parte dictorum prepositi 
et capituli fait expositum coram nobis, in ipsias grave dispendiaiu 
posnerit minus juste, nosqne dicto régi, ut manum snam a 
temporalité predicta faciat amoveri preces nostras per spéciales 
litteras dirigamus, nobilitatem tuam rogamus et hortamur atten- 
tins quatenus apud dictum regem quod super hoc nostris precibus 
acquiesçât, pro nostra et apostolice sedis reverencia, studio 
prompte solicitudinis élabores ut eadem ecclesia, tue intercession! s 
opère fulta, ab hujusmodi gravamine relevetur, nosque diligenciam 
quam in hac parte duxeris adhibendam commendare non immerito 
yaleamus \ 



104. — 18 Octobre [1316-1319]. 

Guillaume de Canmont, fils d'Indie de Tlsle Jourdain, avait exposé au 
Pape que le roi Edouard II d'Angleterre lui avait précédemment 
assuré la faculté de pouvoir racheter au prix d'achat, c'est-à-dire pour 
trois mille livres arnaudines, la moitié du château de Gontaua, au 
diocèse d'Agen, jadis vendue par Indic de l'Isle Jourdain à 
Edouard I"; de même, Edouard II avait accordé à Guillaume de 
Caumont qu'une partie du château de Bouglon, au diocèse de Bazas, 
serait restituée à ce seigneur, moyennant un dédommagement 
convenable. Mais les lettres royaux attestant ces faveurs n'avaient 
pu être scellées du grand sceau que le roi d'Angleterre, se trouvant 
alors en France, n'avait pas emporté avec lui ; il en résultait que les 
officiers du Roi se refusaient à les mettre à exécution. En conséquence, 
le Pape prie Edouard II de faire dresser, en faveur de Guillaume de 
Caumont, de nouvelles lettres qui soient munies du grand sceau 
royal. (Rêg. Vat. 110, ^. 874.) 

Carissimo in ChristoJUio Edwirdo régi Anglie iUuntri. 

Ea nobis est, fili carissime, de benignitate regia fiducia ut 
precamina nostra pro hiis quos benivolencia prosequimur speciali 
tibi ex affectu directa bénigne recipias, et in hiis presertim que 
decori regio congruunt, libenter ad graciam exauditionis admittas. 

Habet siquidem expositio dilecti filii nobilis viri Guillelrai 
domini Cavismontis' noviter facta nobis quod, licet dudum ei de 

^ Voir, pour la date, le docament qui précède. 

' Guillaume III de Caumont, seigneur de Caumont (arrondissement de Mar- 
mande), apparlenait à une branche de la famille de ce nom, différente de la 
lignée représentée par Alexandre de Caumont (voir p. 107, n. 1 ). Il fit son testament 
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regia liberalitate conceBseris graciose ut medietatem cantri de 
Gontaldo^, diocesis Agennensis, spectaotem olim ad Indiam de 
Insnla' matrem saam, qaam clare inemorie Eduardus rex Aoglie, 
pater tuus, venditionis titulo, precio triom milia librarnm alnar- 
densium' acqaisivit, posset, predictum tibi restituendo preciani, 
rehabere, quodque sibi partem illam qnam habes in castro de 
Blogonio^ diocesis YasateDsis, dato tibi exinde per eam competenti 
excambio, restitui et dimitti volebas, prout in confectis super ]ioc 
regalibus litteris tuo parvo sigillo munitis plenins dicitur conti- 
neri; quia tamen litteris illis non fuit sigillum régie majestatis^ 
appensum, cum eo tune existens in Francie partibus pro inclite 
memorie Ludovici régis Navarre et germanorum suorum solenni- 

en 1333. Il aurait été, en 1334, sénéchal de Toulouse, d'après le P. Anselme. 
(Test sans doute le même qui figure en 1339 comme sergent d'armes dans un 
document cité par D. Vaissete (L*abbé Alis, Histoire de la ville de Sainte- 
BazeiUe^ p. 83; — Grands officiers de la couronney IV, 469; — Histoire de 
Languedoc, IX, 513). 

* Gontaud, département du Lot-et-Garonne, canton de Marmande. Le reste 
de cette ville avait été acquis pour mille livres arnaudines par Edouard I*% 
en 1292. (De Courcelles, Histoire généalogique^ t. IF, article de Gontaudy 
pp. 4, 5). 

' Indie de Tlsle Jourdain, mère de Guillaume de Caumont, était fille de 
Jourdain IV de Tlsle Jourdain. Guillaume de Caumont se trouvait ainsi (^tre 
cousin germain de Bernard Jourdain de Tlsle, plusieurs fois mentionné dans ce 
recueil {Histoire dé Languedoc, IX, 118). 

' On croit que la monnaie amaldèse ou amaudine était ainsi nommée d'un 
évêque d'Agen, Arnaud, qui vivait au xi« siècle; elle était inférieure à la 
monnaie toumoise d*un cinquième, d'après M. Andrieu {Histoire de VAgenais, 
1. 1, p. 29). 

* Bouglon, chef -lieu de canton du département de Lot-et-Garonne (Cf. Jules 
Andrieu, hc. cit., p. 57, note 2). — Le registre porte : Blogovio, 

^ Ces lettres avaient été scellées d*un petit sceau qui avait été confectionné au 
commencement de 1308, à Toccasion du voyage qu'Edouard II fit alors en 
France. Maie, en 1308, ce petit sceau était resté en Angleterre, tandis que le 
Roi avait emporté avec lui le grand sceau. Plusieurs documents publiés par 
Rymer montrent qu*en 1313, à Tocoasion du voyage dont parle ici la lettre 
pontificale, on agit tout différemment. Ce fut le grand sceau qui fut laissé en 
Angleterre : le Roi emporta avec lui le petit sceau pour Texpédition des affaires 
pressantes, et surtout pour sa correspondance privée. Il en fut de même à la fin 
de cette même année 1313, quand Edouard II alla à Boulogne. Ces renseigne- 
ments concordent parfaitement avec ce que dit ici Jean XXII, et ils aident à 
comprendre que les officiers du roi d'Angleterre en Gascogne aient hésité 
à mettre à exécution des lettres munies d'un sceau qu'ils voyaient peut-être pour 
la première fois (Rymer, Feulera, t. I, pars V, pp. 109 et 110; — Jbid, t. II, 
par» I, pp. 41, 48, 59 et 67). 
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zanda milicia^, illad pênes te, ut dicitur, non haberes, predicte 
gracie eidem nobili redduutur inutiles, qnod, propter ipsius magui 
sigilli deffeetum, officiales tui ad executionem adducere renituntnr; 
propter qnod nobilis ipse nobis supplicavit humiliter ut super hoc 
preces nostras, de quarum effectu fructuoso confidit, celsitudini 
tue dirigere dignaremur. 

Cum itaque sic deceat esse mensura bénéficia principum, ut 
quod graciose conceditur, per repugnans obstaculum non perdatur, 
excellenciam regiam attente requirimus et affectuose rogamns 
quatenus, attento pruden ter quod régis est gloria servare promissa, 
de predictis graciis per te, ut premittitur, nobili prefato concessis, 
regales litteras mandare velis in forma débita confie! , et magni 
tui sigilli roborari munimine, ut per id eidem nobili valeant 
speratam utilitatem afferre, nosque qui eundem nobilem, suis 
exigentibus meritis, brachiis paterne caritatis ampleotimur, sere- 
nitatis régie promptum ad nostra beneplacita condecensum 
condignis graciarum actionibus prosequamur. 

Datum XV kalendas novembris ^ 



105. — [18 Octobre 1316-1319.] 

L'évêque de Wjiichester, chancelier d'Edouard II, est prié d'interyenir 
auprès du roi d'Angleterre en faveur d'Alexandre de Caumont, an 
snjet de l'afPaire exposée dans la lettre précédente. {Reg, VaL 110, 
ep. 375.) 

Venerahili fratri J. ' Wintoniensi episcopo, carissimi in CAristo 
Jilii nastri Eduardi régis Anglie ilbistris cancellario. 

Ea nobis est de prefati régis benignitate fiducia, ut precamina 

' Lonis le Hutin (Louis X), alors roi de Navarre par sa mère, fut armé 
chevalier à la Pentecôte de 1313, d'après le continuateur de Guillaume de 
Nangis. Le comte Bernard IX de Comminges et sou frère Pierre-Raymond 
furent également, à cette occasion, armés chevaliers par Philippe le Bel. 
Edouard II, qui assista à la cérémonie, avait surtout entrepris ce voyage pour 
conférer avec Philippe le Bel au sujet des affaires de Gascogne. C'est ainsi, par 
exemple, que, le 19 juin, il confirma, de concert avec le roi de France, un arran- 
gement qui mit fin aux démêlés de Gaston 1^ de Foix avec sa mère Marguerite 
(Rymeb, Fœdera^ t. II, pars I, pp. 40, 41 et 45; — Hist de Lang., IX, 339, 344). 

' Cette lettre est évidemment de la même date que la lettre suivante, qui 
est, au plus tard, comme on le verra, de la quatrième année du pontificat 
(18 octobre 1319). 

* Jean, évêque de Wynchester, était déjà mort à la date du 26 octobre 1319 
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nostra^ pro hiis quos benivolencia proseqaimur spécial! sibi ex 
affecta directa^ bénigne recipiat, et in hiis presertim que decori 
regio congruunt libenter ad gracian) exauditionis admittat. 

Habet siqnidem expositio dilecti filii nostri viri Guilhelmi 
domini Cavismontis noviter facta nobis, qnod^ licet dudam rex 
ipse ei de regia liberalitate concesserit graciose ut medietatem 
castri de Gontaldo, diocesis Agennensis, spectantem olim ad 
Indiam de Insula matrem suam^ quam clare memorie Eduardns 
rex Anglie^ genitor dicti régis, venditionis titulo precio trium 
milia librarnm arnaldensium acquisivit, posset, predictnm eidem 
régi restitnendo precium, rehabere, quodque sibi partem illam 
quam habet ipse rex in castro Blogonio, diocesis Yasatensis, 
dato sibi exind^ per eum competenti excambio, restitui et 

• 

dimitti volebat, prout in confectis super hoc regalibus litteris 
Buo parvo sigillo munitis plenius dicitur contineri; quia tamen 
litteris ipsis non fuit sigillum régie naajestatis appensum, 
cum eo tune dictus rex existens in Francie partibus pro 
inclite memorie Ludovic! régis Navarre ac germanorum 
suorum solennizanda milicia illud peues se, nt dicitur, non 
haberet, predicte gracie eidem nobili redduntur inutiles, quas, 
propter ipsius magni sigilli defectum officiales sui ad executionem 
adducere renituntur. Propter quod nobilis ipse supplicavit nobis 
humiliter, ut super hoc preces nostras, de quarum effectu fruc- 
tuoso confidit, celsitudini régie dirigere dignaremur. 

Cum itaque sic deceat esse mensura bénéficia principum, ut 
quod graciose conceditur, per repugnans obstaculum non perdatur, 
nosque prefatum regem per alias litteras nostras requiramus 
attente et affectuose rogamus ut, prudenter attento quod régis est 
gloria servare promissa, de predictis graciis per ipsum, ut premit- 
titur, prefato nobili concessis, mandare velit regales litteras in 
forma débita confici, et magni sui sigilli roborari munimine, ut 
per id eidem nobili valeant speratam utilitatem afferre, fraternita- 
tem tuam, cujus erga regem ipsum efficax suasio non leviter pro- 
futura super hiis creditur, attente requirimus et hortamur, quate- 

et avait été remplacé comme chancelier par Jean de Hothum, évêque d^Ély ; il 
vivait encore à la date du 20 juillet 1319 (Rymer, Fœdera, t. II, pars I» 
pp. 180 et 182). 
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nus apod regem eundem qood predictis nostris liberaliter annuat 
precibas, ut speramns, sic solerter et efficaciter Insistere studeas, 
quod idem nobilis optatum de tua reportet interventione compen- 
dinm et nos tuam iode promptitudinem condignis in Domino 
laudibns attollamus. 
Datum ut supra ^ 



106. — [Avril-Octobre (29 Avril?) 1319.] 

Le Pape exhorte Jourdain de Tlsle à renoncer an dnel judiciaire 
qui doit avoir lien entre lui et Alexandre de Canmont. {SêÇ. Vat 
110, ep. 996.) 

Dilecto fUio nobili vira Jordano. . 

Inter solicitudinis nostre curas, illa specialiter nostris dinoscitnr 
insidere precordiis, ut cunctos ecclesie filios per salutis et justicie 
semitas dirigarous^ pro eis pacis cupiamus consilia, et illornm 
dispendiis remediis salubribus occurramus. 

Audivimus siquidem, et jam in diversis locis dicitur divulgatum 
quod tu et dilectus filins nobilis vir^.. (sic) discordiam inter te et 
enm, peccatis exigentibus, suscitatam elegistis ', in proprie salutis 
dispendium et vite periculum, per cruenti duelli spectaculum, quo 
DeuB temptatuir et nonnumquam vera judicia pervertuntur, 
cujusque dubius est eventus, via juris et sennta pretermissis 
justicie, termiuare, exitum periculosum ipsius, per quod divina 
majestas offenditur, non verendo. Quare nobilitatem tuam 
paterno rogamus et hortamur affectu, tibique sano consilio 
suademus, quatenns hiis consulta meditatione pensatis, a proposito 
duellum hujusmodi committendi, sicut nostram et apostolice sedis 
gruciani et benedictionem desideras, protinus resipiscas, et ad 

* Il résulte de la mention du chancelier Jean, évêque de WyncheBter, déjà 
mort à la date du 26 octobre 1319, que ce document, daté, comme le précédent^ 
du 18 octobre, est, au plus tard^ du 18 octobre 1319 (voir la note précédente). 

' Sur les démêlés d'Alexandre de Caumont et de Jourdain de Tlsle, co- 
seigneurs de Sainte-Bazeille, voir un document du 25 octobre 1318 (n° 70). 

' Ce mot elegistis montre que Jourdain de Tlsle et Alexandre de Caumont 
étaient tombés d'accord sur le duel qui, d'autre part, avait été ordonné par arrêt 
du Parlement, et eut lieu le 10 novembre 1319 {Grands officiers de la couronne, 
II, 706; cf. le n*" 111 où il est fait mention de cet arrêt, et la dernière note 
du n° 112). — Le registre porte : elegisH, 
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viam justicie Babjiciendo ftnimum, rationis judicio te reducens, in 
aliqaos discretos viros, pacis et concordie zelatores, nna cum dicto 
nobili, cai saper hoc similes litteras destinandum providimus, de 
hujasmodi discordia compromittas, qal super illa inter te ac 
nobilem antedictum amicabiliter compoDere studeant, vel saltem 
ipsam, médian te justicia, terminare. Sic igitar hujasmodi paternis 
precibus, exhortationibos et consiliis, que^ per tue salutis et 
quietis comoda procurantur, obtempères, qnod vere devotionis 
filias comproberisy et exinde nostram et apostolice sedis benedic- 
tionem et gratiam plenius merearis. 

Datum '. 

In eùndem modum îioUli mulieri ' (sic). 



107. — [Avril-Octobre (29 Avril?) 1319.] 

Môme sujet. {Reg. Vat. 1 10, ep, 999.) 

DilectoJUio rwbili viro Bemardo Jordani domino Ingule. 

Controversiam, fili, dilecti filii nobilis viri Jordani gerroani tui, 
familiaris nostri, obtaremus, propter incertum specialiter duello- 
rum exitum, in quibus multos prosequentes justiciam perire 
videmus, terminari tractatu pacifico pocius quam duello; et ideo 
prndenciam tuam requirimus et rogamus ut super hoc partes tuas 
efficaciter interponas. Credebamus per illa que nobis in recessa 
dixeras ^ quod causa duceretur diucius, antequam ad hoc negocium 
duceretur. Super hoc dilecto filio Gancelmo tituli sanctorum. 
Marcellini et Pétri presbytero cardinali in recessu locuti fuimus et 
scribimuB in presenti. Scribimns quoque dilectis filiis nobilibus 
viris H. domino Soliaci et buticulario Francie, comiti Convena- 

rum, et Jordano predicto'. Placeret nobis quod prior Montisfal- 

• 

* Peut-êtro faudrait-il lire : per que, 

* Voir, pour la date, la dernière note du document qui suit. 

' On ne saurait dire comment il faut suppléer .le nom propre qui manque ici. 

^ Il 6*agit ici de Tentretien que le Pape avait eu avec Bernard Jourdain 
de risle pendant le séjour que ce seigneur lit à Avignon vers la fin du mois de 
mars 1319 (voir ci-dessus, page 134, note 2). 

'" Voir les deux documents qui suivent : ce sont ceux auxquels le Pape fait 
ici allusion. 
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conis posset se de tractatibus Lombardie^ qaod tamen non 
credimus, excusare ^ 



108. — [AvBiL-OcTOBBE (29 Avril?) 1319.] 
Môme sujet. {Reg. Vaf. 110, «p. 1001.) 

Dilectojilio G. ' sanctorum Marcellini et Pétri presbytero cardinale, 

sediê apoêtolice nuncio. 

Tenet nostra memoria nos, in recessu tuo, tae pradencie 
injanxisse, ut super pace reformanda inter dilectos filios nobiles 
viros Jordanum de Insula familiarem nostrum, et Alexandrnm de 
Cavomonte, interponeres partes tuas ; et quia hoc, propter eventum 
duellorum dubium, et aliis rationibus iucidet admodum cordi 
nostro, te requirimus et rogamus ut, super pace hujusmodi, 
expulsa prorsus omni desidia, partes tuas, cum omni diligencia, 
efficaciter interponas; statum Flandrensis negocii ac tuum, et 
prefati negocii, quociens se oportunitas offeret, rescripturus. 

In confectione presentium nos et fratres, Dei misericordia, 
valebamus. 



' Cette lettre, d'après ravant-dernière note (p. 167), a été écrite quelque 
temps après le voyage à Avignon de Bernard Jourdain, qui avait quitté cette 
ville à la fin mars ou dans le courant d'avril 1319 (voir p. 134, h. 2 et le n® 86). 
D'autre part, elle a été écrite, non seulement avant le duel qui eut lieu 
le 10 novembre 1319 (voir ci-dessous la note 2 de la page 171), mais encore 
avant une lettre qu'on trouvera plus bas sous le n*^ 111, et qui, on le verra, est 
elle-même antérieure au duel des deux nobles gascons. Cette observation 
H'appliquant à la lettre précédente et aux deux qui suivent, ces quatre docu- 
ments, sans date dans le registre, doivent avoir été écrite au cours de Tété ou du 
printemps de 1319. On peut même, à titre d'hypothèse très vraisemblable, 
proposer la date du 29 avril ; en effet, ces documents suivent immédiatement 
dans le registre celui qu'on a lu plus haut sous cette dernière date (n® 86). 

' Gancelmo, — Gancelmc ou Gaucelin de Jean, fils d'une sœur de Jean XXII, 
fut, d'après Bernard Gui, nommé cardinal le 17 décembre 1316. En 1319, il dut 
séjourner à Paris pour rétablir la paix entre la France et les Flamands, et officia 
le mardi après l'Ascension dans l'église des Frères prêcheurs (Baluzk, Vitœ 
Paparum^ F, 124, 153, 720; — Raynaldi, anni 1319 et 1320). 
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lOT. — [Avril-Octobre (29 Avril ?) 1319.] 
Même sujet. (Beg. Vat. 110, ep. 1000.) 

DilectoJUio nobili vira Henrico domino Soliaci ^ 

buticulario Francie, 

Propter incertum duellorum exitnm specialiter, licet et sine 
hoc, optaremns quod discordia que inter dilectos filios Jordannm 
de Insula familiarem nostrum et Alexandrum de Cavomonte 
vertitur, terininaretur tractatu amicabili pocius qnam duello, sicut 
alias nobilitati tue exposnimas oraculo vive vocis; ideoqne nobili- 
tatem tuam niinc, sicut et alias, requirimus et rogamus ut super 
hiis, quantum honeste poteris, partes tui auxilii et consilii inter- 
ponas. 

In eundem moduin scribitur camiti Convenarum et dicta Jar- 
dano usqae € ibi quantum honeste poteris j>j nostris consiliis 
acquiesças, mutatis convenientibus verbis. 



110. — [Avril-Fin Novembre 1319.] 

Même sujet. {Reg. Vat 110, »p. 997.) 

Dilectis JUiis nobililnis viri8,,J (sic). 

Inter solicitudinis etc... Cum itaque nos prefatos nobiles per 
diversas nostras litteras rogandos duxerimus attentius et hortan- 
dos ut ab hnjusmodi commissione duelli studeant abstinere, ac 
speremus quod vestra circumspecta prudencia ad eos ab hnjusmodi 
proposito revocandos esse poterit multipliciter fiructuosa, rogamus 
quatenus prefatos nobiles, pro nostra et apostolice sedis reverencia, 
personaliter adeuntes, eos, utilibus modis et viis de quibus vobis 
videbitur exquisitis, studeatis ab hujusmodi proposito revocare, et, 

* Le Pape avait évidemment profité da passage d^Henri de Sully à Avignon 
pour régler avec lui toutes les afPaires uù Jean XXII croyait pouvoir intervenir. 
Ce voyage eut lien vers la fin de 1318 ou au commencement de 1319 (Histoire 
de Languedoc^ IX, 381). 

' On ne saurait dire avec certitude quels noms sont à snppléer ici. L'ensemble 
du document montre qu'il est adressé à des personnes chargées de s'entremettre 
entre les deux adversaires. — Voir, pour le début, le document du n® 106. 
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ut inter îpsos pacis concordia facilias reformetur, efficacis diligen- 
cie stndium impendatis, et instetis oportune instancia solicitudinis 
apud eo8 qaod in aliqnos discretos viros, pacis et ooncordie zela* 
tores, de hujasmodi discordia, proat eis per supradictas litteras 
scribimus, compromittant, qui eaiu amicabili concordia vel saltem, 
mediante justicia, terminent et décidant. Speramns enim qnod 
vestri labores in hac parte frnctum pacis desiderate producent, ex 
quo vobis apud Deum cumulus salutis augebitur et honoris ac 
laudis proveniet incrementum. 
Datum ^ 



iii. — [10 Sbptbmbre-Fin Novembrb 1319.] 

Le Pape, ayant appris que le Parlement de Paris avait ordonné le duel 
entre Alexandre de Caumont et Jonrdaiu de Plsle, prie celui-ci de 
s'en remettre au comte de Comminges et au sire de l'Isle pour accom- 
moder le différend. Guillaume, évêque élu de Bazas, fera d'ailleurs à 
Jourdain, de la part du Pape, d'autres communications. (Reg. VaL 
110, ep. 1003.) 

DikctoJUio nobili vira Jordano de Inmda /amiliari nostro. 

Displicenter audivimus inter te et dilectum filium nobilem 
virum Alexandram de Cavomonte fuisse duellum per curiam 
Francie indicatum ^, tum propter exitus duelloruro incautos, tum 
propter alia que hoc nobis probabiliter persuadent'. Unde, cum 
nostrum desiderium, ut dicta discordia non duello sed tractatu 
sopiatur amicabili, continue intensius augeatur, te rogamus, tibi 
nichilominus sano consilio suadentes qiiatinus dilectis filiis nobili- 
bus viris comiti Convenarum et Bernardo Jordani eorumque consi- 

^ Ce document paraît appartenir au même groupe que les quatre précédente. 
II ne serait cependant pas impossible qa41 fût de la même date que les deux 
qui suivent, c^est-à-^lire un peu postérieur au premier groupe ; la date la plus 
basse qu'on puisse admettre serait, dans ce dernier cas, la fin de novembre 1319 
(voir le document suivant, notes). 

' Ce passage montre que le Parlement de Paris avait admis Tappel interjeté 
un an auparavant par Jourdain de Tlsle, à la suite d'une sentence du Bénécbal 
anglais (cf. le document du n** 70). Le Parlement pensa d'aillenrs, comme le 
sénécbal, que le duel était le seul moyen de terminer cette affaire ; ceci suppose 
que la preuve testimoniale était impossible (voir dans du Cange Tordonnance 
rendue par Philippe le Bel, en 1306, sur le duel). 

' Le registre porte : j^auadente. 
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liis saper hoc acquiesças, sciens quod ea que nobis scripsisti feci- 
mas, sicnt dilectus filius G. ^ electas Yasatensis tibi plenius inti- 
mabit *. 



112. — [10 Septembre-Fin Novembre 1319.] 

Le Pape écrit ponr la seconde fois à Bernard Jonrdain de Tlsle snr le 

même snjet. (Reg. Vat 110, ep. 1002.) 

DilectoJUio nobili vira B[erfiardo] Jardani domino Iimde. 

Sicut alias nobilitati tue verbe, et scripto postea, meminimas es- 
pressisse ', obtaremus, tum propter duellorum exitnm, tam propter 
alia qae ad hoc rationabiliter nos inducunt, quod discordia orta 
inter dilectos fiilios nobiles vires Jordanum de Insnla germanum 
taum, et familiarem nostram, ac Alexandmm de Cavomonte, 
tractatu terminaretur amicabili pocias quam duello, et quia, nt 
displicenter audivimus, duellum inter ipsos fiendum est per 
curiara regiam indicatum, exhortationes exhortationibus emissis 
super hos alias cumulamns, tuam prudenciam exhortantes quate- 
nus, ut circa premissa nostrum desiderium compleatur, cures 
operosum studium, et studiosam operam adhibere ^ 

> Guillaume, chapelain du Pape, fut prouiu à Tévêché de Bazas le 10 «eptem- 
bre 1319 {Regesta Vaticana 70, ep, 46; — Regesfa Avenionensia Johannis XXII, 
U XII, f. 9). Cette mention, on va le voir, est importante pour établir la date de 
ce document. 

' Cette lettre, diaprés ce qu'on vient de dire, a été écrite peu après le 10 sep- 
tembre 1319. D'autre part, il est clair qu'au moment où elle a été écrite, le duel 
que le Pape essayait en vain d'empêcher n'avait pas encore eu lieu, ou du moins 
n'était pas encore connu de lui. Or, en réalité, l'intervention du Pape ne put 
empêcher ce duel dont il importerait de fixer la date. Le P. Anselme (Grands 
officiers de la couronne, II, 706) l'attribue au 10 novembre < 1318 ». Mais cette 
donnée est en contradiction avec la date certaine de la promotion de l'évêque de 
Bazas : en effet, le Pape, répétons-le, écrit avant que le duel ait eu lieu ou du 
moins lui soit connu, et il écrit après le 10 septembre 1319. Il n'y a guère, 
semble-t-il, qu'une solution à cette difficulté : le P. Anselme se sera trompé en 
fixant au 10 novembre € 1318 ]» la date du duel ; il faut lire : 1319. Cette cor- 
rection une fois admise, le 10 septembre 1319 et la fin de nbvembre 1319 mar- 
queront les deux termes entre lesquels il faudra placer cette lettre et la suivante. 

' Le Pape fait ici allusion à la lettre du n° 107, qui est donc antérieure 
à celle-ci. 

* Cette lettre, d'après ce qu'on vient de dire, est postérieure au premier 
gruu{>e de lettres que Ton a pu fixer au printemps ou à l'été de 1319 
(n^ 106-110). Il est donc naturel de la rattacher plutôt à la lettre précédente, 
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Per eundem modum scribitur super hoc dilectis JUiiè Gancelmo 
titidi aanctarum Johannis et Pauli preabytero cardinaliy in partibus 
Flandrie sedis apostolice nuncio, necnon Bemardo comiti Canvena- 
rum et Henrico domino Soliaci ac eorum cuilibet. 



113. — 6 FÉVRIER 1320. 

Jean Philibert, prêtre da diocèse de Besançon et domicilié dans le 
diocèse d'Auch, conyaincn d'être héréti^ne vandois et relaps, avait 
été condamné par les inqnisitenrs, agissant de concert avec les 
commissaires da chapitre d'Anch, à être dégradé et livré an bras 
sécalier. Mais, à raison de la vacance da siège d'Auch, personne 
n'avait qualité pour procéder à la dégradation du prêtre hérétique. 
En conséquence, le Pape charge l'archevêque de Toulouse d'exécuter 
la sentence canonique. (Lymbobch, Historia inquisiiioms : Liber 
sententiarum^ Amsterdam, 1692, p. 274 ; — L'abbé Douais, Practica 
inquisitwnis hereticœ pravitatiSy auctore Bernardo GhiidoniSy ordinis 
fratrum predicatorum. Paris 1886, p. 120. — Reg. VaL 70, Curialss, 
ep. 41.) 

Venerabili/ratri N..,'^ archiepiscopo Tholomno, 

Nuper fidedigna relatione percepimus quod Johannes Philibertus 
presbyter, oriundus de diocesi Bisuntina, habitator in diocesi 
Auxitana, dudum deprehensus in heresi secte valdensium ^, et 

qui est elle-même de date un peu plus récente. On a déjà eu l'occattion de dire 
que rintervention du Pape ne put empêcher le duel, qui d'ailleurs ne termina pas 
la querelle. En eiTet, après le duel, Jourdain de Tlsle, plus irrité que jamais, 
assiégea et brûla le château de son adversaire. Le Parlement, pour ce fait, 
le condamna à une amende, à la date du 16 et du 31 décembre 1319, et, le 
13 mars 1320, le renvoya devant Pons d'Omelas pour la clôture du différend 
(^Grands officiers de la couronne^ loc. cit.). 

' Jean de Comminges, précédemment évêque de Maguelonne, et transféré au 
siège de Toulouse par une bulle du 13 novembre 1317 {Regesia Vatic.^ n® 67, 
ep. 346 ; — Regesta Avemonenêia Johannis XXII, tome Vfl, f. 202 ; — Regesta 
Vaticana, w 110, ep. 671). Cette bulle sera prochainement publiée. 

' Les aveux de Jean Philibert et la sentence de condamnation sont consignés 
dans le registre de Tinquisition, publié par Lymborch. Né à la Ghapelle-Saint- 
SaUveur (département de Saône-et- Loire, arrondissement de Louhans), il fut, 
vers 1291, envoyé en Gascogne par l'inquisiteur de Bourgogne pour rechercher 
un Vaudois fugitif qui s'était réfugié dans le diocèse d'Âuch. Il finit par se fîxer 
lui-même en Gascogne, et eut Taudace d'embrasser les erreurs des Vaudois 
qu'on l'avait chargé de poursuivre, erreurs qui portaient à cette époque sur la 
discipline de l'Église plutôt que sur le dogme proprement dit. Domicilié à 
Casteinau-Barbarens (Gers, canton de Saramon), il prît part plusieurs fois aux 
cérémonies des Vaudois, pour la plupart bourguignons de naissance, et vit, entre 
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eaadem abjurans, post abjurationem erroris hiijasmodi^ in abjara- 
tam a se in jadicio heresim est relapsus, propter quod dilecti filii 
inquisitores heretice pravitatis in partibas illis una cum commis- 
Bariis depatatis capitnli ecclesie Auxitane^ eandem relapBum 
fore et propterea a sais ordinibus degradandum^ et degradatum 
secnlari carie relinquendum per difBnitivam sententiam condemp- 
narant. Quare fait nobis hamiliter supplicatam at, cam pro eo 
qaod Aaxitana ecclesia pastore vacat ad presens, non sit qui 



autres choses, de simples laïques entendre les confessions et imposer des 
pénitences. Vers 1298, de retour en Bourgogne, il dut comparaître devant 
rinquisiteur Gui de Reims, et, par attachement à la doctrine des Vaudois qui 
défendaient de prêter serment, il refusa de se plier à cette formalité. Emprisonné 
à Saint-Laurent-la-Hoche (Jura, canton de Lons-le-Saulnier), il comparut de 
nouveau devant Tinquisiteur dans le palais archiépiscopal de Besançon, et, tout 
en faisant quelques aveux généraux sur les doctrines des Vaudois il refusa de 
dénoncer ses complices de Gascogne. Toutefois il finit par abjurer Thérésie et 
promit de s^appliquer désormais à poursuivre les sectaires. Mais, de retour en 
Gascogne, il reprit ses relations avec les Vaudois et assista notamment à leurs 
prêches faits en langue vulgaire. D'ailleurs, à l'exemple de ceux de sa secte qui 
fréquentaient les églises pour dissimuler leurs opinions, il continuait à célébrer 
la messe et à administrer les sacrements. Quatorze ans s'étaient écoulés depuis 
son admission dans la secte, lorsqu'il fut de nouveau arrêté et conduit à Toulouse 
devant le tribunal de l'Inquisition (octobre 1311). Il abjura pour la seconde fois 
l'hérésie en présence de l'inquisiteur Bernard Gui, mais trouva moyen dans sa 
prison de correspondre avec un Vaudois oc parfait :» qui lui envoya des vêtements. 
Après deux autres interrogatoires qui eurent lieu le 4 avril 1318 et à la fin de 
juillet 1319, n fut conduit, le 30 septembre 1319, avec cent quarante-cinq autres 
hérétiques, dans la cathédrale de Toulouse, où eut lieu un sermonpublic ou auto- 
da-fé solennel. On y lut les sentences concernant chaque catégorie de coupables. 
Quatre hérétiques, parmi lesquels Jean Philibert, condamnés comme relaps, furent 
livrés au bras séculier; on lui permit cependant de recevoir avant d'être exécuté, 
s'il était pénitent, les sacrements de pénitence et d'eucharistie (Lymborch, Liber 
senieniiarum Inquiniiatiis Tholotanœ, Amsterdam, 1692, pp. 252-255 ; — Histoire 
de Languedoc, IX, pp. 386-389 ; — L'abbé Douais, Les hérétiques du comté 
de Toulouse^ dans le Compte rendu du congrès scientifique des savants catholiques, 
1891, Sciences historiques), -- On lit dans le registre : secte Valdensis. 

1 Ce passage montre ies inquisiteurs agissant de concert avec l'autorité 
diocésaine. En effet, depuis la Clémentine Multorum, rendue au cours du concile 
de Vienne (1312), les inquisiteurs devaient, dans plusieurs cas, procéder de 
concert avec les Ordinaires, notamment quand il s'agissait de rendre une 
sentence définitive. Au commencement du pontificat de Jean XXII, les inquisi- 
teurs essayèrent en vain de faire rapporter ce décret, qui était en faveur des 
accusés. Toutefois, d'après M. Molinier, ils gardèrent en pratique une part 
prépondérante dans la direction des procès (Clémentin,, lib. V, tit. m, cl; — 
Histoire de Languedoc, IX, 334-337). Mais la dégradation des clercs, comme on 
le voit par notre bulle, était réservée à l'Ordinaire. 
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dictum relapsum valeat degradare, providere super hoc de 
oportQDO remedio dignaremur. Quocirca frateroitati tae preBen- 
tîum tenore committimus et mandamuR quatinas, si premissis 
Veritas saffragetnr, ad degradationem ejasdem relapsi procédas 
iuxta canonicas sanctiones, ipsnm, postqaam a suis fàerit ordini- 
bas degradatus, secnlari curie relinquendo ^ 

Datum Avioione viii idus februarii aniio quarto. 



114. — 18 Avril [1317-1320]. 

Le Pape prie le roi de France de dispenser de comparaître à Paris 

Slnsieurs seigneurs gascons (jui avaient été convoqués par le Roi et 
ont la présence était nécessaire an Pape. Parmi ceux-ci se trouve un 
neveu de Jean XXII, Hugues de Castelnan. (Reg, Vaf, 109» ip. 178.) 

Carissimo in Christojilio Philippo régi Francie 

et Nwcarre illustri. 

Cum, sicut andivimus, in convocatione nobilium per te &cta nt 
certis ex causis coram te Parisius certa die debeant comparerez 
dilectum filium nobilem virum Hugouem de Castronovo nepotem 
nostrum feceris evocari; cujus equidem nepotis domesticis obsequiis 
interdum utimur, interdum eum pro nostris prosequendis negociis 
destinamuSy excellenciam regiam rogamns attente quatenus eidem 
nepoti, scribentis obtentn, velis, si placet^ a comparitione hujus- 
modi ac eum inde, de beuivolencie regalis affectu, excusatum 
habere, presertim eum ipse nepos et omnes sui parati sint in auris 



^ D'après un acte notarié qui nous a été conservé par Lymborch, la bulle 
qu*on vient de lire fut présentée à Tarchevêque de Toulouse le 5 mars suivant, 
pendant qu'il se trouvait à Miélan (Gers, arrondissement de Mirande). De 
retour à Toulouse, il se mit en devoir d'exécuter le mandat apostolique, et, en 
présence de deux frères prêcheurs qui représentaient Tinquisiteur Bernard Gui 
alors absent, il prit connaissance des pièces du procès. La dégradation de Jean- 
Philibert eut lieu le 16 juin 1320 dans la cathédrale de Toulouse, en présence 
d'une foule nombreuse et du sénéchal Guiard Gui. On enleva successivement au 
condamné les insignes de tous les ordres reçus, depuis la prêtrise jusqu'aux 
ordres mineurs, et on lui rasa la t4te, à peu près suivant le cérémonial qu'indique 
aujourd'hui encore le Pontifical romain. Il fut ensuite livré au bras séculier et 
sans doute brûlé peu de temps après (Lymbobch, Hiêtoria InquiêitUmii : Liber 
untentiarum^ pp. 274-276). 
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audito jnssibus tuis tanquam dominicis fideliter et efficaciter in 
omnibus obedire. 

Datum Avinione xiiii kalendas maii ^ 

In eundem modum scribitur eidem pro Garino de Castranovo '. . . , 
pro Deodato mcecomite de Calvinhaco^,.., pro magistro P. Textore^ 
priore mncti Antanini \ 

115. — 20 Avril [1320]. 

Le Pape recommande an roi de France Gny de Comminges, an snjet 
des affaires qn'il ayait pendantes devant la Conr du Roi. (Reg. Vaf. 
109, ep. 657 ; ihid. 110, ep. 787.) 

Carissimo in CkristoJUio Pkilippo régi Francie 

et Navarre illustri, 

Dilectum filium nobilem virum Gaidonem de Convenis* 
militem, certe considerationis intuitn caritate benivola prosequen- 
tes^ serenitatem regiam pro ipso rogandam attente duximus et 

* Cette lettre, d'après la note ci-desBoas relative à Pierre le Tessandier, est au 
plus tard de Tannée 1320, puisqu'elle est datée du 18 avril et que ce personnage 
n'y figure pas encore comme cardinal. 

' La lettre relative à Guérin de Casteluau se trouve in-extenso dans le 
registre 1 10, ep. 732. 

' Sur les seigneurs gascons ici mentionnés, voir ci-dessus la note 1 de la 
page 38. Cf. le n» 146. 

* Pierre le Tessandier fut nommé cardinal le 19 décembre 1320, au témoi- 
gnage de Bernard Gui {Liber PontificaUs, éd. Duchesne, t. II, p. 482. Paris, 
1892). Saint- Antonin est aujourd'hui un chef-lieu de canton de l'arrondissement 
de Montauban (Tam-et-Garonne). 

^ Guy de Comminges, frère de Bernard IX, comte de Comminges, et du 
premier archevêque de Toulouse. Il épousa Marguerite de Monteil- Adhémar, qui 
mourut en 1314. A sa mort, il revendiqua, comme faisant partie de l'héritage de 
Marguerite, la baronnie de Lombers (aujourd'hui dans le département du Tarn, 
arrondissement d'Albi), qui lui fut disputée par sa tante Éléonor de Montfort, 
comtesse de Vendôme. Saisi de cette affaire, le Roi mit sous sa main la baronnie 
de Lombers et ajourna les parties an Parlement de Paris qui, en 1314 et de 
nouveau le 12 juin 1320, ordonna le partage de la seigneurie entre Éléonor de 
Montfort et Guy de Comminges. C'est sans doute à cette occasion que Guy se 
rendit à Paris, où Jean XXII jugea bon de le recommander au Roi. Introduit 
dans l'Albigeois par l'arrêt du Parlement, Guy de Comminges, dit M. Molinier, 
en fut le véritable maître pendant une vingtaine d'années. Il en fut surtout le 
tyran et, sous prétexte de défendre les droits de sa co-seigneurie, il se livra à 
tons les crimes. En 1320, l'évêque d'Albi leva des troupes pour rétablir Tordre 
dans son diocèse. En 1350, un arrêt dn Parlement donna la prépondérance à 
Éléonor, et Guy dirigea alors vers la Gascogne son humeur batailleuse. 
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hortandam qua tenus, ob nos tram et apostolice sedis reverenciain, I 

ipsum et ea que habet in curia tua expedire négocia, in conserva* 
tione juris sui ac céleri exbibitione justicie, velis favorabiliter 
commendatos babere, ut duni ex nostris litteris pênes celsitudinem 
regiam speratum favorem se invenisse letabitnr, tua exinde devotio 
per nos attolli dignis in Domino laudibus mereatur. 
Datum Avinione xii kalendas maii ^ 



116. — 20 Avril [1320]. 
Au sire de SuUjr sur le même sujet. (Eeg. VaL 109, ep. 5ô8.) 

DilectoJUio nobili vira Henrico domino Soliaci, 

buticulario Francie. 

Pro dilecto filio nobili viro Guidone de Convenîs militi, quem, 
certe considération is intuitu, béni vola caritate prosequimur, 
nobilitatem tuam rogamus attendus et hortamur quatenus, pro 
nostra et apostolice sedis reverencia, ipsum in hiis que in regali 
curia babiturus est agere commendatum favorabiliter habeas, 
prout honestati et justicie videris convenire. 

Datum ut supra. 

117. — [Mai 1320], 

L'arcbevêque de Bordeaux et divers autres prélats, parmi lesquels les 
évéqnes de Lectoure et de Bazas, sont avisés d'avoir à pnbher, dans 
les limites de leur juridictiou, la sentence d'excommunication 
contenue dans la balle ci-incluse. {Reg, VaL 70, CurialeSy ep, 61.) 

Venerabilifratri N.,.^ arehiepiècopo BwrdegaUnsi. 

Nuper insfrascriptos processus, exigentibus et suadentibus 

Perpétuellement soob le coup d'un procès criminel, ce cadet de Gomminges, plus, 
heureux que son digne émule Jourdain de Tlsle, obtint plusieurs fois des lettres 
de rémission ; il vivait encore en 1357 (Histoire de Languedoc, IX, 243, 244, 
344, 568, 570 ; cf. t. X, notes, p. 73 ; — Histoire de la Gascogne, III, 261 ; — 
Gallia Christiana, I, 24 ; — Bodtaric, Actes du Parlement, t. II, n® 6100). 

' Comme on vient de le dire, ce fut probablement à Toccasion du procès jugé 
par le Parlement au mois de juin 1320 que Guy de Comminges demanda Tappui 
de Jean XXII. Cette lettre, datée du 18 avril, sera donc de cette même 
année 1320. 

' Arnaud de Canteloup (voir ci-dessus page 93). — Clément V mourut 
le 20 avril 1314. Le 24 juillet, se produisirent à Carpentras les troubles dont le 
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multiplicibus justis causis, ut ex ipsoruni série potest coUi^^i 
evideDter, de fratrum nostronim consilio in festo AgcensioDis 
dominice, présente multitudine copiosa fidelium, juxta morem 
Romane ecclesie, duximus faciendos et solenniter publicandos, 
qnoram tenorem insertum presentibus tibi duximuB destinandum, 
frat«mitati tue in virtute obedieneie per apostolica scripta districte 
precipiendo mandantes quatenus, tenore ipso diligenter inspecte, 
hujusmodi processus in civitate, diocesi et provincia Burdegalensi, 
in terris et locis in quibus expedire videris, publices et facias per 
omnes sufiraganeos tuos et alios quos expedire videris, quos ad 
hoc, si necesse fuerit, per censuram ecclesiasticam, appellatione 
remota, compellas, publicari solenniter; ac de publicatione 

Pape fait ici le tableau. Quels eu étaient les auteurs responsables et quel était 
leur but? Jean XXII publia, dès le 13 novembre 1319, contre les coupables, une 
bulle commençant par les mots : Clamorea valido$^ et relative à ces événements ; 
mais il n*y désigne personne expressément, pas plus d^ailleurs que dans le 
document qu^on vient de lire ici (Baluze, Vîtœ paparum^ II, 388). Au contraire, 
les cardinaux italiens, dans la lettre qu'ils écrivirent le 8 septembre 1314 
au chapitre de Tordre de Cîteaux, accusent formellement le vicomte de Lomagne 
et Raimond-Guillaume de Budos d'avoir suscité les troubles ex deUherato atque 
propoêito (Baluze, loco cit., p. 287). A la vérité, pour mettre aux prises, comme 
le dit ici Jean XXII, les officiers de la curie et les banquiers d'origine italienne 
avec les gascons qui formaient l'entourage du Pape défunt, les moti& de 
querelle ne manquaient pas, surtout à la faveur de l'anarchie qui dut accompa- 
gner la vacance du Saint-Siège. De plus, on pourra dire que le rapport des 
cardinaux italiens est suspect de partialité. Mais le continuateur de Guillaume 
de Nangis, plus désintéressé dans l'affaire, accepte au fond cette version, quoi- 
qu'il ne nomme pas le vicomte : il dit, d'après le bruit public, que l'attroupement 
eut lieu en faveur des cardinaux gascons, et en pleine connaissance de cause, 
infavorem cardinalium Vasconum et ex certa acientia {Historiens de France, 
XX, 610). De son côté, Bernard Gui paraît admettre quelque relation entre 
ces désordres et les factions formées autour des candidats à la papauté. 
Devant ces témoignages concordants, il est bien difficile de ne pas attribuer, 
sinon au peu scrupuleux vicomte de Lomagne, du moins à ses gens, la 
responsabilité principale dans ces troubles qu'ils auront fomentés en vue d'inti- 
mider les cardinaux italiens. Cette forte présomption se change en certitude, 
quand on voit Jean XXII diriger spécialement l'enquête vers la Gascogne 
et vers le diocèse de Lectoure auquel appartenait le vicomte. Ajoutons enfin 
que les procédures dirigées contre les auteurs de l'attentat de Carpentras 
coïncident avec la reprise du procès intenté au vicomte de Lomagne, au sujet 
de la succession de Clément V (voir les sept documents qui suivent). Il semble 
que toutes ces mesures étaient destinées à se compléter et à se soutenir mutuel- 
lement. On ne saurait dire d'ailleurs si, dès 1314, le vicomte avait patronné, 
comme il le fit en 1316, la candidature de Jacques Duèze (voir ci-dessus 
page 26, note 2). 

12 
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hujasmodi confici publics instrumenta, illa nobis per fidelem 
nuncinm transniissurus, ac rescripturus nobis per tuas lîtteras 
harum serieni continentes quicqnid in premissis duxeris faciendum ; 
dictns qnidem ténor talis est : 

8 Mai 1320. 

Après avoir rappelé les attentats qni ont signalé le conclave de Carpen- 
tras (1314) : € Le feu mis à une partie de la ville, et divers actes de 
< violences et de pillage commis an détriment des officiers et des 
€ banquiers attachés à Ta Curie y, le Pape déclare excommuniés ceux 
qni, précédemment sommés de restituer dans un délai donné le fruit 
ae leurs rapines et de dénoncer les coupables, n'ont pas obtempéré à 
cette sommation. 

Johannes episcopuSj servus serwrum Dei. 
Adperpetuam rei Tnemariam* 

Dndum, sicut evidencia facti cunctis redit notorinm, apostolica 
sede vacante, ac nobis una cum fratribus nostris sancte Romane 
ecclesie cardinalibus, de quorum naroero tune eramus, existentibus 
in conclavi pro electione Romani pontificis celebranda, zizaniornm 
sator omniumqne malorum incentor inter curiales et alios in 
civitate Carpentoratensi et extra illam in locis prope positis 
commorantes sic ingens odium peperit, gravesque discordias 
suscitavit, quod, congredientibus et hostiliter certantibus invièem, 
prêter strages et vulnera ex hujusmodi congressione secuta, 
nonnulli iniquitatis filii partem civitatis ipsius supposuerunt ignis 
incendio concremandam ; ita quod, manns improbas relaxantes ad 
predictam^ nonnuUos Romanos' et alios mercatores et curiales 
cnriam Romanam sequentes, et alios qui de diversis locis et 

* Au lien de predictam, que porte le registre, il faut sans doute lire predieta. 

' On voit que, malgré la translation du Saint-Siège à Avignon, une partie des 
officiers de la curie était, sous Jean XXII, d'origine italienne. Après le retour 
des Papes à Rome, un fait analogue se produisit, mais en sens contraire : 
pendant longtemps, dans le courant du quinzième siècle et au delà, les Français 
furent largement représentés dans les administrations pontificales. Un certain 
nombre de commerçants et banquiers, compris sous le nom commun de iMTea- 
toreSf suivaient ordinairement la Cour pontificale. Ces banquiers se chargeaient 
du transport, et même, dans une certaine mesure, du recouvrement des sommes 
dues au Saint-Siège (Ë. Jordan, Le Saint-Siège et les banquiers italiens, dans le 
Compte rendu du troisième congrès scientifique international des catholiques^ 
Bruxelles, 1894, Sciences historiques). 
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partibus ad cariam ipsam. veneraDt et ianc inibi morabantiir, 
noDDullos etiam cives Carpentoratenses hostiliter invaserunt, et 
606 pecaniarum summis, panois et bonis aliis mobilibus, proat 
ipBorum habebat, siciit adhuc habet lacrimosa conquestio, nequiter 
spoliarunt : propter quod ipsorum aliqui, sicut ex ipsorum lugubri 
assertione percepimus, ad illius egestatis ioopiam devenerunt quod 
îpsi^, cum eoratn familiis, cogebantnr, sicut adhuc coguntur, 
miserabiliter mendicare. Quare mercatores, curiales, cives et ceteri 
alii spoliati predicti ad nos propterea récurrentes, supplicarunt 
nobis super hiis de oportuno eis remedio provideri. 

Nos vero illorum clamores validos et querelas frequentius 
repetitas, quibns ipsorum multitudo querentium apostolicum 
officinm sepius excitavit, preterire salva consciencia non valentes, 
qnin contra spoliatores eosdem, quos tanti temporis exacti decursio 
ad recognitionem culpe et satisfactionem spontaneani deducere 
debuisset, juxta debitum procederemus ofBcii pastoralis, cum eis, 
quibus affectu paterno compatimur, déesse in justicia non possemus 
in qua sumus omnibus debitores, ac insuper dilectorum filiorum 
populi Romani quos, utpote peculiares ejusdem ecclesie filios, 
precipue gerimus in visceribus caritatis, et aliorura predîctorum, 
quos dirripientium eorundem manus improba spoliavit, instantibus 
precibus inclinati, omnes et singulos spoliatores eosdem, et 
qnoscunque alios ad quos pecunie, panni et bona hujusmodi 
pervenerunt, et ceteros qui sciunt vel noverunt spoliatores eosdem 
ant pecuniarum, pannorum et bonoram hujusmodi detentores, 
tam clericos quam laicos, cujuscunque dignitatis, status vel 
con<)itioni8 existant, de fratrum nostrorum consilio, apostolica 
auctoritate monuimus, sub excommunicationis pena districte 
precipientes eisdem ut spoliatores et detentores ipsi et eorum, ut 
premittitur, noticiam obtinentes, tune in curia ipsa ^ présentes, et 

^ Le registre porte : ipse, 

* Le Pape rappelle ici dans quels délais, aux termes de la bulle du 13 novem- 
bre 1319, les reetitutions devaient être faites et les dénonciations déférées an 
Saint-Siège. Ceux qui demeuraient in curia ipsa^ à Avignon, devaient obéir 
immédiatement aux injonctions pontificales. Ceux qui en étaient éloignés de 
deux jours de marche, ou au-dessous, avaient un mois de délai. Trois mois 
étaient accordés à ceux qui se trouvaient à une distance plus considérable, tout 
en étant dira mare. Enfin un terme de neuf mois était assigné à ceux qui 
habitaient au delà de la mer. 
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alii infra duas dietas prope curiam moraDtes eandem, infra unios, 
alii vero longinquiiis, (citra mare tameu), morarn trahentes, infra 
trium, et qui in ultraraarinis partibus morabantur, infra novem 
mensium spacium a data monitionis hajusmodi computandoruni, 
pecunias, panuos et boua predicta in quibuscunqne consistèrent, 
aut extimationem ipsoram, hiis quorum fuerant, si scire possent 
per se vel per alios, alioquin thesaurariis nostris, restituenda 
spoUatis predictis, eum plena integritate restituere et etiam 
assignare, ac spoliantium et detentorum ipsorum nomina, nisi 
scirent qnod ipsi pecunias, pannos et bona predicta, juxta moni- 
tionem et mandatum hujusmodi, restituisseut, nobis seu dictis 
thesaurariis revelare curarent. Quod si forte spoliatores, detentores 
et conscii hujusmodi monitioni, infra dictos terniinos, ut premitti- 
tur, efficaciter non parèrent, ex tune ipsos et ipsorum quemlibet, 
de fratrum ipsorum consilio, excommunicationis sentencie decre- 
vimus subjacere, ad graviores penas processuri contra eos, sicnt 
inobediencia ipsorum exigeret, et expediens videremus. 

Non obstante si aliquibus communiter vel divisim ab apostolica 
sede indultum existeret quod interdici, suspendi vel excommuni- 
cari non possint per litteras apostolicas non facientes plenam et 
expressam ac de verbo ad verbum de indulto hujusmodi mentio- 
nem ; et, ut processus monitionis et mandati nostrorum hujusmodi 
ad ipsorum et omnium deduceretur communem noticiam, cartas 
seu membranas processum hujusmodi continentes ecclesie Avenio- 
nensis appendi fecimus hostiis vel affigi, que processum ipsum, 
suo quasi souoro preconio et patulo indicio, publicarent : ita quod 
illi, quos processus hujusmodi contingebat, ullam possent allega- 
tionem pretendere vel ignorantiam allegare, quod processus ipse 
non pervenisset ad eos vel ignorassent eundem^, cum non esset 
verisimile remanere apud ipsos incognitum vel occultum quod erat 
tam patenter omnibus publicatum ; decernentes processus monitio- 
nis et mandati predictorum perinde valere et apprehendere monitos 
memoratos, a^ si personaliter inventi super premissis fuissent 
moniti nominatim, constitutione qualibet per predecessores 
nostros Romanos pontifîces in contrarium édita non obstante. 

' Le registre porte : eandem. 
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Nos igitur^, ne detentores, spoliatores et conseil eupradictî, 
citra mare videlicet commorantes, qui parère monitioni et mandatis 
nostris hujasmodi infra dictos termines non curarunt, de ipsorum 
valeant inobediencia gloriari, eos et ipsorum singulos, morantes 
videlicet citra mare, qui propter inobedienciara eorum, hujusmodi 
excommunicationis sentenciam incurrerunt, astante hac fidelium 
mnltitudine copiosa, excommunicatos publice nunciamus. 

Datura Avinione vin idus maii, pontificatus nostri anno quarto. 

Datum Avinione *. (En marge : ac fuit datum.) 

In eundem modum eidem archiepiscopo ut supra per totum. 

I. e. m. venerabili fratri episcopo Agennensi. 

I. e. m. venerabili fratri archiepiscopo Tholosano. 

I. e. m. venerabili fratri archiepiscopo Narbonensi^. 

I. e. m. venerabili fratri episcopo Lectorensi. 

I. e. m. venerabili fratri episcopo Albiensi \ 

I. e. m. venerabili fratri episcopo Yasatensi. 



118. — 8 Mai 1320. 

Reprise du procès relatif a la succession de Clément V. — Le 
Pape expose comment Clément V, dans sa dernière maladie, fit 
transporter de Château neof-Calcernier, dans le diocèse d'Avignon, au 
château de Monteux, dans le comtat Yenaissin, une partie du trésor 
pontifical dont il gardait par devers lui une autre part. A sa mort, le 
vicomte de Lomagne, se portant pour héritier universel de Clément V, 
mit la main sur le tout. Après avoir longtemps attendu que les 
coupables vinssent d'eux-mêmes à résipiscence, le Pape déclare que 

^ Jusqu^à ce point, le Pape n*a fait que rappeler les injonctions comminatoi- 
res que renfermait la bulle du 13 novembre 1319. Ici commence le dispositif 
qui consiste simplement à déclarer que, pour les coupables habitant dira mare, 
les délais sont expirés : en conséquence, ils ont encouru Texcommunication. 

' La première date : VIII idus maii anno quarto, s^applique à la balle Dudum 
qu*on vient de lire. Le second datum, qui ne porte aucune indication précise, 
s^applique à la lettre Nuper adressée à l'archevêque de Bordeaux, dans laquelle 
ta bulle Dudum est incluse. D'après le commencement de cette lettre Nuper 
adressée à Varchevêque de Bordeaux, ce document a été écrit peu après la bulle 
Dudum : on peut donc l'attribuer avec certitude au mois de mai 1320. Il ne 
serait même pas impossible qu'elle fût, elle aussi, du 8 mai. 

' Bernard de Farges, neveu de Clément V, archevêque de Narbonne depuis 
1311 {GalUa Christiana, VI, 87). 

* Béraud de Farges, évêque d*Albi, frère du précédent (Gallia Christiana, 
I, 24). — Les autres prélats ici mentionnés ont déjà figuré dans ce recueil. 
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le moment est venu de revendiquer snr ce point les droits méconnns 
du Saint-Siège. En conséquence, tous les détenteurs de sommes et 
d'objets provenant de la succession de Clément V, et en particulier le 
vicomte de Lomagne, sont sommés de les restituer à TËgUse romaine 
dans des délais qui varient suivant la distance où se trouveraient les 
coupables ; de plus, l'obligation de les dénoncer est imposée à tous 
les fidèles : le tout, sons peine d'excommunication, d'interdit ecclé- 
siastique et de confiscation des fiefs que les uns et les autres 
pourraient tenir de l'Eglise. (Regesta Âvenionênsia Johannis XXII : 
t. XLIII, f. 18Ô; — Reg, Vat. 70, Curiales, ep. 191 ; — Reg. Vat, 
110, ep. 1016 ; — Archives du Vatican : Inventaria^ n^ 467, fol. 113; 
— Bibliothèque nationale, ms. latin 4114; — Baluzë, Viix 
paparum^ II, 368 ; — Thbineb, Godsx diplomatiais patrimonii sancti 
Pétri, Rome, 1861, 1, 492 \) 

Johannes episcopuSj sermis servorum DeL 
Ad certitudinem presentium et memoriam fvJturorum, 

Cum venerabiles fratres et coepiscopos nostros circa procurandas 
indempnitates ecclesiarnrn commissarum eisdem diligentes et 
solicitos existere cupianaus, decet et nos circa perquirenda et 
recnperanda deperdita vel subtracta que ad sedem apostolicam 
pertinent negligencia non torpere, ne exigere videamur ab aliis 
quod non servamus in nobis. 

Dndum siquidem felicis recordationis Clemens Papa V, prede- 
cessor noster, in egritudinis lecto decumbens, certam partem 
thesauri, rerum et bonorum camere sue tune existentium apud 
Castruranovum Calsanerii^, Âvinionensis ecclesie ac diocesis, nt 
Dotoria facti evidencia notum reddit, ad castrum Montilii in 
comitatu Venaysini sub jurisdictione Romane ecclesie constitutam, 
Carpentoratensis diocesis, per dilectum iîlium nostrum Ârnaldum 
sancte Marie in Porticu diaconum cardinalem, deponendam et 
conservandam transmisit, apud se partem aliam retinendo; quo 

' Ce document a été publié par Baluze, d'après le manuscrit de la Bibliothèque 
nationale qu'on vient d'indiquer, et parTheiner, d'après le registre 70 du Vatican. 
Le texte qu'on trouvera ici a été établi d'après ce dernier registre, et surtout 
d'après le registre de la série d'Avignon, série qui a, comme on l'a dit dans 
l'Introduction, une valeur exceptionnelle (Cf. Fr. Ëhrle, loc, cit., p. 35). 

^ Pour l'intelligence des événements sur lesquels revient ici le Pape, voir 
ci-des8U8 le document qui porte le n^ 42, page 52. Avant d'être transporté à 
Monteux, le trésor avait été déposé quelque temps à Châteannenf-Caîcemier 
(Vaucluse, arrondissement et canton d'Orange). C'était l'une des résidences 
habitées successivement par Clément V, au cours de la vie errante qu'il mena 
pendant une grande partie de son pontificat. 
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postmodum ex eadem egritudine post dies paucos, sicut Domino 
placnit, nature debitum persolvente, nonnulli et specialiter dilectus 
filins nobilis vir Bertrandus vicecomes Leomanie et Altivillaris, 
dominas dicti castri Montilii, in cujas potestate dicta pars the- 
sanri, bonorum et rerum predictornm illnc transmissa existere 
noscebatur, sicnt nota evidepcia facti notoriat et adeo nota reddit 
ut nulla possint tergiversatione celari, ad predictam partem 
thesauri, rerum et bonorum predictorum ad dictum castrum 
Montilii; ut predicitur, destinatam, necnon et ad res alias ac bona 
que apud dictum predecessorem et in caméra sua remanserant, et 
etiam in diversis locis fuerai^t collocata, in pecuniarum summis^ 
vasis aureis et argenteis, libris, pannis et lapidibus preciosis, ac 
variis ornamentis, privilegiis, instrumentis, processibus, litteris et 
munimentis, et rébus aliis consistentia, manus avidas non expave- 
runt extendere, et specialiter vicecomes predictus, qui^ velut si 
hères esset universalis predecessoris ejusdem, illa que placnerunt 
sicut propria, tam de dicto castro Montilii quam de caméra dicti 
redecessoris et locis aliis, ut habet fama publica, recipere, occupare, 
et quo eis . libuit asportare et contractare per se et alios, non 
absque contemptu sedis apostolice tune vacantis et collegii cardi- 
nalium sancte Romane ecclesie, in execrabilis exempli perniciem 
multorumque fidelium scandalum, temeritate propria presumpse- 
runt. Nec hiis contenti, specialiter vicecomes predictus, a nonnuUis 
debitoribus predecessoris ejusdem plura de predictis debitis, necnon 
qnamplures pecuniarum summas eidem predecessori et apostolice 
camere a multis et diversis personis ex causis diversis promissas 
seu débitas récépissé dicuntur^, nonnuUa quoque alia in pecunia et 
rébus aliis consistentia, pler predecessorem ipsum eis et nonnullis 
aliis in depositum et alias sub certis modis et formis tradita, plena 

' Le Pape parle ici des créances recouvrées par le vicomte aa détriment du 
Saint-Siège. £n effet, diaprés TlnvenUire des titres de la maison d^Armagnac, 
conservé à Pau, il avait pris sur lui, en 1318, 1319, et 1320, d'accepter le rem- 
boursement des sommes jadis prêtées par Clément V an roi d^Angleterre et d*en 
donner quittance à ce prince. Le vicomte, à la vérité, pouvait alléguer que ces 
sommes avaient jadis été prêtées par Clément V, tanquam pergona priwita. Mais 
le testament même de ce Pape en ayant attribué la moitié à la croisade, il était 
étrange que son neveu se crût autorisé à en donner quittance sans même avertir 
Jean XXII {ArcMves des Bcuses- Pyrénées^ Ë. 237 ; — ëhrlb, loco ciL, p. 135; 
— De CoURCKiiLES, Histoire génécUogiquej VI, article : de Got, p. 23). 
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sibi et libéra, quamdiu viveret, dispositione ac ordinatione retenta, 
tanqaam propria sibi minus débite retinere presiimnnt. 

Licet igitur expectans dintius expectaverit ^ sedes predicta si 
forsan illi, ad conscienciam redeantes, curarent animarum suarnm 
saluti per satisftbctionis debitum providere, qnia tamen ceca cupi- 
ditate seducti, quasi in lecto quietis dormire videntur in perseve- 
rancia premissorum, nos, sicut ex debito apostolice solicitudinia 
perurgemur, volentes, prout monet Dorpinus per prophetam*, 
annunciare impiis impietatem suam, ne, si in iniquitate quani 
operati sunt moriantur, sauguis eorum de nostris manibus requira- 
tur, ac insuper ejusdemsedisindempnitatibus providere, predictum 
vicecomitem specialiter, ac universos et singulos tara occupatores 
et contractatores ^ et receptores predictos, necnon appropriantes sibi 
sen retinentes quam eos pênes quos existuut, ad quos scienter 
pervenerunt, ut predicitur, aliqua de thesanro, bonis et rebas aliis 



* Le Pape rappelle dans ce passage la ])atience dont il a usé au sujet de cette 
affaire. En effet, deux ans s'étaient écoulés depuis Touverture du procès, qui 
n'était pas plus avancé qu'en 1318 (voir le n** 42). Le P. Ehrle attribue, non 
sans raison, cette interruption des procédures à la crainte de mécontenter le roi 
de France. La famille de Clément V, en effet, devait être bien vue dans une 
Cour pour laquelle ce Pape avait eu t^nt de complaisances. De plus, on ne 
pouvait réveiller la question de la succession de Clément V sans rappeler les 
cent mille florins jadis prêtés par lui à Philippe le Bel, et qui n'avaient jamais 
été rendus : il n'en fallait pas davantage pour créer entre le vicomte et la Cour 
de France une solidarité que Bertrand de Got s'était d'ailleurs appliqué à forti- 
fier. C'est ainsi que le 18 juin 1315 il avait prêté, en son nom personnel, à 
Louis X, la somme de soixante-huit mille sept cent cinquante livres tournois 
(Archives des Basses- Pyrénées^ E. 237, Inventaire des titres de la maison 
d'Armagnac). D'après diverses dépositions faites au cours du procès, ce prêt se 
serait élevé à dix mille ou même cent mille florins d'or (Ehrle, L c. pp. 72, 136). 
De son côté, le comte de V^alois, oncle du Roi, se trouvait, depuis le 26 mai 1315, 
débiteur du vicomte pour vingt mille florins. Ajoutons qu'il s'était assuré par 
des moyens analogues Pappui du roi d'Angleterre ; il lui donnait des facilites 
pour le paiement des sommes dues par ce prince à Clément V, et lui avait même 
consenti, entre la date du 17 décembre 1314 et du 4 novembre 1317, un nouveau 
prêt de vingt mille marcs sterlings. Toutes ces largesses étaient faites aux 
dépens du trésor pontiflcal (Ehrle, loco ciL; — Rymer, Fosdera, t. II, pars I, 
pp. 52, 53, 74, 75, 138, 139). 

» EZÉCHIEL, III, 18. 

^ Le texte du registre de la série d'Avignon permet de lire contractatoresy au 
lieu du mot contradictores qu a imprimé Theiner d'après le registre 70 du 
Vatican. Le sens d'ailleurs et le contexte demandent contractatores ou contrec- 
tatores, Contrectator, dans la langue juridique, a le sens de voleur. 
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supradictisy qnocoDque nomine censeantur, oecnon omnes qui 
saper premissis occnpaDdis, recipiendis, appropriandîs et retineD- 
dis per predictos dederunt opem vel coDsilium prebnerunt, eos 
quoque qui liabent noticiam premissorum seu alicujus eorum, 
anctoritate apostolica, de fratrum nostrorum consilio, sub excom- 
municAtioDis et pénis aliis infrascriptis, presentium teuore horta- 
mur, requirimus et mooemus ut, suis famé, saluti et statui 
providentes, dictus vicecomes et alii ultra dnas dietas a curia 
Romana distantes, qui occupaverunt, contractaverunt seu accepe- 
nint, seu retinuerunt aliqua, ut premittitnr, de thesauro, bonis et 
rébus aliis ac debitis prelibatis, infra regnum Francie et aliis 
partibus citra montes consistantes, infra duorum mensium; illi 
vero ex predictis qui in Romana curia sunt vel infra duas dietas, 
infra yiginti dierum, et si extra dictum regnum, vel ultra montes 
existant, infra trium mensium spacium a die date presentium 
numerandum, quos singulos terminos singuliseis, juxta modum et 
distinctionem predictos, pro singulis peremptoriis assignamus, 
thesaurnra, bona et res predicta nobis seu camerario et tbesaura- 
riis nostris restituere cum integritate procurent, nisi forsan justam 
causam habeant quare ad hoc minime teneantur, ad quam propo« 
nendam et probandam, prout fuerit rationis, ac videndum et 
audiendum, si sua putaverint interesse, informationem quam 
super premissis et singulis premissorum recipere intendimus, 
necnon et ordinationem super illa per nos faciendam, sicut dicta* 
verit ratio et justicia suadebit, terminos supradictos, juxta modum 
et distinctiones eosdem, cum continuatione dierum sequentium 
necessaria ad premissa pro singulis peremptorie assignamus; 
alioquin super hiis, prout expedire viderimus, procedemus, eorum 
absencia non obstante. Illi vero qui in premissis consilium prebue- 
runt, infra predictos terminos, juxta modum et distinctionem 
premissos, revelare que sciunt super hiis nobis seu dictis camerario 
et thesaurariis, et alias facere^ quod rationis fuerit teneantur. Alii 
vero premissorum omnium vel aliquorum ex eis noticiam obtinen- 
tes infra dictos terminos, juxta modum et distinctionem eosdem, 

^ Cette leçon du registre 70 du Vatican suivi par Theiner paraît meilleure 
que la leçon /oc^ttn de la série d'Avignon. 
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nobis seu dictis camerario et thesanrariis per se insinuare stadeant 

seu etiam revelare ; vel saltem, si qui ex eis in dicta curià minime 

sint présentes, per eorum litteras propriis vel aatenticis sigillis 

munitas aut per instrumenta publica per certnm nuncium infra 

dictos terminoB, ut premittitur, nobis seu dictis camerario et 

thesaurariis plene, clare notificent et distincte quicquid saper hiis 

sciunt, cum universis circumstanciis temporis et locorum, rerum, 

bonorum ac etiam personarum, non omittendo scienter aliquid 

veritatis, nec quicquam falsitatis quomodolibet immiscendo, ut 

plenius informati providere possimus circa hoc, prout saluti 

animarum ipsorum occupantium seu contractantium, retinentium 

vel recipientium aliqua de predictis, prout snperius est expressum, 

ac ipsijus sedis indempnitati expediet et fuerit oportununu Et ne 

premissorum noticiam obtinentes se a manifestatione et revela- 

tione retrahant veritatis^ ipsos auctoritate apostolica ab omni vin- 

culo juramenti^ si qaod de premissis vel eis pênes quos sunt vel 

fuerunt seu ad quos pervenerunt, ut predicitur^ aliqua de thesauro, 

bonis et rébus predictis minime revelandis forsitan prestiterunt, 

cum juramentum iniqnitatis vinculum esse non debeat, ad caute- 

lam absolvimus, decernentes eosdem ad ejusdem juramenti 

observationem ^ non teneri; pacta etiam, fédéra, conventiones, 

promissiones et obligationes quascunque, etiam si ea ftierint 

penarum adjectione, juramentorum prestatione et quolibet alio 

vincnlo roborata, per quoscunque super premissis non revelandis 

presumpta, inita, vel quomodolibet facta vel etiam attemptata, 

velut illicita et in periculum revertentia animarum, auctoritate 

predicta revocamus, cassamus et irritamus, et omnino viribus 

vacuamus, ipsaque declaramus atque decernimus cassa, irrita et 

vacua, et nuUius existere firmitatis, et non teneri aliquem ad 

observanciam eorundem. Alioquin eosdem omnes et singulos horta- 

tioni, requisitioni et monitioni nostre hujusmodi, ut premittitur, 

infra dictos termines, prout singulos juxta modum et distinctionem 

predictos singulariter comprehendent, efficaciter non parentes, 

cujuscunque conditionis, dignitatis, ordinis vel status extiterint, 

etiam si pontificali vel quavis superiori prefulgeant dignitate, 

V 

» Observantiam {Reg. Vat. 70, Theiner). 
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excommnnicationis sentencie, quam ex nunc in ip8os ferimus, 
decernimus snbjacere, a qna non possint ab alio quam a Bomano 
pontifice, preterquam in mortis articule, absolutionis beneficium 
obtinere; dictique vicecomitis ac aliorum oecupantinm, contrac- 
tantium, appropriantium sibi 8eu retinentium scienter, ut premit- 
titnr, aliqua de thesauro, bonis et rébus aliis supradictis, 
qaocunqne nomine censeantur, terras snpponimus eeclesiastîco 
interdicto; feuda quoque, honores et castra, jura et jurisdictiones ac 
officia et alia quecunque bona immobilia que ubicunque a Bomana 
ecclesia obtinent, eidem Romane ecclesie et sedi apostolice confis- 
camus. Aliis vero feudis, juribus et jurisdictionibus, honoribus et 
officiis, castris et bonis immobilibus quibuscunque que a quibusvis 
aliis ecclesiis obtinent; privamus eosdem, ut sic ad easdem eccle- 
sias libère revertantur quod de ipsis earundem ecclesiarum rectores 
pro sua voluntate disponant ; ad privationes dignitatum, persona- 
tuum, beneficiornm et officiorum ecclesiasticorum, quecunque sint 
et quecunque nomine censeantur, privilegiorum *quoque et indul- 
genciarum quorumlibet que a Romaua ecclesia obtinent, et penas 
alias processuri nichilominus contra eos, si protervia ipsorum 
exegerit, nobisque videbitur expedire. 

Non obstantibus quibuscunque privilegiis, indulgenciis eisdem 
vel aliis quibusvis personis, ordinibus sive locis, cujuscunque 
preminencie, dignitatis, conditionis et status extiterint, sub 
quovis modo vel expressione seu conceptione verborum ab eadem 
sede concessis, quibus posset quis contra premissa quomodolibet se 
tueri, et de quibus plenam et expressam ac de verbo ad verbum, 
etiam de personarum, dignitatum, ordinuni et statuum nominibus, 
oporteàt fieri in presentibus mentionem. Seu si vacationes vel 
ferias per nos ad certum tempus indici contingat, et predicti 
termini vel aliqui ipsorum, juxta modum et distinctionem eosdem, 
in tempus dictarum vacationum vel feriarum vel alias in dies 
inciderint feriatos : quibus nequaquam obstantibus, ad premissa 
eos teneri volumus et astringi. Hujusmodi autem processum, ut 
talis malicia non inveniat successores, de ipsorum fratrum consilio 
volumus et apostolica auctoritate decernimus constitutionis obti- 
nere vigorem. 

Ut autem processus liujusmodi ad ipsorum et commuuem 
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omninm noticiam deducatar, cartas sive membranas processutn 
continentes eundem in majoris ecclesie Avinionensis appendi vel 
affigi ostiis faciemns, que procesRum ipsum suo quasi sonoro 
preconio et patiilo indicio publicabnnt; ita quod predicti pênes 
qaos snnt vel fuerunt sen provenerunt aliqua de thesaaro, bonis et 
rebiis ac debitis, et alii habentes noticiam eorundem, eorumque 
complices et fautores, et ceteri quos processus ipse contingit 
nullam possint excusationem pretendere quod ad eos talis proces- 
sus non pervenerit, vel quod ignoraverint eundem; cum non sit 
verisimile quoad ipsos remanere incognitum vel occultum quod 
tam patenter omnibus publicatur. 

Datum Avinione viii idus maii, pontificatus nostri anno quarto^. 



119. — 8 Mai 1320. 

Citation du vioOjctb de Lomagnb., — Le Pape rappelle d'abord 
comment il a appris la présence chez le vicomte de Lomagne du 
trésor laissé par Clément Y pour la croisade et autres œuvres pies, 
trésor qui s'élevait, avec les sommes prêtées aux rois de France et 
d'Angleterre, à un million soixante-quatorze mille huit cents florins. 
Requis d'avoir à restituer ledit trésor, le vicomte a envoyé à Avignon 
le sire de Yirzac, qui a fait une réponse peu satisfaisante, laissant 
dans rincertitude le montant des sommes détenues par le vicomte, et 
prétendant qu'el'es lui avaient été données, sous la seule condition de 
s'en servir pour ses frais personnels de participation à une croisade 
générale. Cette réponse ayant été jugée peu insuffisante, le Pape, 
par les présentes, cite le vicomte de Lomagne, sous peine d'excom- 
munication à encourir ipso facto, à comparaître en personne devant 
lui, dans le délai de quarante jours : le vicomte devra ré})ondre, sons 
la foi du serment, aux questions qui lui seront posées sur tous ces 
points, et entendra la sentence qui sera prononcée par le Pape. 
{Rsg, VaL 110, ep. 1015; — Bibliothèque nationale, ms. latin 4114» 

* Le document qu'on vient de lire ne fut pas fians résultat. Du 27 au 
30 mai 1320 le Pape fut occupé à entendre les dépositions de trois cardinaux et 
de plusieurs officiers de la curie, auxquels s'adjoignit, le 6 février 1321, le chevalier 
Raimond de Budos. C'est d'après ces dépositions que le P. Ehrle a pu faire le 
tableau des vicissitudes du trésor pontifical pendant les derniers mois de la vie 
de Clément V et pendant les six années qui s'étaient écoulées depuis cette 
époque (Ehrle, loco cit.^ pp. 37-90; 119-136. Cf. ci-dessus page 63, note 2). Les 
responsabilités furent déterminées avec beaucoup plus de netteté qu'en 1318. Il 
fut établi que, si les legs pieux faits par Clément V avaient été en général 
acquittés, les fonds destinés à la croisade étaient restés au pouvoir du vicomte 
do Lomagne, dans les châteaux de Villandraut et de Duras. 
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f. 95 ; — Archives du Vatican : Archivium Avenionense^ Invenlaria, 
n** 467, f. 76. — Baluze, Vitœ Paparum, II, 374; — F. Ehrlk, 
ArchivfUr Littêratur und Kirchengeschichte^ V, 90.) 

Johannes episcopua^ servus aervorum Dei, 
Ad certitudinem presentium et memoriamfvturorum. 

£x injancto nobis apostolatns officio circa ea que promotioDem 
negooii terre sancte, indempoitatem sedis apostolice ac alia opéra 
caritatis ^ respiciunt, tenemur vigilanter inteodere, et, ne qua ad 
preniissa pertinentia depereant, eolicitis studiis providere. 

Sane dadum multorum relatione qai infrascriptorum noticiam 
probabiliter habere poterant, ad audienciam apostolatus noetri 
deducto, quod felicis recordatlonis Clemeos Papa V predecessor 
noster dilecto filio nobili viro Bertrando vicecomiti Leomanie ^ et 
Altivillaris realiter in pecunia numerata assignaverat, dnm vive- 
bat, florenorum quantitates snbscriptas, videlicet : trecenta milia 
florenornm auri, expendenda per enm et certas personas alias in 
subsidinm terre sancte, nec non trecenta qaatuordecim milia 
florenorum et octingentos florenos auri, ac insuper ducenta milia 
florenorum auri per ipsum et certas personas alias in pios usus 
alios eroganda, quodque idem predecessor ordinaverat quod medie- 
tas tam debiti, in quo clare memorie Philippus rex Francorum, 
quod ad centum milia florenorum, quam debiti in quo carissimus 
in Christo filius noster Edwardus Anglie rex illustris, quod ad 
centum et sexaginta milia florenorum dicuntur ascendere, prede- 
cessori tenebantur eidera, deberet converti in dictum terre sancte 
negocium, et in pios usus alios reliqua dimidia erogari, que 
quidem quantitates ad summam mille milium et septuaginta 
quatuor milium et octingentorum florenorum ascendere dinos- 
cuntur : 

Nos qui pro tuitione fidelium morantium in partibus transmari- 
nis, qui fréquenter ab Agarenis fidei catholice hostibus impugnan- 
tur, et pro dicte terre sancte subsidio disposueramus quoddam 
particulare passagium preparatorium generalis de fratrum nostro- 
rum consilio ordinare, predictum vicecomitem per nonnullos ex 



* Pietatia (registre). 

* Leumanie (registre). 
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fratribus nostris sancte Romane ecclesie cardinalibns requîri 
fecirauB, ut dicta trecenta milia florenorum et partem dictomm 
debitoram vellet Dobis tradere^inhujusmodi particulare passagium 
et dictum sabsidium convertenda. Idem vero vicecomes, reqaisi* 
tione hajasmodi sibi facta, Iterium de Yirsaco militem, faupdliarem 
et nuDciam suum, cam litteris suis de credencia sibi super hijgus- 
modi responsione commissa, ad nostram presenciam destinavit 
Qui quidem miles in nostra et fratrum nostrorum presencia 
constitutus, credenciam sibi commissam aperiens^ ex parte ejusdem 
vicecomitis nobis exposuit verbotenus et in scriptis quod idem 
predecessor dicto vicecomiti quandam donaverat pecunie summani 
per eum in dicte terre sancte subsidium in primo generali passagio 
convertendam, certam non exprimens dicte pecunie quantitatem, 
licet super hoc per nos extiterit requisitns, se id nescire asserens, 
nec habuisse manda tum ad expression em hujusmodi faciendam \ 

Attendentes igitur quod prefatus vicecomes in sua responsione 
certam quantitatem suppressit, et premissam incertam a predeces- 
sore prefato asseruit sibi datam et in generali per eum passagio 
expendendam; uecnon et in consideratione deducto quod tam 
immensa subsidia tam dicto terre sancte négocie quam aliis piis 
usibus aut sedi apostolice poterant in divinam offensam et premis- 
sorum grave dispendium ac multarum animarum periculum, tam 
propter defectum probationum quam alias multipliciter deperire, 
premissis volentes occurrere, quod non aliter fieri posse cognosci- 
mus, nisi de premissis plenius fuerimus informati, vicecomitem 
antedictum, qui premissorum novit ''plenariam veritatem, ad 
inquirendum eum eo veritatem de premissis prestito juramento^ et 
audiendum quicquid circa premissa dicere seu exhibere voluerit, 
ad nostram presenciam de fratrum eorundem consilio decrevimus 
evocandnm. 

Et quia, ut yerisimiliter presumimus, citatio non posset sibi 



* Jusqu'ici, le Pape n*a guère fait que reproduire dans cette bulle Texposé 
qu'on a déjà lu dans celle du n** 42 (1-6 juin 1318). Éclairé par la lecture du 
testament de Clément V et par divers interrogatoires, le Pape prend main- 
tenant, après une attente de deux ans, des mesures beaucoup plus énergi- 
ques qu'en 1318 : au lieu d'ordonner une enquête faite par des tiers, il somme 
le vicomte d'avoir À comparaître en personne. 
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tute nec faciliter présentant de ipsornm fratrom consilio et in 
eoram presencia, présente quoqiie hac multitudine fideliom 
copiosa, eundeni vicecomitem presentis pnblice citationis edicto 
citamuB, sibi auctoritate presentiam, sub excommnnicationis quam 
in personam, et interdicti quam in terras snas ex nunc ferimus, 
easque ipso facto incarrere volumus, si hujusmodi mandato nostro 
efficaciter non paruerit, pénis et sentenciis districtius injnngentes, 
Ht infra qnadraginta diernm spacium a die date presentînm com- 
pntandum, quos sibi cum cootinuatione dierum subsequentium ad 
premissa et alia usque ad finem dicti negocii oportuna pro pe- 
remptorio termino assignamus, personaliter apostolico se conspectni 
representet, saper premissis omnibus et singulis eaque tangentibus 
et dependentibus ex eisdem dicturus plenarie, juramento prestito, 
veritatem, ac propositums et exhibiturus quicquid proponere et 
exhibere voluerit in premissis, et auditurus quod circa premissa, 
exigente justicia et equitate suadente, de ipsorum fratrum consilio, 
duxerimus ordinandum. Âlioquin super premissis et contra ipsum, 
prout expedire viderimus, procedemus, ejus absencia seu contuma- 
cia non obstante. Ceterum ad hujusmodi personalem comparitionem 
et premissa alia facienda, etiam si vacationes vel ferias per nos ad 
certum tempus indici contingat, et predictus terminus in tempus 
dictarum vacationum vel feriarum, vel alias in dies inciderit 
feriatos, eum teneri volumus et astringi^. Ut autem processus 
citationis hujusmodi ad ipsius vicecomitis et communem omnium 
noticiam deducatur, cartas sive membranas processum continentes 
eundem in majoris ecclesie Âvinionensis appendi vel affigi ostiis 
faciemuSy que processum ipsum suo quasi sonoro preconio et 
patulo indicio publicabunt, ita quod idem vicecomes nuUam possit 
excasationem pretendere quod ad eum processus citationis hujus- 
modi non pervenerit, vel quod ignorant eundem, cum non sit 

^ Le Pape pose ici le cas où il y aurait quelque danger à présenter directement 
la citation au vicomte de Lomagne. Si ce n^est pas une simple formule de chan- 
cellerie, ce passage suppose chez Bertrand de Got une irritation d^ailleurs 
facile à concevoir. 

' Le Pape prévoit ici le cas où le dernier jour du délai fixé au vicomte 
tomberait un jour férié. Même en ce cas, le vicomte sera tenu de comparaître ce 
jour-là : en quoi le Pape déroge à la disposition du droit canonique, qui interdit 
toute action judiciaire les jours fériés {Decretalium, lib. Il, tit. ix, cap 1 et 5). 
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verisimîle quoad eum remanere incognitum vel occultam quoil 
tam patenter omnibus publicatur. Yolumus autem qnod enndem 
vicecomitem hajusmodi citatio comprebendat, ac si in loco abi 
ipse moratur repertus et citatiis personaliter extitisset, coustitutione 
qaacumque per predecessores uostros Romanos pontifices in 
contrariam édita non obstante. Sea si dicto vicecomiti ab eadem 
ait sede indultum, quod excommunicari, suspendi, vel interdici, 
vel terra sua ecclesiastico interdicto supponi non posait per litteras 
apostolicas non facientes plenam et expressam ac de verbo ad 
verbum de indulto hiyasmodi mentioneni, quod, quantum ad hoc, 
in nuUo sibi volumus suffragari. 

Datum Avinione viii idus maii, pontificatus nostri anno quarto. 



120. — [Mai 1320.] 

Le Pape charge le cardinal Gancelme de présenter an roi de France et 
à ses conseillers les pièces du procès intenté à Bertrand de Got^ au 
sujet de la succession de son oncle Clément Y. i(Reg. Vat 110, ep, 785. 
— F. Ehrle : Der Nachlass Clemms' F, Archivfur Litteratur und 
Kirchengeschichte, Y, 110.) 

Eidem cardinali ^• 

Nosce te volumus certos nos processus, ante tuum utiqne 
recessum in parte, si memineris, ordinatos, de fratrum nostrorum 
fecisse consilio in festo ascensionis Domini jam elapso. Ut autem 
de ipsis certitudinem habeas pleniorem, ecce processus ipsos tibi 
mittimus presentibus interclusos, quos de verbo ad verbum seu 
ipsorum sentenciam, quod forsan erit expedientius, ad carissimo- 
rum filiorum nostrorum Philippi régis et Johanne regine Francie 
et Navarre illustrium, ac dilectorum filiorum nobilium vir^rum 
K[aroli] régis Francie filii, comitis Valezii et H[enrici] domini 
Soliaci, buticularii Francie, et aliorum uotionem deducere volumus, 
prout videris expedire; provisurus ne processus ipsi per illos quos 
sauciant, quos ad te per litteras nostras remittimos, apud premis- 
sos fermentari^ valeant, nec aliquid ab eisdem seu eorum sequaci- 

* Gaucelin ou Gancelme de Jean (voir ci-dessus le n° 108). 
' Le P. Ehrle propose de rétablir ainsi le texte : Ne processus ipsi, quos ad te 
per litteras nostras remittimus, per illos quos sauciant apud premissos fermentari 
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bas in eorum prejudicium impetrari. Qaicquid autem saper hiis 
feceris et perceperis, nobis stade, absque canctatione qualibet, per 
taas litteras nanciare. — In confectione presentium valebamus, Dei 
misericordia, nos et fratres. Gratia Dei tecam seniper sit et laboret ^ 



121. — [Mai 1320.] 

Le Pape avertit le roi de France que le cardinal-légat lui présentera les 
pièces du procès du vicomte, procès ouvert depuis deux ans déjà. 
(Reff. Vat, 110, «p. 786. — F. Ehrle : Der Nachlasg Cîemens' F, 
Archiv fur Litteratur und Kirchengeschichte, V, 110.) 

CarissimoJUio nostro Pkilippo régi Francie 
et Navarre iUuatri. 

Ne narrationis varietas super certis hiis diebus per nos factis 
processibus, mentem reddat super ipsis regiam fluctuantem, 
plenam ipsorum veritatem dilecto iSlio G[ancelmo] tituli sancto- 
rum Marcellini et Pétri presbytero cardinal! scribimus, injuncto 
sibi at de ipsa curet serenitatem regiam reddere certiorem. Et, ne 
nos credat excellencia regia precipitanter seu voluntarie super hiis 
processisse, teneat, omni scrupulo ambiguitatis amoto, quod erunt 
in instanti mense junii ^ duo anni quod, informatione super quan- 
titate mille milium et septuaginta quatuor ac octingintorum 
florenorum cum dilectis filiis nostris Arnaldo tituli sancte Marie 
in Portion et Raymundo sancte Marie nove ac Bernardo sancte 
Agate diaconis cardinalibus, prehabita in presencia octo fratrum 
nostrorum cardinalium diligenti, ac postmodum in consistorio 
privato in omnium cardinalium presencia recitata, cum ex eorum 
depositionibus et scripturis nonnullis ab ipsis pro veris oblatis 
liqueret clarius de predictis, data luerunt super processibus ipsis 

vaîêont Le Pape recommande à son légat de prendre ses précautions pour qu'à 
la Cour les pièces du procès ne soient pas altérées ou phitôt mal interprétées 
par ceux qu'elles blessent. Fermentari équivaut à deformari (n» 126). 

^ Cette lettre, en rapport étroit avec les deux précédentes, doit être de la 
même époque; la même observation s'applique aux quatre documents qui 
suivent. 

* Il s'agit ici de la bulle du mois de juin 1318 (n® 42). — Ce passage montre 
qu'au moment où le Pape écrit, le mois de juin 1320 n'était pas encore 
conunenoé, ce qui concorde bien avec l'attribution au mois de mai de tout ce 
groupe de lettres. 

18 
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consilia et note etiam alique ordinate. Sed nos, miiltis in conside- 
ratione deductis, et specialiter ob reverenciam predecessoris noBtri, 
expectantes quod tam vicecomes quam alii curarent sibi Buper hoc 
salabriter providere, non absque multorum admiratione, et forsan 
non sine nominis nostri nota, processus actenus daximus differen- 
dos. Nunc antem attendentes quod nostra patieneia ipsos forsan 
reddebat, non absque divina offensa, in sua dnritia amplias 
obstinatos, ipsis defectus snos, quoad contenta in dictis processibas, 
nnnciare curavimus, ut et de ipsorum sainte, quantum erat in nobis, 
essemus soliciti, et ne circa nostram desides videremnr. 



- 122. — [Mai 1320.] 

A la Reine sur le même sujet. (Reg. Val. 110, ^. 789.) 

Reçi[ne] ^ Francie. 

Quia forsan varia diversorum narratio super certis processibus 
noviter per nos factis de ipsorum veritate mentem redderet regiam 
esitantem, ecce plenam veritatem ipsorum dilecto filio G. tituli 
sanctoruni Marcellini et Pétri presbytero cardinali scribimus 
excellencie régie referendam. 



123. — [Mai 1320.] 
Au comte de Valois sur le même sujet. {Reg. Vat 110, ep, 787.) 

Bilecto filio inxignifi/co viro Carolo régis FrandefiliOj 

comiti Vale&ii\ 

Ut de certis hiis diebus processibus per nos factis magnificencia 
tua certitudinem obtineat pleniorem, ecce plenam veritatem 
illorum dilecto filio nostro G[ancelmo] tituli sanctorum Marcellini 
et Pétri presbytero cardinali curavimus intimare, iiguncto sibi ut 
de ipsa tuam curet magnitudinem reddere certiorem. 

* Il faat lire reginœ. Le Pape, en effet, dans la lettre du n<» 120, charge 
le cardinal-légat de communiquer les pièces du procès à la reine Jeanne. Sans 
cette correction, notre document ferait double emploi avec la lettre précédente. 

' Charles de Valois, frère de Philippe le Bel, et oncle du roi Philippe V. 
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124. — [Mai 1320.] • 

Aa sire de Sully sur le même sujet. (Reg. VaL 110, ep. 788.) 

Dommo Soliaei. 

Ut de certis hiis diebus processibus per nos factÎB ab omni 
esitatione nobilitas tua reddatur immunis, ecce illornm pleuam 
veritatem dilecto filio G-, tituli sanctorum Mareellini et Pétri 
presbytero cardinali scribimus, injuucto sibi ut tuam curet de ipsa 
Dobilitatem reddere certiorem. 



126, — 7 Juin 1320. 

Le Pape accuse réception au roi de France de sa réponse relative au 
procès du vicomte de Lomagne, et lui adresse à ce sujet ses remercie- 
ments. {Reg. Vat 110, ép. 793. — F. Ehrle, loeo cit., p. 112.) 

I Carimmo in CkriatoJUio Philippe régi Francie 

et Navarre illustri ^ 

Super certis per nos factis processibus hiis diebus relatione iide 
digna responsum percepimus regium, admodum et utique merito 
nobis gratum, set et litteras perlegimus regias pro nobis 
Bellicadri senescallo directas, quarum ténor nobis innotuit 
ipsas émanasse de pectore regio igné caritatis ad nos et apostolicam 
sedem vehementer accenso. Pro hiis, fili carissime, ad gratiarum 
tibi quas valemus actiones assurgimus ; pro hiis, astricti multimo- 
dis ad ea promovenda que solii regii respicerent incrementa, 
fatemur indubie adhuc ampliori solito vinculo nos astrictos; pro 
hiis illi qui cor régis inclinavit ad talia preces offerimus cemui, 
ejus misericordiam implorantes ut, in eterna beatitudine, etema 
tibi premia abundancius recompenset 

Datum Avinione vu idus junii anno quarto. 

^ La satisfaction que montre ici le Pape prouve que ses efforts et ceux de son 
légat n*avaient pas été inutiles, et qu*à cette date le Roi ne soutenait plus les 
intérêts du vicomte. 
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126. — [7 Juin 1320.] 
Même sujet. (Hsg. Vat. 110, ep. 794 ; — F. Ehrle, L c.) 

H\enrico] domino Soliaci. 

Operosum stadiam quod odhibere circa informaudam mentem 
regiam super certis processibus hiis diebus preteritis publiée per 
nos factis, ne possent deformari per emulos, studuisti, ac studiosam 
operam per quam certis obviare periculis vigilasti fide digna 
relatio ad nos nsque perduxit : pro quibus nobilitatis tue solicitu- 
dinem merito comendantes, tibi gratiarum offerimus uberes 
actioneSy parati ad ea que tui et tuorum honoris respicerent 
incrementa. 

Datum ut proxime. 



127. — 16 Juin 1320. 

Le vicomte de Lomagne ayant fait savoir qu'il s'était déjà mis en route 
pour comparaître devant le Pape, mais C|n'il ne pouvait se trouver à 
la curie au terme prescrit, le Pape lui accorde un délai de huit 
jours. (Rêg. Vat 110, ep. 1017; — Ibid. 70, Curiales, «/?4 78; — 
Archives du Vatican, Archiv. Avenionense, Inventaria, n° 467, f. 80 ; 
— Bibliothèque nationale, ms. latin 4114, f. 96; — Baluze, Viùe 
Paparumy II, 378.) 

Univerm ad çuas présentes littere pervenerint. 

Pridem dilectum filium nobilem virum Bertrandum vicecomitem 
Leomanie et Altivillaris, ex certis rationabilibus causis nostrum et 
sedis apostolice contingentibus interresse, de fratrum nostrorum 
consilio, per publice citationis edictum in festo Ascensionis domi- 
nice proximo preterito^ astante multitudine copiosa -fideliom, 
peremptorie citavimus, ut infra quadraginta dies post citationem 
predictam apostolico se conspectui personaJiter presentaret, profe- 
rentes in ipsum excommunicationis sentenciam^ terramque ejus 
interdicto ecclesiastico supponentes, nisi in dicto termine, ut 
premittitur, compareret, prout hec in litteris apostolicis inde 
confectis plenius et seriosius continetur. 

Gum autem, sicut accepimus, idem vicecomes mandatis aposto- 
licis obtemperare desiderans in hac parte, cum intentione prose- 
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qnendi et comparendr, arripuerit iter snom veniendi ad sedem 
predictam, sed ad diem predictam, ex certis caosis probabilibns 
prepeditus, se neqaeat in premisso termino nostro conspectui 
presentare, fait nobis ex parte predicti vicecomitis per nonnallos 
ex fratribns nostris sancte Romane ecclesie cardinalibus homiliter 
sapplicatum ut sibi predictam tenninum prorogare aliquantulnm 
dignaremur. 

Nos autem eorum precibns annuentes, de fratrum nostrorum 
coDsilio, usque ad oeto dies a data presentiam computandos predic- 
tam terminum eidem vicecomiti auctoritate presentiam ita 
duximus prorogandam, quod sentencias excommanicatîonis et 
interdicti ac penas quascumque alias contentas in processibus 
antedictis non incurrat intérim, nec effectam aliquem sorciantur, 
sed si ipsum non comparere contingeret dicta die, pêne predicte et 
sentencie committantur, et saum effectam habeant ac si prorogatio 
facta prefati termini non foisset, sibi premissas litteras in horum 
testimoniam concedendo. 

Datum Avinione xvi kalendas julii anno quarto \ 



128. — 19 Juin 1320. 

Le Pape recommande anx archeTêques de Narbonne et de Toulouse et 
à leurs sulfragants de réprimer dans la mesure de tout leur pouvoir 
les excès des rastouranx qui^ sons prétexte de partir pour la croisade, 
ravageaient tout sur lear passage et massacraient les Juifs. {Rsg. VaL 
110, ep. 802.) 

Venerabilibu^Jratribus archiepiscopo Narbanensi 

ejusqiie sufraçaneis \ 

Cam difficile procul dubio fore noscatur quod ordinato peragantur 
exitu que inordinato sunt inchoata principio, indicit nobis aposto- 

' D'après la citation da 8 mai (n^ 119), le vicomte devait se trouver à la curie 
dans le délai de quarante jours, c'est-à-dire le 16 juin au plus tard. Le Pape 
écrit donc le jour même de l'expiration du délai, et le prolonge jusqu'au 
23 juin. 

' On a cru pouvoir publier ici deux lettres relatives aux dévastations des 
Pastouraux. En effet, quoique ces bandes aient, en général, borné au Languedoc 
leurs incursions dans le Midi, elles parurent cependant en Gascogne et fourni- 
rent, on le verra plus loin, au vicomte de Lomagne un prétexte plausible pour 
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lice servitntis officinm ut talîum inordinatioDam proceesibus, 
presertim cam ex eis saboriri scandala fonnidantur, oportane 
provisionis remediis occurramus. 

Habet siquidem multorum fide digna relatio qnod nonnulli 
porcoram et oviam alioramque custodes animalium rnsticani qui 
se nominant pastorellos, ignorantes tramitem rationis, ac traos* 
fretare se velle in terre sancte subsidium pretendentes, congrega- 
tiones varias in diversis partibus ordinare, impuberibus ad hoc et 
mnlieribus imprudenter assumptis, tam indiscrète quam improvide 
moliuntur^ nonnullis aliis successivis diebus ad cougregationes ^ 
accedentibus supradictas, quorum multi armis carent necessariis 
ad bellandum, et quidam ex eis insufficienter armis necessariis 
sunt munitiy omnesque ad transfretandum destituti pariter quolibet 
apparatu, nuUum sequi ducem, nuUumque sibi supponere capita- 
neum, et nuUum noverunt assumere directorem ; et^ quod est in 
eis gravius detestandum, ad impietatis opéra laxantes crudeliter 
manus suas, quamplures imm&niter gladiis trucidarunt, diverso- 
rum tam clericorum quam laycorum et etiam judeorum bona, 
temporis oportunitate captata, violenta predatione subripiunt, 
et ea in usus proprios, non sine grandi nostri Bedemptoris offensa 
et proprie salutis dispendio, convertentes, pluribus diversorum 
principum et magnatum officialibus graves et énormes injurias 
irrogarunt Non enim hominum tam imprudentum obsequia, qui 
per improbos actus ostendunt devotione se stériles, redduntur in 
occulis divine magestatis accepta, nec eorum terra predicta subsi- 

retarder son arrivée à la curie. Diaprés le continuateur de Guillaume de Nangis, 
le mouvement insurrectionnel dont il est ici question commença en 1320 et eut 
son point de départ à Paris, où les Pastoaraux forcèrent la prison du Châtelet. 
On les voit ensuite à Limoges, d'après lu chronique de Saint- Martial (Historiens 
de France, XXI, 814). D'après une enquête faite en 1322, ils attaquèrent ensuite 
Atich, Verdun-sur-Garonne, Castelsarrasin, Toulouse, Rabastens et Gaillac. 
Pour ce qui regarde Auch, Texistence aux portes de cette ville de la juiverie de 
Pavie dut attirer les Pastouraux {Histoire de Languedoc, IX, 293, 402-405). Il 
est certain qu'au mois de mai ou au commencement de juin ils assiégeaient 
Lectoure (voir ci-dessous une note du n° 130). Le 25 juin, ils étaient à Albi 
{Histoire de Languedoc, IX, 403) ; ils allèrent de là, d'après Bernard Gui, 
à Verdun-sur-Garonne. Ils avaient même projeté, dit le même auteur, de 
s'emparer d'Avignon, ce qui explique l'émotion du Pape {Historiens de France, 
XXI, 731). 
' Congregatones (registre). 
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diO; cum sint viribns et fiicaltatibus impotentes, in suis potest 
necessitatibns adjuvari. 

Cum igitur ad ipsius terre passagiam, qaod specialiter insidet 
cordi nostro, cum carissimo in Christo filio nostro Philippe rege 
Francie illustre qui, signo munifice crueis assumpto, ad ipsius 
terre subsidium et succursum desideranter aspirât, et super hoc 
diversa jamdudum et utilia exquirendo consilia laboravit, et 
indefessis non cessât studiis laborare, promptis desideriis intenda- 
mus, et multis scandalis variisque periculis que fréquenter in 
diversis partibus ex tam inordinatis congregationibus, sicut 
manifeste docet magistra rerum experiencia, provenerunt, in 
scrutinio débite considerationis adductis, et ne similia contingant 
in posterum, paterne diligencie studiis prospicere cupientes, 
fraternitati vestre, de fratrum nostrorum consilio, per apostolica 
scripta committimus et mandamus quatenus vos et singuli ves- 
trum, per vos vel per alios, omnes et singulos qui nominantur, ut 
predicitur, pastorelli, et quosvis alios de congrégation ibus antedic- 
tis, quocumque nomine censeantur^, qui, ut predicitur, se 
velle asserunt transfretare, tam clericos quam laycos, per singulas 
vestras civitates et diocèses constitutos ex parte nostra monere et 
inducere studeatis ut a premissis, donec de prefato négocie, Deo 
dirigente, fuerit ordinatum, desistere ac resilire procurent, ipsos 
ad hoc, si opus fuerit, per censuram ecclesiasticam, nec non et eos 
in quos temporalem jurisdictionem habetis per temporales penas 
de quibus expedire videritis, appellatione postposita, compellendo. 

Datum Avinione xiii kalendas julii anno quarto. 

In eundem modum archiepiscopo Tholosano e/tisqtie mffragaveis. 



129. — [19 Juin 1320.] 
An sénéchal de Toulouse sur le même sujet. {Règ. VaL 110, ep. 804.) 

Dilectojilio nobili vira Guiardo Guidonis 
senescaUo Tholosano, 

Significasti nobis per litteras tuas graves et énormes excessus 
per iUos qui se nominant pastorellos in personas et bona judeorum 

' Senseantur (registre). 
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ipsaruiu partium, Don absqiie carissimi in Christo filii nostri 
Philippi régis Francie illustris iDJaria^ perpétrâtes^, petens 
contra eos per providenciam apostolice sedis de congruo remedio 
provider! . Ad quod tibi duximus respondendum quod per aliquos 
dies ante receptionem hujusmodi litterarum, dictomm pastorello- 
rum anditis excessibns, diverses prêtâtes, ac te et alios senescallos 
et officiales ac nobiles regni Francie per nostras litteras regandos 
duximus attencius et hortandos, prelatis mandantes eisdem, ut 
ipsi per spirituales, tu vero ac senescalli, officiales et nobiles 
supradicti per temporales penas curaretis pastorellos eosdem ab 
eorum congregationibus cohibere. Verum, ut contra pastorellos 
ipsos congruum possit in partibus illis remedium adhiberi, vene- 
rabili fratri nostro archiepiscope Tholosane, qui nos per litteras 
suas super excessibus consuluerat antedictis, duximus responden- 
dum qualiter contra pastorellos eosdem habeat providere, prout in 
litteris responsionis hujus poteris intueri. 



130. — l*' Juillet 1320. 

Le Pape accuse réception au cardinal Gancelme des documents expédiés 
par celui-ci. Il annonce que le vicomte de Lomagne doit arriver à 
Avignon dans deux jours, et déclare enfin s'étonner de la faiblesse 
de l'autorité royale devant les excès des Pastouraux. (Reg. Vat. 110, 
ep. 795 ; — F. Ehrle, loco cit.y p. 112.) 

DilectoJUio G[ancelmo] tittdi sanctorum Marcellini et Pétri 
diacono cardinali, sedis apostolice nuncio. 

Nosce, fili, te volumus nos hiis diebus preteritis super responsio- 
nibus illorum quibus certes processus ^ per nos in festo Ascencionis 

^ Les juifs étaient, comme on sait, au Moyen-âge, une source de revenus pour 
le pouvoir royal qui leur vendait chèrement sa protection contre les derniers 
excès du populaire. Aussi, le 29 juin 1320, Aymeric de Cros, sénéchal de Carcas- 
sonne, fît publier que les juifs étaient placés sous la protection royale, comme 
appartenant au Roi, et dispersa les Pastouraux dans une rencontre où le comte 
de Foix aurait eu Thonneur du succès {Histoire de Lcmgxiedoc^ IX, 404). Il 
convient cependant de faire remarquer que le jeune comte n^avait alors que 
douze ans (voir ci-dessus, p. 151, n. 1). — Le registre porte -.perpétrantes, 

' On a vu ci-dessus que le Pape avait accordé au vicomte, pour se présenter à 
la curie, un nouveau délai qui allait jusqu'au 23 juin (n» 127). Ce jour-là même, 
on vit arriver à Avignon le chevalier Itier de Virsac et Bertrand de Garros, 
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Domini factos solemniter curaveramus per nostras litteras intimare, 
tuas litteras cum interclusis cedulis récépissé, set et nanc noviter 
recepimus alias cum interclusis cedulis eadem, necnon et respon- 
sionem dilecti filii nobilis viri Caroli régis Francie filii, comitis 
Marchie, cui tu provide insinuare processus prefatos curaveras, ac 
responsiones super certis articulis illius negocii continentes. 
Viceconies Leumanie autem dicitur esse in procinctu itineris ad 
curiam veniendi, curiam infra biduum intraturus. Super facto 
dilecti filii nobilis viri B. domiui de Mercolio^, ac dilecti filii 
nostri magistri R. de Perellis tibi scripsimus hiis diebus : quos 
tue prudencie, afiectione qna possumus, commendamus. Miramur 
quod providencia regia scandalosis excessibus et perniciosis 
exemplo illorum qui se pastorellos nominant, qui utique lupi 
rapaces et homicide pocius possunt dici, omittat occurrere, 
cum processus eorum offendant divine magestatis occulos, 
honori régie non leviter detrahant, ac toti regno graviora quam 
possit exprimi^ si processerint, pericula continentur. Sani eramus, 
Dei misericordia, in confectione presencium nos et fratres, salvo 
quod nonnulli passionibus veteribus, et aliqui disgratiis levibus 
molestantur. Gratia Dei, fili, sit tecum. 
Datum Avinione kalendis julii anno quarto. 



bourgeois de Lectoure. Ils étaient venus en quatre jours de Lavit-de-Lomagne 
pour présenter au Pape, de la part du vicomte, la demande d'un troisième délai. 
Ils étaient porteurs d'un acte notarié, daté du 19 juin, par lequel Bertrand de 
Got les chargeait d'exposer au Pape qu'aussitôt après avoir eu connaissance de 
la citation du 8 mai, il avait quitté Bordeaux, où il se trouvait alors, pour se 
rendre à Avignon. Mais, en traversant sa vicomte de Lomagne, il s'était trouvé 
en face d'une bande de pastouraux qui, pendant plus de huit jours, avaient 
tenu assiégées ses villes de Lectoure et d'Auvillar. Après avoir rétabli la tranquil- 
lité, il s'ét«it remis en route, et se trouvait, disait-il, en ce moment à Lavit, à 
l'extrémité de sa vicomte. En attendant son arrivée à Avignon, ses envoyés 
priaient le Pape de suspendre provisoirement l'effet des censures prononcées 
contre lui. — Jean XXII rejeta les excuses du vicomte; le 25 juin, Bertrand de' 
Got fut déclaré contumace, et ayant encouru Texcommunication. Sur ces 
entrefaites, la nouvelle certaine de son arrivée imminente se répandit à 
Avignon. Les choses en étaient là au moment où le Pape écrivit la lettre 
du 1" juillet 1320 (P. Ehble, loco ciL, pp. 92-95). 

> Il s'agit peut-être de Béraud de Mercœur (Cf. p. 101, n. 3). Sur Raoul de 
Presle, secrétaire du Roi, voir l'abbé Chevalier, Répertoire^ hio- bibliographie, 
p. 1981. 
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181. — 2 Juillet 1320. 

Jeanne d'Artois, comtesse de Foix, se tronvait de nouveau en désaccord 
avec les exécuteurs du testament de sa belle-mère Marguerite de 
Béarn. Le Pape Texhorte à revenir à de meilleurs sentiments et à 
s'en tenir, soit au testament de Marguerite, soit à l'arrangement 
précédemment conclu avec les exécuteurs testamentaires. {Reff. VaL 
110, ep. 1014.) 

Dilectejilie nobili midieri. . . comitisse Fuxensi, 

Ex tuarum série litterarum percepimus hiis diebus dlscordiam 
in ter te et dilectos filios nobiles viros Arnaldum Guilhelmi ac 
B[erDardam] ^ de Bearnio, executores dispositionis domine Beami 
recordationis inclite, occasione executionis dispositionis predicte 
snbortam, fuisse tractatn amicabili terminatam. Set quia displi- 
center te a determinatione hujus[modi] resilire audivimus, 
subsequenter nobilitati tue, sicut et alias, suademus ut nobiles 
ipsoBy velut tibi et tuis liberis multipliciter oportunos, recomen- 
datos habeas, et tractes favorabiliter, sicut utique eorum gesta 
laudabilia intelleximus meruisse^ et exeoutionem dispositionis 
predicte non impedias,si iram Dei, [et] oblocutionem vulgi vitare, 
tuamque dispositionem executione desideras non carere, set ut fiât 
libère, juxta formam dispositionis ejusdem^vel saltem juxta prefa- 
tum tractatum amicabilem, velis studium adhiberc, nec expectes 
compulsa^ facere quod te deceat liberaliter adimplere. 

Datum Avinione vi nouas julii anno quarto. 



' On a déjà vu (n° 93) Arnaud-Guillaume de Béarn, seigneur de Lescun et 
frère naturel de la comtesse Marguerite. Bernard de Béarn, dit Aspes, autre 
frère naturel de Marguerite, figure dans son testament. Marguerite lui confie la 
garde du château d'Orthez, jusqu'à la majorité de Gaston II. De plus, elle lui 
lègue, sa vie durant, les villages de Montagut, de Ours (arrondissement d'Orthez), 
et de Garlin {Bulletin de la Société des sciencesj lettres et arts de PaUj 1888-1889, 
p. 61 ; — Archives des Basses-Pyrénées, E., 296). 

' Il y a ici une allusion à Tintervention toujours possible de Tautorité royale, 
qui trouvait dans tous ces démêlés Toccasion de s'affirmer. 
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132. — 26 Juillet [1317-1320]. 

Le sénéchal de Toulouse, Guiard Gui, est exhorté à envoyer sous 
bonne escorte, à Avignon, Arnaud de Villars et ses complices, tenus 
en prison pour un crime qui relevait de la juridiction pontificale. 
{Reg. Vat 109, ep. 335 ; ibid. 110, ep. 188.) 

DilectoJUio nobili vira Guiardo * Guidanis militi, 

aencècaUo Tholosano. 

Miranter audivimus quod tu, qui veluti regii beneplacîti sedulus 
prosecutor, in omnibus contingentibus statum nostrum per te 
toosqne ministros genti nostre promptum ac propicium hactenus 
exhibuisti favorem, unde tibi et tuis nostram benevolenciam 
vendicaras, nunc, sicut ad nos est insinuatione recenti perlatum, a 
laadabiliter inceptorum continuatione desistis, difficultatis înge- 
rendo prepedia quomînus Arnaldus de Villaribus^ et ceteri, quos 
detines ex causa nos concernente captivos, ad nostrum carcerem 
adducantur. Quocirca nobilitatem tuam requirimus et hortamur 
quatenuSy prudenter attento quid justicie debitum cxigat, quid 
expédiât regio tuoque congruenter honori, quid etiam in bac parte 
de régie celsitudinis voluntate procédât, dictum Arnaldum cete- 
rosque captivos ex causa predicta detentos ad nos cures statim 
sub cnstodia sic tuta sicque fida transmittere, quod de illorum fuga 



* Guinardo (reg. 109). 

' On ne saurait dire s'il existait quelque rapport entre les délits auxquels le 
Pape fait ici allusion, et Tattentat dont il avait failli être victime en 1317 
(cf. pp. 6 et 27). Vers la même époque où notre document a dû être expédié, 
le Pape réclame aussi Textradition d'un prêtre accusé de s'être livré à 
des maléfices dans le cimetière des lépreux de Carcassonne ; d'antre part, il prie 
le viguier royal de Toulouse d'expédier à Avignon divers documents conservés 
dans les meubles d' c Arnaud Pascaud », alors détenu dans les prisons pontificales 
{Reg. Vat. 110, epp. 189 et 191). Quoi qu'il en soit de la relation qui existe 
entre ces divers événements, les termes employés par le Pape dans la lettre ici 
publiée fait supposer que les accusés étaient des clercs. De plus, il faut ajouter 
qu'on connaît l'existence, à cette époque, d'un chanoine de Cahors, nommé 
c Arnaud de Villars -», Ce personnage, en 1307-1308, avait été commissaire 
député pour lever dans la province de Narbonne un décime ecclésiastique 
accordé à Philippe le Bel. Il vivait encore en 1314, et on ne saurait indiquer 
exactement la date de sa mort. En revanche, on sait qu'il ne rendit jamais com- 
plètement ses comptes, et en 1332 ses héritiers furent poursuivis par un 
commissaire du Roi {Histoire de Languedocy IX, 274, 472, 1161). 
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nalluni possit evenire sinistrum^ per quod yidearis noxioram 
evaeioni aliquatenuB consentire. 
Datum VII kalendas augusti ^ 



133. — 6 AOUT 1320. 

Le Pape rend oompte en termes généraux an sire de Snll^ d'une élection 
canonique contestée entre deux candidats : ils semblaient se refxiser à 
remettre au Pape tous les droits qu'avait pu leur conférer Télection. — 
Il est ensuite question du procès du vicomte de Lomagne, qui a enfin 
comparu devant le Pape, a présenté des lettres de recommandation 
du roi de France et a été interrogé sur les points en litige. Comme il 
n'avait pas porté avec lui le texte du testament de Clément V, 
un délai lui a été fixé dans lequel il devrait présenter cette pièce. Il 
Ta enfin produite, et le Pape lui ayant demandé s'il avait autre chose 
à ajouter pour sa défense, il a protesté de sa bonne foi, s'en remettant 
avec beaucoup d'humilité à la décision du Saint-Siège. Le Pape 
a accepté sa soumission, du conseil de huit cardinaux et en considé- 
ration de la mémoire de Clément V, comme aussi par égard pour le roi 
de France. — En troisième lieu, le Pape se félicite de voir la paix 
avec les Flamands confirmée par un mariage. — Il se plaint que les 
commissaires royaux aient fait arrêter et conduire en France un 
chanoine de Carcassonne, et engage enfin le sire de Sully à s'occuper 
de la situation difficile de la yille de Montpellier dont la souveraineté 
était partagée entre plusieurs rivaux. {Reg. VaL 110, ep. 798; — 
Ehble, loc. cit, p. 115.) 

Dilecto Mio nobili vira Henrico domino Soliaciy 

buticulario Francie. 

Ad ea que tue, fili, nobilitatis littere nobis prcsentate novissime 
continebant breviter respondentes, rescribimns quod rêvera ille 
electorum qui ad nostram misit presenciam de cessione juris sni 

^ La mention de Guiard Gui comme sénéchal de Toulouse exclut cette 
lettre de la première année du pontificat. En effet, il entra, dit-on, en fonctions 
au plus tôt en 1318 (Du Màas, InsHtuiione de la ville de Toulouse, III, 322). 
D'autre part, elle est, comme on le verra, antérieure à une lettre du 11 octobre 
1318-1320 qu'on trouvera plus loin soue le n» 135. Dans cette dernière lettre, en 
effet, on voit qu'à la date du 11 octobre Arnaud de Villars était enfin détenu 
dans les prisons pontificales; c'est justement ce que réclame le Pape dans 
le document qu'on vient de lire. — On voit que le sénéchal de Toulouse, 
Guiard Gui, ne respectait guère les immunités ecclésiastiques. £n 1320, 
il encourut même l'excommunication pour avoir fait pendre à un arbre un clerc 
de Montgiscard (Haute-Garonne), coupable d'avoir pris part aux dé80i*dreB des 
pastouraux. Ajoutons que Jean XXII, très opposé, comme on sait, à ces bandes, 
ne fit pas longtemps attendre au sénéchal l'absolution de son méfait (Reg, Vat, 
71, ep. 374). 
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per litteras séu nuncios nil nobis exposait, nec de alterius volun- 
tate sentire verbo vel scripto potuimus quod nostre se vellet 
Bupponere voluntati; ymmo sentimus, ex multis que audimns, 
contrariam de utroqne. 

Ad hec vicecomes Altivillaris coram nobis comparait ^, et ad ea 
qae continebantur in nostris litteris, exhibitis prius litteris regiis 
et qnibusdam aliis, in nostra et plorium ex fratribus nostris 
presencia, particulariter et distincte respondit. Verum, quia dispo- 
sitiones illas, quas dicebat fecisse dominum Clementem felicis 
recordationis predecessorem nostrum, secum non detnlisse firmiter 
asserebat, terminum sibi infra quem exhiberet ipsas duximus 
prefigendum, in quo^, ipsis exhibitis coram nobis et fratribus 
antedictis, ac ipsis ordinationibus diligénter inspectis, cum ipsnm 
interrogassemns an vellet ad suam deffensionem proponere alia, 
multum humiliter et dévote respondit, quod ea que fecerat, fecerat 
bona fide; set an essent bene facta vel non, nolebat nobiscum 
contendere, set nostre prorsus se submittere voluntati, supplicans 
ut nos hoc recipere deberemus. Nos autem cum fratribus nostris 
ibidem presentibus, videlicet cum quatuor episcopis, duobus 
presbyteris et duobus diaconis cardinalibus, deliberatione prehabita 
diligenti, submissionem hujusmodi, presertim ob predicti prede- 

* Le vicomte comparut le 5 juillet pour la première fois, fit sa soumission en 
termes généraux, et le Pape le déclara provisoirement à Tabri des censures qu^il 
aurait encourues à raison de sa désobéissance à la citation du 16 juin (n^ 127). 
Le 8 juillet, Bertrand de 6ot renouvela sa soumission : ce jour-là même et 
le 12 juillet, il fit les déclarations indiquées ici par le Pape. Il reconnut s'être 
trouvé détenteur, à la mort de Clément V, des huit cent quatorze mille huit cents 
florins qui formaient Tensemble du trésor pontifical, et expliqua en termes 
généraux les conditions auxquelles ce trésor lui avait été légué (voir ci-dessus 
page 57, note 1). Quant aux dettes dont les rois de France et d*Angleterre 
étaient grevés envers le trésor pontifical au moment de la mort de Clément V, le 
vicomte déclara n'avoir rien reçu du roi de France, et il ne fut pas interrogé au 
sujet du paiement des dettes du roi d*Angleterre. Enfin, comme le dit Jean XXII 
dans la lettre ici publiée, Bertrand de Got promit de présenter, dans un délai 
déterminé, Toriginal du testament de Clément V (voir les actes du procès, 
Ehrle, loc. cit, pp. 95, 96). 

' C'est le 26 juillet, en présence de plusieurs cardinaux, parmi lesquels on 
peut citer Guillaume Godin, de Bayonne, et Vital Dufour, de Bazas, que le 
vicomte produisit enfin le testament de son oncle. Le 2 août, son interrogatoire 
porta surtout sur les vases et autres objets précieux qui faisaient partie de 
l*héritage en litige. En terminant, il déclara s'en remettre entièrement à la 
décision de Jean XXII (Actes du procès, Ehrlb. loc, cit., pp. 97-101). 
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cessons nostri memoriam^ cui sumus astricti multiplie! ter, et régie 
interv^entionis obtentu, duximus admittendam. Et in hoc statu 
prefatnm negocium iu confectione preseucium existebat 

Lèti leta audivimus de pace Flandreusi, tam matrimonio quam 
alias per omnia confirmata '. 

Miramur, fili, cur carissimus filius noster vult illicite exeqni 
quod licite potest. Audivimus equidem quod commissarii regiif 
Carcassoue transmissi quendam Carcassonensem canouicum et, ut 
dicunt, de mandato regio, nostra non petita licencia, in Franciam 
secum ducunt. Vide, fili, si in hoc discrète processum fuerit. Hoc 
tamen non licuit, quin immo facientes et consencientes sentenciam 
excommnnicationis incurrunt a canone ^ promulgatam, nec confes- 
sio coram ipsis emissa obtinebit robur alicujus firmitatis. Credimua 
quod per nostros commissarios examinatus fuisset diligenter et 
fideliter et tuto carceri mancipatus. 

Tenet, ut credimus, tua memoria quod super facto Montispessu- 
lani^, quod plurimumque {^c) propter diversa dominia fluctuât, 
locuti sumus, et ceptum negocium sit absque fine dimissum, unde, 
si tibi utile videretur, sicut videtur et multis, jam Flandrensibus 
negociis Dei gratia expeditis, tempus se offert accomodum ut 



^ La paix avait été conclne avec les Flamands le 5 mai 1320. Le 2 juin 
suivant, fut signé le contrat de mariage de Louis de Nevers, petit-fils du comte 
de Flandre, avec Marguerite, ^ fille du roi Philippe le Long (Art dé vérifier Uê 
dates, éd. de 1318, XIII, 330). 

' II a déjà été question de Timportante mission du comte de Fores et de 
Tévêque de Laon, auxquels avait été adjoint le sire de Sulli (voir le n^ 29 ; 
cf. Histoire de Languedoc, IX, 379 et suiv.). — Il faudrait peut-être lire : 
transmitU, En tout cas, ce passage présente une lacune; on pourrait lire, 
par exemple : transmitti fecerunt (cf. la lettre précédente). 

' II s'agit du célèbre privilège € du canon n, promulgué en 1139 par le 
deuxième concile de Latran {Corpus juris canonici, c. Si qws suadente diabolo .- 
G. XVII, Q. 4). — La dernière phrase de ce paragraphe doit avoir une lacune. 

^ La ville de Montpellier se trouvait alors partagée entre le roi de France et 
le roi de Majorque ; de plus, le roi d'Aragon avait des prétentions à la suzerai- 
neté de cette ville. En 1317, Jean XXII avait recommandé au roi de France les 
intérêts du roi de Majorque; de son côté, Philippe V avait expédié au sire 
de Sulli et à Tévéque de Laon diverses lettres destinées à trancher ces difficultés 
qui, on le voit, duraient encore en 1320 (Histoire de Languedoc, IX, 364, 365). 
Le Pape s'intéressait d'autant plus à ces questions qu'en 1318 il avait renouvelé 
le privilège qui plaçait la ville de Montpellier sous la protection et parmi 
les censitaires du Saint-Siège (Ratnaldi, ad a. 1318, n. 26). 



r 
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circa istius consummationem felicem curares opem impendere 
et operam ef&cacem. 

Datum Avinione viii idas augusti anno quarto. 



134. — 28 Août [1317-1320]. 

Le Pape prie le roi de France de réprimer ses officiers qui, par une 
exagération du droit suzerain de juger en appel, entravaient à tout 
instant la juridiction du roi d'Angleterre en Gascogne et suspen- 
daient ainsi pendant de longs délais le cours régulier de la justice, au 
profit des fauteurs de désordre. Il insiste sur la nécessité de maintenir 
la paix avec l'Angleterre, à raison des projets de croisade qu'annon- 
çait Philippe V. \Eeg. Vat. 109, «p. 713, fol. 188; ibid. 110, «p. 740.) 

Carismmo in ChristoJUio Philippo régi Francie 

et Navarre illmtri. 

Quam sit orbi catlïolicorum presertim regum et principum utilis 
unîo, te, fili carissime, latere non credimus. Set nec ignorare 
debes quam censeatur talium unanimitas placida ei qui signanter 
concordiam in suis sublimibus operatur. Quantum autem eorum 
sit perîculosa pariter et dampnosa commotio in quorum dissidio 
habent quamplures involvi^ recensere non expedit^ quia id infaus- 
tus guerrarum exitus satis prodit, et idée decet te^ immo tue 
prorsus saluti congruit ut cures solicite, quantum in te Aierit, 
erga queralibet principem, et precipue erga carissimum in Christo 
filium nostrum Eduardum regem Anglie illustrem, tanta tibi 
oonsanguinitatis et affinitatis propinquitate conjunctnm^ et ad 
quem certis aliis debeô considerationibus a£Sci, te sic laudabiliter 
gerere ut, ab ipsius ofifensis abstinens, omnem studeas occasionem 
proYOcationis odiose prècidere, omnemqne submovere materiam 
que inter te et ipsum regem possit dissentionis scandalnm susci- 
tare. Que namque discrimina, queve dispendia, etiam toti mundo, 
tua et régis predicti turbatio germinaret si, quod Deus avertat, 
novercante fortuna, contingeret, et cîrcumstanciarum discussio 
considerantibus indicat, et recentis memoria temporis manifestât. 

' Edouard II, par sa mère Marguerite de France, était consin germain 
de Philippe V. Il avait d'ailleurs épousé Isabelle, sœur du roi de France, 
et était ainsi son beau-frère. Tels étaient les liens de consanguinité et d'affinité 
qui unissaient les deux souverains. 
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Hec, filiy premisimns quia, sicut displicenter audmmus, officia- 
les tai, tuis juribus non contenti, officiales et subditos dicti régis 
in Vasconie partibus ^ multipliciter ^gravant, et ad illicite mauns 
injuste laxantes, que ad te non pertinent pro libito voluntatis 
usurpant; appellantibus etiam ab ipsius régis auditorio faveri 
nimis in tua curia dicitur^ sic quod interdum frustratorie et legi- 

* La paix entre la France et TAngleterre était officiellement rétablie depuis 
1303 (voir le traité de paix dans Rymer, Fcsdera^ t. Î,par8 IV, 'p. 24 et suiv.). 
En réalité, les conflits de juridiction ne cessèrent pas en Gascogne entre les 
autorités anglaises et françaises. Il suffira, pour s^en rendre compte, de rappeler 
quelques faits qui correspondent aux quatre premières années du pontificat de 
Jean XXII, et qui, à ce titre, expliquent la présente lettre de ce Pape. Le 
15 juin 1315, Louis X avait ordonné au sénéchal de Périguenx de respecter la 
juridiction ordinaire des officiers anglais, et d'user surtout de beaucoup de 
discrétion dans la sauvegarde donnée aux appelants par les officiers du roi 
de France; on verra, en effet que cette sauvegarde, comme le dit le Pape, 
était un encouragement à tous les désordres. Le mAdement de Louis X ne 
fut observé, ni dans sa lettre, ni dans son esprit. Au mois d'avril 1317, les habi- 
tants de Bayonne se plaignirent d'avoir été convoqués par le roi de France aux 
États généraux de Bourges. Au mois de juin, les habitants de Bordeaux 
dénonçaient quelques-uns de leurs concitoyens comme ayant obtenu sans motif 
des lettres de sauvegarde des gens du roi de France; d'ailleurs, ajoutent-ils 
dans leur lettre à Edouard II, curia Franciœ jura vestra et jurMictionem 
veairam de die in diem occupât et usurpât. Et en effet, dans le courant de cette 
même année, on voit la Cour du roi de France admettre au moins quinze appels 
en matière criminelle, dix-sept en 1318. Au mois de février de cette dernière 
année, Edouard II se plaint du sénéchal français de Périgord, ordinairement 
chargé d'intervenir dans ces sortes d'affaires, et, le 30 mars, il lui reproche 
d'avoir cité à Paris, en première instance, le sénéchal anglais de Saintes. Aussi, 
le 28 avril 1318, le roi de France défend au sénéchal de Périgord d'empiéter, 
sous prétexte d'appels, sur le temporel de l'évêque d'Agen. Le 25 et 26 août, 
Edouard II accrédite trois ambassadeurs chargés de présenter au roi de 
France toutes les réclamations de cette nature. Pour prévenir le mal, il veut, à 
la date du 20 novembre, qu'il soit fait, autant que possible, entre les parties 
adverses, des compromis rendant inutile le recours au Parlement de Paris. A la 
fin de cette même année (14 décembre 1318), le sénéchal Quillaume de 
Montaigut reçoit mission d'aller auprès du roi de France pour conférer avec lui 
sur l'état du duché. On a vu, d'autre part (n** 72), que Jourdain de Tlsle, 
le protégé du Pape, avait fait en 1318 une série d'appels à la Cour de France et 
s'était mis sous la sauvegarde du sénéchal de Périgord. Enfin, vers la même 
époque, Edouard II s'était plaint au Pape de l'attitude du sire de Navailles qui, 
dans ses démêlés avec Marguerite de Béarn, s'était adressé directement au 
Parlement de Paris, au détriment des droits vrais ou prétendus du roi d'Angle- 
terre (p. 88). Les deux années suivantes paraissent avoir été moins troublées : 
en 1319, on remarque huit appels reçus par la Cour de France, deux en 1320. 
Peut-être l'intervention du Pape ne fut-elle pas étrangère à ce résultat. Toujours 
est-il qu'à la date du 4 décembre 1319 une ordonnance d'Edouard II décidait 
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time appellaittis débita distinctio non habetur; unde illud 
absurdam evenit qnod, etsi appellationis remedinm ad relevandnm 
oppre8808, non opprimendum innoxios, sit inductum^ appellans 
taraen, per appellationis objectum se intérim exemptum a jurisdic- 
tione reputans dicti régis, libère debaechatur, licenter opprimit 
proximnm, turbat statum pacificum regionis ; et, dam non est qni, 
appellatione pendente, ejns perversis conatibns obviet, cedes^ 
rapinasy incendia et vulnera quandoque ^ committit. 

Hec, fili, qae jnsto judici displicent, tnrbant patriam et dictum 
regem forsitan scandalizant, dissimulare non debes^ ne per id 
ponas in tai nominis gloria maculam, tantoram malornm actor, 

que désormais le sénéchal de Gascogne se rendrait en personne au Parlement de 
Paris, pour mieux défendre les droits du duc d'Aquitaine (Btmer, FcBdera, 
t. Il, pars I, pp. 81, 123, 126, 129, 146, 148, 159, 163, 164, 188; — Lanqlois, 
Teostes relatifs à Thisloire du Parlement, Paris, 1888, p. 244 : Appellations du 
duché d'Aquitaine; . — Boutaric, Actes du Parlement de Paris, 1867, t. II : 
(a. 1317), n« 4641, 4553, 4558, 4593 et 4599, 4657, 4785 et 4989, 4749, 4753, 
4842, 4889, 4931, 4952, 5027, 5064, 5123 ; (a. 1318), n* 5142, 5204, 5285, 5332, 
6337, 5347, 6366, 6381, 6391, 6417, 6446, 6486, 5526, 5556, 5664, 5683 ; (a. 1319), 
n" 5723, 5724, 5782, 5806, 5823, 5827, 5828, 6862; (a. 1320), n« 6953, 
6014; — Beuonot, Olim., t. III, deuxième partie, pp. 1204 et 1300). 

^ On lirait plutôt quancunque dans le registre 110. — Le Pape n^exagère rien 
en parlant des attentats de tout genre que produisait en Gascogne l'abus 
des appels. Le désordre prit de telles proportions que le roi de France lui-même 
comprit la nécessité de modérer le zèle de ses officiers, comme on Ta tu dans 
la note précédente. On peut croire d'ailleurs que les abus devaient être bien grands 
pour que le roi de France fût amené à le reconnaître. De fait, à la dat9du 14 juin 
1319, un mandement très explicite nous montre le sire de Noialliis (probablement 
le sire de Kavailles, déjà mentionné plus haut) commettant joarnellement, avec ses 
complices en Guyenne, « toutes sortes de crimes, tels que rapts, rapines, etc., 

< l'inculpé ayant appelé d'une sentence du lieutenant du duc, et échappant à la 
c juridiction du duc jusqu au jugement de l'appel :». Le lendemain, mandement 
était adressé aux sénéchaux de Toulouse, Périgord et Saintonge, avec ordre de 
punir plusieurs seigneurs gascons, parmi lesquels Jean de Bouglon, Amanieu de 
Marmande, Sans-Aner de Pins, Jourdain de l'Isle, Amanieu d'Albret et Gaillard 
de la Mothe : autant de noms qui ont déjà figuré dans notre recueil. Ils 
s'étaient, dit le mandement, « momentanément exemptés de la juridiction du 
€ duc de Guyenne, par suite d'appel des sentences des officiers du duc, et 
« commettaient dans le duché de Guyenne des rapts, vols, homicides, etc. ]>. 
Trois ans plus tard, le 16 juin 1323, il est encore question de plusieurs nobles 

< soi-disant appelants du duc de Guyenne, et qui avaient commis et commet- 

< taient chaque jour des excès énormes, tels qu'incendies, rapts, homicides, 
« rapines i. Il était difficile qu'une situation pareille se prolongeât sans amener 
une rupture déclarée entre les royaumes de France et d'Angleterre (Boutaric, 
Actes du Parlement, II, n<>* 6159, 6823 [cf. ci-dessus, p. 88], 6824, 7266). 

14 
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vnlgariy quod ahait, delatione notandus; sed régis pacifici beoe- 
placitis te conformans, coneiderare debes attentiiis quanta ex tua 
et dicti régis discordia tibi ac ipsis vestrisque posteris possent 
imminere discrimina, et quam grandis ex vestra trauquillitate 
utilitas provenire speratur ; et proinde, ne inter vos radix amari- 
tudinis sursum germinet, quin pocius radicitus extirpetur, odii 
cujusiibet extinguatur fomes, et intégra vigeat sinceritas caritatis, 
propensis studiis providere; presertim cum te, tanquam Cbristi 
pugilem, asseras te velle promovere Dei negocium in subsidinm 
terre sancte; in qno, ne culpa tui fructum laboris impediat, debes 
omni diligencia precavere ne scienter^ cuiqnam existas injurias, 
ne jus alienum usurpes, cum, (benedictus Deusl) pre tuis partici- 
pibus in divitiis et honoribus immensis ' habundes ; immo prelia^ 
turus Domini prelia, tuam debes conseienciam illesam in omnibus 
cnstodire, et tue' in hiis et aliis sic consulere puritati, quod tuo 
gratum prestare ^ possis obsequium creatori. 

Tuam itaque celsitudinem per redemptoris tui mansuetudinem 
obsecramus, tibi nichilominus in remissionem peccaminum sua* 
dentés quatenus, ob divinum araorem tueque salutis obtentum, 
premissis omnibus et aliis circa id attendendis discreta meditatione 
pensatis, sic tuorum officialium insolencias in predictis mandes et 
facias corrigi cum eifectu, sicque ausus illorum districte cohibeas, 
quod via saltem futuris gravaminibus precludatur, quantum 
honeste poterit fieri, per quod officiales et subditi dicti régis snb 
ejus ducatu tranquille viventes, de tuis ex nqnc officialibus juste 
non habeant super hiis materiam querelandi; de appellantibus 
autem ordines ut cesset omnis favor illicitus, omnis injusta 
dilatio conquiescat, sed fiât eis complementum céleris et expedite 
justicie, ne per appellationis diffugium diutius evagantes ad 
enormia perperam audeant, sicut hactenus, prosilire. In bis 
denique illud, si placet, remedium prompte correctionis et refor- 
mationis in posterum cures apponere, cujus prompta oeleritas 



^ SiniêUr dans le registre 109. 
' ImmeoM (registre 109). 

* Tuo (regg.). 

* Parare (reg. 110). 
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omiâsionem, si qna preterîtus ^ forsitan faerit quodammodo^ valeat 
excusare. 

Datnm v kalendas septembris '. 



136. — 11 Octobre [1318-1320]. 

Le sénéchal de Toulouse avait saisi une partie des biens d'Arnaud de 
Yillars et de certains autres clercs^ ses complices, alors détenus dans 
les prisons pontificales. Le Pape lui rappelle sévèrement que les 
biens des accusés ne doivent pas être saisis avant leur condamnation, 
et que, d'ailleurs, celle-ci une fois prononcée, les biens des condamnés, 
dans le cas actuel, revenaient au Saint-Siège et non au fisc royal. 
{Reg. VaL 110, ep. 91L) 

DilectoJUio nobili viro Ouiardo Guidonis militi, 

senescallo Tholoaano^. 

Nuper ad apostolatas nostri pervenit auditum quod ta vel alii 
de mandato tno ad nonnnlla bona mobilia Arnaldi de Yillariis et 
qnorQmdam aliorum clericorum quos, suis demeritis exigentibus, 
fitcimus detineri captivos^, manus vestras extendentes indebite, 
illa distraxistis seu distrahi minus juste fecistis, pro libito 
voluntatis. Cum igitur bujusmodi bona, ante condempnationem 
clericorum ipsorum distrahi de jure non debeant, neque possint, et 
post condempnationem, si eam fieri forte contigerit, non ad 



* Prateritam (regg.). 

' Si Ton prend en considératioD ramélioration relative qui paraît s'être 
produite en Gascogne pendant les années 1319 et 1320 dans les rapports entre 
les deux puissances, on attribuera cette lettre à Tuue de ces deux années, 
ou encore à Tannée 1318. Le sujet parut assez grave à Jean XXII pour justifier 
renvoi d'une seconde lettre au roi de France, à la date du 19 décembre suivant 
(no 137). 

' On a vu au n» 132 que le Pape avait dft sommer le sénéchal de lui envoyer 
les coupables. Il résulte de la présente lettre que leurs biens donnèrent lieu à un 
autre conflit entre Tautorité pontificale et le pouvoir royal. Cette querelle offre 
des ressemblances avec une idf aire qui mit aux prises le sénéchal de Toulouse et 
le chapitre d'Auch, et dont il a été question au n^ 102. 

* Lee biens des clercs condamnés pour hérésie étaient, on Ta déjà dit, dévolus 
aux églises où ils étaient bénéficiers. Mais, ces accusés étant jugés à la curie, le 
droit commun ou un décret spécial de réserve attribuait leurs biens à la Chambre 
apostolique. En aucun cas, le fisc ne pouvait y prétendre (voir les textes cités 
plus haut, page 169, note 1). 



212 DOCUMENTS PONTIFICAUX SUR LA GASCOGNE. 

regiam cariam, sed ad nos ^ pertinere noscatur, nobilitatem tuam 
rogamus et hortamur attentius quatenus dicta bona conservanda 
dispositioui et ordinatioDi nostre et apostolice sedis in statam 
reducere sea reduci facere pristinum, qaibaslibet occasione et 
dilatione postpositis^ non omittas. 
Datum V idas octobriB. 



136^ — 18 Octobre [1316-1320]. 

Le père et Taïeul de Bernard IX, comte de Comminges, avaient fBÀt 
cession en sa favenr de tous leurs biens, après son émancipation. 
Malgré cela, révêqae de Carcassonne s'était &it ensuite attribuer 
indûment par le père de Bernard IX la moitié de la châtellenie de 
Pujlauzic. Bernard s'étant nlaint au Pape de cet arrangement, qui 
lésait ses droits, celui-ci oraonne à révoque de restituer au comte, 
s'il en est ainsi, le domaine usurpé. {Beg. VaL 109, ép. 393; 
ibid, 110, ep. 153.) 

VeneraMli Jratri Petro episcopo Carcassonensi '. 

Cum sis, frater, castos in vineis positus, de tue custodia vinee 
debes esse potissimum curiosus, ut videlicet, cum custodis nomen 
ad corrigendnm aliorum excessus acceperis, quod excédas in alium 
juste reprehendi non posais. Habet siquidem dilecti fili nobilis viri 
B[ernardi]^ comitis Convenarum expositio noviter facta nobis 

* Cette lettre est aa plus tôt de la deuxième année du pontificat de Jean XXII : 
c^est ce qui paraît résulter de la mention de Guiard Oui comme sénéchal de 
Toulouse (voir ci-dessus p. 204, note 1). D'autre part, d'après ce qui a été dit, 
dans l'Introduction, de la chronologie des documents des registres 109 et 110, 
elle est au plus tard de la cinquième année du pontificat (ô septembre 1320- 
4 septembre 1321). Datée du 11 octobre, elle ne saurait donc être postérieure 
à l'année 1320. 

' Pierre de Roquefort fut évêque de Carcassonne entre 1300 et 1321 
(Histoire de Languedoc^ IV, 333). Il fut remplacé par Quillanme de Flavacoar, 
plus tard archevêque d'Auch. 

' Il s'agit ici de Bernard IX qui succéda à son père Bernard VIII, mort en 
}312. Il est certain que ce dernier avait été, par anticipation, en 1296, mis 
en possession du comté par son propre père Bernard VII. D'après la requête 
dont le Pape se fait ici l'écho, Bernard VIII, à son tour, aurait fait, lui aussi, de 
son vivant, cession du Comminges en faveur de Bernard IX. En 1309, 
Bernard VIII faisait encore acte d'autorité en qualité de comte de Comminges. 
En 1314, Bernard IX épousa Mathe de l'isle- Jourdain, belle-sœur d'Arnaud 
Duèze, qui était lui-même neveu de Jean XXII (Histoire de Languedoc^ IX, 
120, 344 ; X, Preuves, 506 ; — Histoire de la Gascogne^ III, 69). 
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quod^ licet avus et pater sui ^, post solennem emancipationem 
ipsias, sibi de toto comitatu Convenarnm et pertinentiaram ejns- 
dem donationem puram et simplicem légitime fecerunt, tu tamen^ 
post emancipationem et donationem hnjusmodi, medietatem castri 
Podii Lanzici' existentem in comitatn jam dicto, et ad eundem 
comitem, donationis predicte virtnte, rationabilit^r pertinentem, 
donari tibi per patrem ipsius, in evidens sui prejudicium, procu- 
rasti; quam medietatem in juris injuriam et comitis predicti 
jacturam diceris tenuisse diutius, et ex ea percepisse frnctus 
indebite et adhuc pro libito detines^ nolens eam comiti restituere 
memorato, nec de perceptis fractibus respondere. Quia igitur^ si 
est ita, pontificalis essencie puritati non leviter detrahis, cum 
ridicalnm sit in prelato preesse populis et reprehensibilibus 
actibus subjacere, fraternitatem tnam hortamnr attente, tibi 
nichilominus per apostolica scripta mandantes quatenns, si pre- 
missis Veritas snffragatur, cum eodem comité circa restitutionem 
medietatis castri predicti ac fructuum per te hactenus percepto- 
rum, omni sublato dififugio, sic convenire sicque pacificare procures, 
quod ex nnnc super hoc nulla de te justa querelandi resultet 
occasio; propter quam nos qui singnlis in justicia debitores 
existimus, eidem comiti de alio oportuno super hoc providere 
remedio compellamur. 

Datum Avinione xv kalendas novembris. 



137. -^ 19 DÉOBHBBB [1316-1320]. 

Le Pape avait précédemment écrit an roi de France pour rengager à 
réprimer ses officiers, qui recevaient avec nne excessive facuiâ les 
appels des sujets du duc d'Aquitaine et faisaient attendre trop 
longtemps leur sentence. Dans cet intervalle, les appelants se consi- 

^ Gomme on vient de le dire, le père de Bernard IX était Bernard VIII, dont 
on a publié le sceau (La Plaone Babbis, Archiv, hisL de Gascogne : Sceaux 
gascons du Moyen-âge^ I, 146, Auch, 1889). Sur la généalogie des comtes de 
Gomminges au commencement du xiv* siècle, on consultera VHistoire de 
Languedoc, t. X, notes, p. 72 et suiv. On y trouvera la rectification de quelques 
erreurs du P. Anselme. 

' Puylauzic, département du Gers, canton de Lombez. Comme au n^ 104 
(p. 163), castrum signifie ici « châtellenie J>, 
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déraient comme aflAranchlB de tonte juridiction et se lirraient à tons 
les désordres. Craignant qne sa première lettre n'ait pas été reçne par 
le Roi, le Pape renouvelle ses remontrances. {Reg. VaU 109, ep. 882.) 

Carissimo in CkriêtoJUio Philippo régi Franeie 

et Navarre illustri. 

Oupientesy fili carissime, inter te et carissimum in Cbristo 
filiam nostrum Eduardam regem Anglie illustrem, tanta tibi 
consangninitatis et affinitatis propinquitate conjaDctum, omnem 
occasionem provocationis odiose precidi^ omnemque submoveri 
materiam, per qnam inter te et Ipsum regem posset dissensionis 
scandalum sascitari, pridem tibi per apostolicas litteras scripsisse 
meminimus ^ ut, cam ad tuam curiam appellantibus ab ipsius régis 
auditorio in dacata Aquitanie nimis in ipsa tua curia faveri dica- 
tar, sicque sequantar per ipsam tuam curiam passim appellationes 
admitti, quod interdum frustratorîe et légitime appellantis 
débita distinctio non habetur; unde illud absurdum evenit quod, 
etsi appellationis remedium ad relevandum oppressos, non 
opprimendnm innoxios, sit inductura, appellans^ tamen, per 
appellationis objectum, se intérim exemptum, quoad omnia, a 
jurisdictione reputans dicti régis, libère debaccatur, licenter 
opprimit proximum, turbat statum pacificum regionis, et, dnm 
non est qui, appellatione pendente, ejus perversis conatibus obviet, 
cèdes, rapinas, incendia et vulnera quandoque comittit; tu, 
consideranter attente quod talia justo judici displicent, turbant 
patriam et dictum regem forsitan scandalizant, sic velles de 
appellantibus hujusmodi ordinare quod cessaret omnis favor 
illicitus, et appellationi non defferretur minus juste, sed sic fieret 
appellantibus ipsis complementum céleris et expedite justicie, 
quod per appellationis diffugium non habentes evaguari, diutius 
ad enormia propterea non auderent, sicut actenus, prosilire. 

Yerum quia probabiliter dubitamus an prescripte nostre littere 
suasionem nos tram hujusmodi continentes ad manus regias hue 
usque pervenerint, ecce, cogente paterne dilectionis affectu, 
cooptare propensius ducimur ne inter t^e et regem eundem radix 

^ Le Pape se réfère ici à la lettre qu^oD a lue plus haut sons la date du 
28 août 1317-1320 (page 207). 
* Appellationis (registre). 
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amaritadinis sursum germinet^ quin pocius intègre vigeat sinceri- 
tas caritatisy suasionem eandem, veluti salubrem et ntilem^ in 
presentibns dnximus iteraDdam, celsitodinem tuam rogantes et 
obsecrantes in Domino Jhesu Christo quatenus in predictis tue 
consulas puritati, sicque illa manu prompte correctionis studeas 
reformare quod predictis periculis et dispendiis occurratur, 
nullaque inter te ac regem ipsum et utrinsque officiales et subditos 
possit discordia sascitari. 

Datmn xiiii kalendas januarii ^ 



188. — [1320.] 

Le comte Charles de la Marche revenant de son comté de Bigorre 
et passant à Mirande, nne qnerelle s'était élevée entre ses gens 
et ceux d'Amanieu d'Astarac^ fils dn seigneur dn lien et femilier du 
Pape. Quelques personnes de la suite du comte avaient été tuées, 

* Au sujet de la date de cette lettre, on peut affirmer simplement qu'elle est 
de Tuue des quatre ou ciuq premières années du pontificat (voir Tlntroduction), 
et postérieure à celle du n^ 134. Comme cette dernière, elle est, suivant quelques 
apparences, de Tannée 1318. Pour compléter les documents qui attestent le 
triste état de la Gascogne anglaise à cette époque, on a cru bon de transcrire ici 
une note égarée, en 1322 ou 1323, par un scribe d'Avignon, dans un registre 
eaméral. Il assigne deux grandes causes aux désordres qui < détruisent i» la 
Gascogne, et font que cette province apporte au duc plus de dépenses que 
de revenus. 11 signale Tabsence de coutumes écrites dans certaines parties du 
duché, et la liberté laissée à chaque noble de s'entourer d'un nombre de 
servants disproportionné avec ses ressources. Il demande donc qu*on procède à 
une rédaction générale des coutumes, et que désormais il ne soit plus permis à 
qui que ce soit de composer son personnel, sans accepter la responsabilité des 
excès commis par les siens : 

a Duo sunt que destruunt Vasconiam inter alia, et faciunt dncem expendere 
« plus quam recipiat sua caméra de ducatu. 

c Primum est quod gentes ducatus, in aliqua sni parte, utuntur consuetndini- 
a bus et statntis que nec scripte nec consone juri sunt vel ratiooi. Immo fiunt 
€ quaque die nove consuetudines et statuta secundum quod advocati sciunt 
« subtilius verba sua proferre. 

c Secundum est quod quilibet nobilis vnlt habere plures quam sîbi expédiât 
< servientes, quibus intcrdum non potest providere in necessariis de suo, 

c Ad que sunt remédia, ut videtur, quod illi qui utuntur consuctudinibus non 
scriptis compellantur ad ponendum in scriptis. 

< Item quod fieret statutum per ducem quod nullus nobilis, burgensis, vel 
€ quivis alius teneret alios de familia, nisi taies pro quibus vellet respondere de 
€ corpore pro quocunque delicto. 

c Cum quare destruitur Vasconia ex predictis, latius, si placuerit, explicabo, 
« licet Bit prolixum ^ (Archives du Vatican, iSem^ communie*, n^ 4, fol. 90). 
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d'antres avaient été blessées : snr quoi tons les conpables qu'on avait 
pn saisir avaient été livrés par Amanien an comte de la Marche, qai 
en avait fait justice. Mais Tun d'eux, pendant qu'on le conduisait à la 
mort, avait faussement accusé Amanieu d'Astarac d'avoir personnel* 
lement trempé dans ces méfaits : d'où le comte de la Marche avait 
conçu contre ce seigneur un vif ressentiment. Le Pape prie le comte 
Charles de ne pas s'arrêter à ces accusations et de se réconcilier avec 
Amanieu d'Astarac. {Reg, Val. 110, e/p. 801.) 

DilectoJUio nobili vira Carolo comiti Marchie, 

Ad ea que salutis et honoris tui augmenta contingunt et 
aliorum comoda respicere dinoscuntur eo confidentius magnitudi- 
nem tuam nostris exhortationibus excitamos quo liberaliue apud 
te illas confidimus exaudition is graciam reperire. Habet siquidem 
dilecti filii nobilis viri Amanevi de Astayraco^ domicelli et 
familiaris nostri relatio quod, dum olim te de comitatu tuo 
Bigorre ' versus partes Francie redeuntem, per locum de Miranda 
ad dilectum fQium nobilem virum comitem de Astaraco genitorem 
ejusdem nobilis pertinentem, transitum facere contigiseet, accidit 
quod inter quosdam de tuis^ ex parte una, et aliquos de ipsius 



* Amanieu V d^Astarac était fils du comte Bernard et de Mathe de Foîx, fille 
elle-même de la comtesse Marguerite, qui a été souvent mentionnée dans 
les bulles précédentes : il était donc cousin germain du comte de Foiz 
Gaston II. Il fut en querelles avec Tarchevêque d*Auch, au sujet des dîmes de 
son comté. En 1322, le viguier de Toulouse le fit arrêter pour divers crimes ; il 
fut conduit à Paris et emprisonné au Châtelet. Gui de Comminges et Jourdain 
de risle paraissent avoir été ses modèles; pas plus que ces gentilshommes 
brigands, il n*étaît guère digne de labienveillauce pontificale et de la qualité de 
&milier du Pape (Histoire de Languedoc, IX, 418 ; — Hititmrt de la Groscogne, 
III, 206). 

' Depuis Tavènement de Louis X, Charles prenait le titre de comte de 
Bigorre, quoique cette terre eût été simplement mise sous séquestre par 
Philippe le Bel, qui, pour la première fois, fit sentir Tautorité royale d'une 
manière continue dans cette province reculée. Le voyage dont parle ici le Pape 
eut lieu ou du moins durait encore au commencement de 1320. En effets 
le 21 février 1320, Charles, par un acte daté de Rabautens (département des 
Hantes-Pyrénées), défendit à ses officiers en Bigorre d'empiéter sur les juridic- 
tions ecclésiastiques {Gallia ChriaUana, I, Instrumenta Ecclesiœ Tarbienfis, 
p. 1 91; — Dayezac-Macaya, Essais historiques sur le Bigorre, II, 77 ; — Archives 
des Hautes-Pyrénées, G. 5). Rappelons qu'en Bigorre on datait du 25 mars, 
ce qui doit faire interpréter par 1320 la date decimo nono du document. Charles 
était à Bagnères le 9 avril suivant, comme en font foi des lettres qu'il y donna à 
cette date (Bibliothèque municipale de Tarbes, Larcher, Glanage, t. XXV, 
f. 42). 
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Amanevi familiaribus^ et nonnullos loci habitatores ejusdem \ ex 
altéra, quadam rixa, incentore maloram omniam procurante, 
suborta, qaidam de tuis familiaribus predictis ibidem letaliter 
valnerati et aliqui fuerunt gladio interfecti. Cumqne postmodnm 
idem domicellus tarbationem animi tui voluisset in bac parte 
placcare, tibi qaod tam de ipso quam familiaribus et hominibus 
antedictis tuam in omnibus faceres voluntatem, dinoscitur obtu- 
lisse; et nichilominus omnes de familiaribus suis et hominibus 
memoratis in predicta rixa culpabiles pro parte tua nominatis 
eidem, quos potuit reperire, tibi juxta tue tradidit beneplacitum 
voluntatis, alios qui se per fuge subsidium absentarant sub certa 
pena infra certi temporis tradere spacium promittendo. Sed demum, 
dum eorum aliqui, post traditionem hujusmodi, fuissent ad 
mortem, et alii diversimode condempnati ^, quidam ex eis, cum 
esset usque ad patibulum jam deductus, tanquam proprie salutis 
oblitus, dictum Amanevum tam in rixa prefata quam in aliis 



^ Le Pape dit ici que les gens de Mirande, habitatores loci, furent compromis 
dans cette afEaire. On savait, diantre part, qu'en 1321 la ville de Mirande avait 
été condamnée à payer au comte de la Marche la somme de vingt mille livres 
tournois : ce fait est attesté par le Livre rouge de Mirande, important manuscrit 
de la fin du xiv* siècle environ, qui est conservé à THôtel de ville (fol. lui 
et suiv.). Ajoutons que cette amende, quoique diminuée ensuite de moitié, fut 
une lourde charge pour les finances de la ville (Monlezun, Nofo'ce historique sur 
la ville de Mirande^ 1856, p. 7). Cette condamnation, dont on ignorait jusquMci les 
motifs, eut pour cause les événements dont parle la lettre pontificale. S*il 
pouvait rester «ur ce point quelque doute, tout sujet dliésitation serait écarté 
par la découverte d*un document dont le texte a été conservé par Larcher 
(Labcheb, Glanage^ manuscrit de la bibliothèque municipale de Tarbes, t. XXII, 
p. 25). C'est une supplique adressée, sur le ton le plus humble, au comte Charles 
par les gens de Mirande, qui rejettent la responsabilité de ces événements sur 
c les damoiseaux i^ de la famille d'Astarac. On publiera incessamment, dans la 
Revue de Gascogne, la teneur de cette pièce rédigée en latin fort barbare.. Elle 
est dépourvue de date; mais on peut l'attribuer, sans crainte d'erreur, à 
l'année 1321 ou à la fin de 1320. 

' La supplique des gens de Mirande précise ce que le Pape indique ici d'une 
manière générale : quatre malheureux furent pendus aux piliers de la maison 
commune, plusieurs maisons furent rasées, plusieurs bourgeois détenus pen- 
dant quelque temps à Miélan, et la commune fut condamnée à payer la lourde 
amende dont on a déjà parlé. Quant aux c damoiseaux d'Astarac », ils virent 
leurs châteaiyp détruits, après quoi, dit encore la supplique, le roi d'Angleterre 
obtint leur grâce ; l'intervention du Pape dut être aussi pour quelque chose dans 
ce résultat. Ce fut donc la ville de Mirande, fondée depuis quarante ans 
environ, qui eut en somme à subir les conséquences de cette fâcheuse aventure. 
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diversis ezcessibuB asseruit mendaciter culpabilem extitisae, 
sioque, te contra domicellam prefatam hiyusmodi occasione 
oomoto, tuam indignationem dicitar incnrrisse. 

Cam igiivLTy fili, domicellas ipse de hujusmodi casu, propter 
tuam displicenciam ex illo conceptam, multo majori quam credi 
posait faerit dolore triatatus, et pro ipsîae ayersione caBus, si fieri 
potuisset, exposnisset libenter quicquid possibîle fuisset eidem, 
ipseque desideranter affectet tam super hiis et aliis quibuscumque 
se tuis semper expouere beneplacitis et mandatis, et insuper, si 
diligenter advertis, de innocencia nobilis supradicti satis pateat ex 
premissU, nec alicujus in tali articulo constituti sit assertioni 
credendum, inagnitudinem tuam paterno rogamus et hortamur 
affectu^ quatenus, apostolicis precibus, quas tibi cum fiducia 
speciali porrigimus^ devotnm exhibens intellectum, nobilemque 
tue magnanimitatis animum, sicut tue salutis et honoris expedit 
comodis^ subjiciens rationi, ab eodem nobili^ pro nostra et apostolice 
sedis reverencia, indignationem hujusmodi benignus avertas, ipsum 
ad benivolencie tue reconsiliationem placcatus admittas, et in tua 
sinceritate favoris teneas et conserves. 

Datum '. 



189. — [!•' Janvier 1318-1321], 

Pierre Dauroc, archidiacre de Combrailles, au diocèse de Limoges, avait 
recouvré, pour le compte du Saint-Siège, les biens ayant jadis appar- 
tenu à Hugues-Géraud, évêque de Cahors. Le Pape lui donne quit- 
tance pour ces valeurs de nature diverse : livres, vases précieux, 
ornements pontificaux, armes et argent monnayé. (Reg, VaL 110, 
&p. 975.) 

Dilecto JUio magiêtro Petro Danracha arcMdiac(mo de Combraille ' 

in ecclesia Lemamcensi, 

Dudum de discretione et fidelitate tua plenam in Domino fidu- 
ciam obtinentes, tibi mandavimus ut universa bona que fuemnt 

^ Le manuscrit porte : effectu. 

' Les événements racontés dans cette lettre se passèrent au moment où le 
comte Charles venait de quitter la Bigorre, c^est-àrdire, d'après ce (fui a été dit 
ci-dessusy dans le courant de l'année 1320. La lettre du Pape ne dut pas être 
de beaucoup postérieure à cette date. 

* L'archidiaconé de Combrailles, au diocèse de Limoges, correspondait au pays 
do Combrailles, situé entre le Limousin et TAuvergne, et comprenant aujour- 
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quondam Hagonis Geraldi olim episoopi Catarceneis \ diligenter 
exqaireres, et ezquisita a qnibaslibet detentoribus eornndexn ad 
manas tuas reciperes, iliaque nobis et sedi apostolice postmodum 
assignares. Cam antem tu postmodum mandatum nostrum hcgus- 
modi fideliter executus, infrascripta bona singulariter distincta et 
expressa presentibus diligeoter exquirens, et ad manus tuas reci- 
piens, ipsa nobis et sedi predicte duxeris assignanda^ videlicet : 
librum Senece, miracula sanctorum, Clandianum, summam de 
virtutibus et viciis ', opus super tribus libris codicis, quartum 
librum Hostiensis', codicem, digestum vêtus, primam Yincentii^, 
sermones domimcales, librum de virtutibus et viciis, epistolas 
Glemeutis*, questiones Bononieuses, brocardica Atzonis ®, librum 
feudorum, questiones naturales, librum temporis Caroli magni, 
primam partem Hostiensis, Yincentium, opus fratris Pétri de 

d*hai les canton^ de Chambon et d^Evauz (département de la Creuse). Je dois 
ce renseignement à M. Tabbé Arbellot, chanoine de Limoges. 

* Il a déjà été question (page 27, note 2) du malheureux évêque de Cahors, 
Hugues Géraud. On pourra se rendre compte, grâce à Tinventaire ici publié, de 
ce que pouvaient être la bibliothèque et Tameublement d'un évêque gascon au 
commencement du quatorzième siècle. On remarquera, sans en être surpris, que 
la plus grande place appartient dans la bibliothèque aux ouvrages de droit civil 
et canonique. La plupart des auteurs appartiennent à Técole de Bologne ; quel- 
ques-uns étaient contemporains de Jean XXII, par exemple, Pierre de Bmniquel, 
Guy de Bayse, Jacques d'Arène et Pierre Boatieri. Parmi les autres ouvrages 
énnmérés dans Tinventaire, on peut signaler les constitutions synodales de 
Cahors, le livre des indulgences de TÉglise de Bordeaux et le livre temporis 
Caroli magni. Les Pères de TÉglise ne sont représentés que par saint Clément 
et Cassiodore ; les auteurs profanes par Claudien, Sénèque et Boèce dont le traité 
De la consolaUon venait d'être traduit en français (Histoire littéraire de la 
France, quatorzième siècle, t. XXIV, Paris, 1863, p. 466). 

' Le dominicain Laurent, confesseur de Philippe le Hardi, a laissé une somme 
De virtuUbus et viHis {Histoire littéraire de la France, XIX, 397). 

' Il s'agit ici du fameux canoniste du treizième siècle, Henri de Suze, 
cardinal évêque d'Ostie, et ordinairement désigné sous le nom d'Hostiensis 
(Tardif, Histoire des sources du droit canonique, Paris, 1887, pp. 202, 323). 

* On indique ici la première partie du Spéculum moQus de Vincent de Beau- 
vais, le célèbre encyclopédiste du treizième siècle (Tardif, loco cit., pp. 201, 
322). 

^ Sous cette rubrique, epistolas CUmentis, il faut entendre les fausses décré- 
tales qui portent le nom de saint Clément, et en général les apocryphes que le 
Moyen-âge attribuait à ce Pape, sur l'autorité du décret de Gratien (Jaffé, 
Regesta, n^ 10-14; Corpus juris canonici, édition Friedberg, préface, col. XXV). 

* Portius Azon, fameux jurisconsulte bolonais du treizième siècle. On appelait 
hroeardica certaines règles générales de droit. 
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Bruniquello ^, secundam partem Yincentii, codicem, oonstitu- 
tiones synodales Caturcenses, indalgencias ecclesie Burdegalensis^ 
libram amoris, librum de origine regnoram, librnm de oculo, 
librum de regimine sanitatis, summam Johannis de Blanosto^, 
libram magistri Albani ', summam Jacobi de Arenis ^ super 
feudis, vêtus Hostiense, Cassidorum (sic)^ rosarium', Guidonem de 
Sudaria*, apparatum supra decretum, summam que incipit: in 
Dei nomine, etc., papirum antiquam in parte scriptam, decretum, 
librum qui incipit : solnto matrimonio, Bibiliam (sic), secundam 
partem Hostiensis, primum volumen, Digestum novum, librum 
Pontificalem, summam Banifredi^, inforciatum, flores sanctorum", 
spéculum juris^, concordancias juris canonici et civilis, librum 
sancti Aredii^^, parvnm volumen, secundam secunde fratris Thome 
de Aquino, quatuor quaternos super decreto, duo digesta nova, 
Boecium de consolatione, décrétâtes cum apparatu, librum catho- 
licon (8ic),qïimq\xe quaternos super notabilibus legum, inforçiatum 
cum apparatu, casus Yiviani^^, summam Azonis, Ysidorum, librum 
de regimine Christianorum, Compostellanum ^, summam Pétri de 

* Sur le moine augustin, Pierre de Bruniquel (Tarn-et-Garonne)i voir Tabbé 
Chevalibb, Répertoire^ bio-bibliographie^ p. 1809. 

' Le jurisconsulte Jean de Blanay ou Blanasque enseigna à Bologne vers le 
milieu du treizième siècle (Ibidem, p. 1168 ; — Tardif, îoco ciL, p. 304). 

' Il s^agit peut-être du canoniste Alain de Galles, qui enseignait à Bologne 
en 1302. Il faudrait dans ce cas corriger le t^xte, et lire Âlani (Tabdif, Ioco 
cit., pp. 191, 320). 

* Jacques d'Arène, jurisconsulte à Padoue et à Bologne au commencement du 
quatorzième siècle (l'abbé Chevalier, Ioco ciL, p. 159). 

^ Guy de Bayze, ci-dessus mentionné, composa sur le décret de Gratien des 
gloses qu'il nomma Rosarium (Tardif, Ioco cit, p. 186). 

* Le jurisconsulte Guy de Suzara enseigna à Crémone vers 1270 (l'abbé 
Chevalier, Répertoire, bio-bibliographie, p. 994). 

' Sur le canoniste du Moyen-âge Kanfred, voir Fabricius, Bibliotheca viedii 
aevi, Florence, 1868, t. VI, p. 392. 
^ L'ouvrage intitulé Flores sanctorum n'a pu être identifié avec certitude. 

* Le canoniste du douzième siècle Pierre de Blois composa un Spéculum juris 
(Tardif, Ioco cit., p. 321). 

^^ Le liber sancti Aredii provenait sans doute de l'abbaye de ce nom, dans le 
diocèse de Limoges (Saint-Yneix). 

^^ Vivien Tascbi est un jurisconsulte bolonais du treizième siècle. 

" Bernard de Compostelle l'Ancien enseignait sous Innocent III. Un autre 
canoniste du même nom, appelé Bernard de Compostelle le Jeune, fut chapelain 
d'Innocent IV (Tardif, Ioco cit., pp. 191, 201). 
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Boateriis ^, summam Autenticoram^ summam Bollandinam ^ 
super instrumentis conficiendis, Bammam que incipit : de Francia ^, 
decretum antiquum Martinianum ^, Mandagotnm ', aliam summam 
super instrumentis conficiendis, summam poetrie, romancium 
régule Templariorum, quoddam brevarium, textum sexti libri, 
librum tesauri pauperum^, librum Geraldi Anglici^, summam 
dogmatis philosophorum, quatuor papiros, aliam summam , quan- 
dam aliam summam que vooatur Uguicio®, duodecim volumina 
librorum modici valons. 

Et in yasis argenti, videlieet : unum vas pro dandis speciebus, 
unam pelvim barbitonsoris, decem et septem cuppas granatas^, 
très pitalphos pro vino et quatuor pro aqua, duos pitalphos operatos 
et deauratos, alium pitalphum deauratum, quinque ciphos cum 
coopertoriis deauratas et operatos, duos çiphos cum coopertoriis 
deauratos cum costis, quinque ciphos cum coopertoriis deauratos, 
nnum ciphum cum coopertorio planum et album, octo ciphos cum 
coopertoriis deauratos, unum ciphum cum coopertorio deauratum 
pede rupto, quatuor ciphos sine coopertoriis, de quibus unus pes 

' Pierre Boatieri Jurisconsulte bolonais, enseignait vers 1321 (Répert., p. 311). 

' Roland Bandinelli, d'abord professeur à Bologne, devînt Pape sous le nom 
d'Alexandre III (1159-1181); il est l'auteur d'un abrégé (summa) de la 
deuxième partie du décret de Gratien (Tardif, loco ciL, pp. 185, 316). 

' On ne peut identifier avec précision les sommes ou répertoires qui sont ici 
inventoriés. Jean XXII, au témoignage de Pétrarque, affectionnait particulière- 
ment les ouvrages de ce genre qui lui permettaient de satisfaire promptement 
la curiosité naturelle de son esprit (l'abbé Christophe, HUtoire de la papauté 
au XIV siècle, Paris, 1863, t. II, p. 3, note 1). 

* L'antique compilation canonique dont il est ici question est sans doute celle 
que composa au sixième siècle Martin, archevêque de Braga (Tardif, loco city 
p. 116). 

* Guillaume de Mandagot, archevêque d'Embrun et ensuite d'Aix, en dernier 
lieu cardinal, concourut à la composition du Sexte. Il était originaire de Lodève 
et mourut en 1321 (Histoire de Languedoc^ IX, 333). 

' Un traité de médecine, intitulé Theeaurus pauperum, a été attribué à 
Jean XXII. 

^11 s'agit peut-être des œuvres de Giraud le Cambrien, évêque de Saint- 
David, dans le pays de Galles au xii« siècle (l'abbé Chevalier, Répertoire^ bio- 
bibliographie, p. 886). 

^ La somme d'Huguccio, le maître d'Innocent III, jouissait au Moyen-âge 
du plus grand crédit (Tardif, loco cit., p. 318). 

' Ces mots indiquent peut-être des coupes en verre granulé, de même que les 
coatcBy dont il est question plus loin, désignent des vases travaillés en forme 
de côtes. 
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est Tuptus, duos ciphos sine coopertoriis deanratos, nnum ciphom 
cum coopertorio, cipham cum coopertorio deaiiratum, nnum caliœm 
cum patena, nnam gribam^ parvam cum daabus frostris parvis 
argent], sex discos magnos de coquina, duo bassilia ad abluendum 
manus, unam ollam, sex scntellas, nnam navem ^ corn qnatnor rôtis, 
quatuor pitalphos pro vino, quinque cuppas granatas, qaarnm nna 
est plana, qoandam ymagiuem ^ pro sale ponendo in mensa, octo 
brocas * pro moris comedendis, yiginti sex cloquearia : qne omnia 
vasa pondérant in universo trescentas quinquagînta marchas et 
très uncias et unum quartum et dimidiam argenti. 

In ornamentis episcopalibus, videlicet : duas tunicellas, dnas 
dalmaticas, unam planetam de samito indico ", nnum pluviale ejus- 
dem coloris, duas tunicellas, duas dalmaticas, unam planetam de 
samito albo, nnam albam cum amicto et paramento, quinque stolas, 
nnum frontale altaris, unum par sandalinm, nnum pannum de 
cotone.radiatnm, duo manutergia, duas zonas de filo, unnm par 
cirothecarum pontificalium, unum capitegium, très pitalphos 
parvos de latone pro aqua, unum pomum de piltro argentatum \ 

In armaturis, videlicet : très perpunctas, quasdam' platinas ^, sex 
balistas, novem capellinas, très gorgerias, quatuor loricas, duas 
balistas. 

In pecunia : quindecim libras turonensium parvorum, videlicet 
in viginti florenis auri de Florencia ; computatis pro expensis cen- 
tum quadraginta et una libris et sexdecim solidis dicte monete 
turonensium parvorum quas, ut asseris, expendisti in prosequendo 
bona snpra assignata, per diversa loca petendo, recipiendo et ad 
curiam apportando. 

Ne super repetitione vel requisitione ipsomm in posterum valeas 



^ Le mot griba désigne une cassette (Du Canoë). 

' La nef était un vase d'argent remplissant à peu près le rôle de bahut, et 
dans lequel on renfermait la vaisselle destinée aux repas ; ce vase était placé 
sur la table et parfois pourvu de roues (Du Camge). 

' Une salière sculptée. 

* Fourchettes ou sorte de cuillers destinés à manger des mûres (Du 
Gange). 

^ Chasuble de soie noire (Du Canoe). 

^ Globe ou pommeau de feutre (?) argenté (Du Cange). 

^ Gantelets recouverts de lames métalliques (Ibid.). 
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molestari^ ad lui futnram caatelam et securitatem, présentes 
litteras in premissorum testimonium tibi duximus concedendas. 
Datant kalendis jannarii \ 



140, — 17 Juin [1317-1321]. 

Le Pape recommande an bonteillier de France, Henri de Snlly, son 
neven et familier Hngues de Castelnan» qui se rend ponr ses affaires 
à la Conr du Roi et qni remettra lui-même les présentes an sire de 
Sully. {Reg. Val. 109, ep. b82;ibid. 110, ep. 786). 

DilectoJUio nobili vira Henrico domino Soliaciy 

buticulario Francie. 

Pro familiaribns nostris, fili^ illisqne presertim de quorum obse- 
quiosa fidelitate facit nos affinitatis propinquitas fidaciam plenio- 
rein habere, apnd carissimum in Christo filinm nostram Philippum 
regem Francie et Navarre illustrem diffnsis non curamns insistere 
precibns, cam benivolenciam regiam ad illos extendi probabiliter 
snpponamus. Cum igitur dilectnm filinm nobilem virum Hugonem 
de Castronovo nepotem et familiarem nostrum, exhibitorem pre- 
sentium, pro certis suis expediendis agendis regalem curiam 
presencialiter adenntem, per alias nostras litteras succincte, sed 
affectuose, régie magnitudini commendemus ^, eandem rogantes ex 
corde quod Hugonem ipsum, ob rogantis intuitum, sic velit expe- 
dire celeriter quod ad nostra servicia^ in qnibus ejus assistenciam 
habemus acceptam, possit indilate redire, nobilitatem tuam quam 
ad nostros affici credimns, reqnirimus et rogamus attente qua- 
tenus, pro ipsius Hugonis expeditione festina, apud excellenciam 
regiam, tne cures, ob nostram et apostolice sedis reverenciam, 
efficacie partes apponere; ut tue inde devotionis promptitudinem 
valeamus merito commendare. 

Datum XV kalendas julii. 

^ Cette lettre, datée simplement du l*' janvier, ne peut être de 1817. Hagues- 
Géraud ne fut en effet déposé qo^an mois d'avril de cette même année (Grallia 
ChrisUana^ 1, 139). Elle est donc, au plus tAt, de 1318; tirée dn registre 110, 
elle est d'ailleurs, an plus tard, de 1321. 

' La lettre à laquelle se référé le Pape se trouve dans le registre 109, ep. 596 ; 
adressée au roi de France, et datée du 16 juin, elle ne contient rien de plus que 
le document qu'on lit ici (Cf. p. 88, note 1). 
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141. — 18 Juin [1317-1321]. 

Le Pape recommande à Gaiard Gai, sénéchal de Tonlonse, Bernard de 
Castelnan \ familier dn Pape ; Bernard se plaignait d*a7oir été frustré 
par ies sœnrs de Jourdain de Rabastens de certains biens à lui légués 
par ledit Jourdain. {Beg. Vat 109, ep. 302 ; ibid. 110, ep. 46.) 

Dilectojilio nobili vira Guiardo Guidonia militi, 

senescallo Tholosano, 

Licet credamus indubie, etc. 

Datam Avinione xmi kalendas julii. 



142. — 8 Juillet [1317-1321]. 

Auger, abbé de Moissac, est chargé de rétablir la paix entre deux de 
ses parents ou amis : Aymenc de Gourdon, seigneur de Peyrilles, et 
Rathier de Caateluau-Montratier, damoiseau, familier du Pape, et 
neyeu d'Aymeric. Leur cause ressortissait de la juridiction de 
Bernard Geryais, juge mage du sénéchal de Périgord et de Quercy, 
dont le concours pouTait être utile à Tabbé Auger. En cas d'insucoè», 
Tabbé et le juge mage devront envoyer au Pape une relation détaillée 
sur cette affaire et requérir les deux parties ae se rendre en présence 
du Pape, qui leur offre sa médiation. {Reg. Vat 109, ep. 336 ; ihid, 
llO.ep. 277.) 

DilectoJUio Atigerio^ abbati manaaterii Moysiacensis^ orcUnis 
sancti Benedicti, Caturcensis diocesia. 

Cum simus pacifici régis vîcarii, licet immeriti, ut commisse 
vicis exequamur officium, pacem et unitatem in omnibus deside- 
ranter appetimus ; sed inter dilectos filios nobiles viros Aymericum 
de Gordonio^ militem, de Petrilia, et Ratherium^ domicellum, 

* Bernard de Castelnau-Bretenoax, frère d'Hugues (Cf. ci-après le n» 144). 
» Auger de Durfort, abbé de Moissac (1306-1334) (GalL Christ, t. I, 169; 

of. Lacoste, Histoire du Quercy^ t. II, pp. 423, 480; t. III, pp. 61, 84). 

' Aymeric III de Gourdon, seigneur de Gourd on, représentant de la branche 
cadette de la famille de Gourdon de Castelnau-Montratier, quMl ne faut pas 
confondre avec la famille de Castelnau-Bretenoux. (Voir p. 38.) La famille 
de Castelnau-Montratier s'était divisée en deux branches en 1292 (Léopold 
LiMATBAC, Histoire dwM commune et d'une bûronnie de Qu£rcy, Cahors, 1885, 
p. 178). La branche cadette eut pour sa part la seigneurie de Gourdon (Lot), 
tandis que la branche aînée conserva Castelnau-Montratier (département dn Lot, 
arrondissement de Cahors). Aymeric de Gourdon, damoiseau, figure dans des 
actes de 1302 et de 1304 (Lacoste, loc, cit.^ t. II, pp. 410, 419). En 1317, il fut 
envoyé par Philippe V en Languedoc comme commissaire enquêteur (D. Vais- 
SETE, t. X, Pr., p. 568). On ne saurait affirmer si c*est encore lui qui paraît dans 
une sentence arbitrale rendue le 7 juillet 1361 (Lacoste, t III, p. 149). A l'épo- 
que qui nous occupe, la maison de Gourdon était fort affaiblie (Ibid., p. 87). 

* Ratier IV de Castelnau-Montratier, neveu et pupille du précédent, avait en, 
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familiarem nostrum ejasque nepotem de Castronovo, dominos^ eas 
tauto desideramus ardentius qaanto sincerius utrumque diligimus, 
quantoque f(>re novimus indecentius eos tanta sanguinis propin- 
qaitate conjuDctos, animorum contrarietate disjangi vel ab invi- 
cem dissidere, presertim quia et Aymericus ipse eidem Batherio 
loco patris, et idem Ratherius illi loco filii deberent existere ^, et 
effecti qaasi cor unum et anima una, se invicem faloire oportuuis 
auxiliis et promiscue alter alterius ouera sapportare. 

Licet antem consideratione premissa ad pacificandum eos, quan- 
tum in nobis est, parati libenter essemus, si eorum haberemus in 
promptu presenciam, quia tamen nobis ipsorum subtrahitur copia, 
tractatum paciôcationis hujusmodi tibi quem, veluti eorum utrique 
conjunctum, credimus admodum inter ipsos desiderare concordiam, 
ac dilecto filio Bernardo Gervasii judici majori senescallo Petrago- 
ricensi et Caturcensi, in cujus ditione res de quibus inter illos con- 
troversia vertitur sistere dinoscuntur, vel vestrum alteri providimus 
fiducialiter imponendum. Cum itaque prefatos Aymericum et 
Batherium per alias nostras litteras efBcaciter exhortemur ut, pru- 
denter attento quod pax Domini sine pace proximi non habetur, 
quodqueres est nimis incongrua et non levis plena periculi ipsos 
mente dividi, occasione precipue alicujus comodi temporalis, cui 
debent jura sanguinis prevalere, ad pacis unitatem solide, submotis 
impedimentis quibuslibet, invicem reformandam, animum suum 
sic habilitent, sic coaptent quod inter eos, tuo et judicis predicti 
vel vestrum alterius ministerio, rancoris cujuslibet scintilla, Deo 
cohoperante, sublata, concordia desiderata proveniat, communibus 
occurratur periculis, et communibus etiam utilitatibus consulatur, 
devotionem tuam monemus, rogamus et hortamur in Domino, per 
apostolica tibi scripta mandantes quatenus, tecum adhibens 
predictum, si comôde haberi poterit, judicem, cui exinde similiter 
Bcribimus, alioquin per te ipsum, prefatos Aymericum et Bathe- 
rium personaliter adeas, vel eos ad tuam presenciam evoces*. prout 

À peine majeur, en 1303, un premier différend avec spn oncle Âymeric de Gour- 
don (Léopold Limaybac, loco cit., pp. 179 et ss.). Il paraît en 1329 avec Bernard 
Gervais, juge mage du sénéchal Pierre de Marmande, dans une querelle qui 
faillit mettre aux prises plusieurs nobles du Qnercy (Lacoste, /. c, t. III, p. 58). 
^ Ces paroles renferment une allusion aux fonctions de tuteur qu*Âymeric 
avait exercées à l'égard de son neveu. 

15 
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decentias et expedientius tibi videbitur, et, presentatis Dostris 
eorum cuilibet litteris, tibi vel predicto judici per latorem preseo- 
tium assignandis, laboris tam pii, tam utilis ouus libenter assu- 
mens, et nostram circa premissa beneplacitam quod non solum 
religionifl tue debito congrait, sed et adjacet, ut credimus, votis 
tais, solicite proseqaens, per omîtes vias et modos quos tua circums- 
pectio cogitare melius poterit ad precideudam pace vel judicio 
omnem discordie materiam iuter eos, et ipsos in caritate mutua 
solidandos, vice nostra laborare procures. Proinde naïuqne non 
Bolnm nobîs qui menioratos Aymericum et Ratherium affectione 
paterna prosequimur, et unitatem isorum multipliciter affectamus, 
per tam fructuosi laboris exerciciura servies, et pleuiorem tibi 
nostri favoris abundanciam vendicabis, quin etiam ipsi pacis actori 
in hoc gratum prestabis obsequium, et eosdem Aymericum et 
Ratherium quibus, ut prefertur, astringeris, tibi fortius obligabis. 

Et si forte, quod absit, labor per te et judicem predictum vel 
vestrum alterum super hoc assumendus ad votivum perduci 
nequiret effectum, volumus ut tu et judex ipse vel alter vestrum 
informationem plenam ipsius tractatus atque negocii, ac orania et 
singula que ad pacificationem eorum videris oportuna, sub vestris 
sigillis inclusa fideliter nobis mittere, vel tu ipse, si comode 
possis, defferre procures; ex parte nostra tu et ipse judex prefatos 
Aymericum et Raterium requirentes ut, certa die sibi per vos vel 
per vestrum alterum designanda, studeant ad nostram presenciam 
se conferre. Nos enim parati erimus, ad uniendum et concordan- 
dum eosdem, voluntarios labores assumere et opem ac operam 
adhibere, sperantes in Domino quod si, ut supponimus, se confor- 
mare voluerint judicio rationis, inter eos, efficacia nostre solicitu- 
dinis, reformabitur plena concordia, utrique utilis, Deo grata. 
Quicquid autem faciendum duxeris in premi^is per tuas nobis 
rescribere litteras continentes presentium seriem non omittas ^ 

Datum Avinione viii idus julii. 

* Comme on Ta dit dans Tlntroduction, on a cru pouvoir publier ici quelques 
documents qui nMntéressent pas directement la province ecclésiastique d*Auch. 
Ces textes ajoutent en effet quelques données nouvelles à ce qu*on savait de la 
vie féodale en Gascogne au commencement du xiv* siècle, et font voir avec quel 
soin Jean XXII se tenait au courant de tous les incidents capables de troubler 
la paix de son pays natal. 
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143. — 8 Juillet [1317-1321]. 

Même sujet. {Reg. VaL 109, ep. 837 ; ibtd. 110, ^. 278.) 

DilectoJUio Bemardo Gervasii^ majorijudici sensëcallie 

Petrofforicensi et Caturcensi. 

Cum simus, etc. 

Datum Avinione viii idns julii. 



144. — 8 Juillet [1317-1321]. 

Les gens de Oilbert de Thétnines, co-seigneur de €roardon, avaient 
enlevé à Hngnes, seigneur de Gastelnau-Bretenoojc, an cerf et nn 
cheval, et les avaient transportés à Caniac, domaine de Gilbert. Le 
Pape, accepté comme arbitre dn différend, rend la sentence suivante : 
Gilbert devra en personne se rendre avec dix seigneurs à Oastelnau, 
où il déclinera toute responsabilité personnelle dans ce méfait ; un 
cheval et un cerf de valeur égale à celle des animaux enlevés seront 
remis à Hugues, ainsi que les vrais coupables, qui seront d'ailleurs 
traités avec douceur par ce dernier. L'abbé de Moissac, Auger, ami 
des deux parties, est chargé de presser l'exécution de cette sentence : 
le Pape recommande donc à Gilbert de Thémines d'accueillir les. ins- 
tructions de l'abbé avec déférence et de conclure ainsi une paix défi- 
nitive avec ses adversaires Hugues et Bernard de Oastelnau et Giiérin 
de Gramat, qui sont d'ailleurs ses parents. {Reg. Vat. 109, ep. 388 ; 
ibid. 110, çp. 279.) 

DilectoJUio nobili vira Girberto de Teminis^ militiy 

domino in parte Gordoni. 

Nostiy fili, qualiter nos, more pii patris quem non preterennt 
comoda et incomoda filioram, scandalis et. periculis que rancor 
ille inter te, ex una parte, et dilectos filios nobiles viros Hagonem 
Castrinovi et Garinum de Gramato ^ dominos, ex altéra, occasione 
cajusdam cervi cum roncino dicti Hugonis ad locum taum de 
Oagnaco^ per certos homines violenter abducti, hostis antiqni 

^ En 1317, Bernard GervaiS) déjà investi des fonctions qui lui sont ici attri- 
buées, avait été adjoint à Pons d'Omelas pour faire une enqnête dans la séné- 
chaussée de Carcassonne (Boutabic, Actes du Parlement de Paris, t. II, 
n<» 4582). 

' Thémines (Lot). — Il s'agit sans doute ici de Gilbert III, qui devint sei- 
gneur de Thémines au plus tôt en 1318. Il mourut antérieurement à Tannée 1328 
(Lacoste, /. c, t. III, pp. 17, 56). 

' Guérin de Oastelnau a déjà été mentionné (p. 175). 

* L'église de Caniac (département du Lot, arrondissement de Gourdon) figure 
en effet dans le testament de Gilbert III (Lacostr, ibid., p. 17). 



228 DOCUMENTS PONTIFICAUX SUE LA GASCOGNE. 

faciente nequitia, sascLtatas producere posset, si radiées altias 
ageret, occurrere cupientes, et animarnm saluti que sîoe pace 
proximi obtineri non potest, salabriter providere, at inter voS; quos, 
sicut conjangit conDexio sanguinis, sic et unire débet vincolctni 
caritatis, plena reconciliatio vîgeat, tractatum libenter àssump- 
simus. 

lu quo quidein illud expresse devenit, ut ad placcaudum ipsorum 
Dobilium auiroos, tu certa die tibi super hoc assignanda^ aseociatis 
tibi decem viris uobilibus, apud Castrumuovnm te persoualiter 
couferas, et ad tui excusatiouem firmiter asseveres^ iu Hugonis 
et Gueriui preseucia predictorum, te nuDqnam maudavisse aut 
precepisse verbo vel uutu dictis homiuibus aut quibusiibet aliis 
quod roucinum predictum capereut, aut illi cervum iniponereut, 
vel illum facerent asportari aut aliquid aliud in hiis agerent, vel 
etiam attemptarent, uec ratum habuisti quod factum extitit in bac 
parte, nec in aliqua culpa circa id extitisti ; immo quum primum 
pervenit ad tui noticiam, multum tibi displicuit, et adhuc etiam 
est tibi displicibile ac ingratum ; homines preterea qui in premissis 
cnlpabiles extiterint, tu cum prefato roncino vel equivalenti alio, 
nec non cum uno cervo mittes et accedere faciès apud Castrum- 
novum, certa die super hoc prefigenda, representaturos se Hugoni 
predicto, ac pro commissis factures et completuros voluntatem 
illins. 

Cum itaque perfectionem tractatus hujusmodi dilecto filio 
Augerio abbati Moysiaceusi, utriusque partis amico ^ per nostras 
certi tenoris litteras duxerimus commitendam, uobilitatem tuam 
monemus, rogamus et hortamur attente, in remissionem tibi 
peccaminum injungentes quatenus, prudenter attente quam 
indecens censeatur te et prefatos nobiles tanta propinquitate 
conjunctos, presertim ex tam levi causa, animorum contrarietate 
disjungi vel ab invicem dissidere, quamque tibi et illis utile posait 
esse vivere in unanimitate votorum, et incumbentia vobis agenda 
tractare domestice ac vestra vestrorumque onera communi auxilio 
supportare, premissa omnia, in nostra tractata et oblata presencia, 
pro bono pacis et reconciliationis mutue, ad requisitionem abbatis 

* On voit ici les liens d'amitié unissant Tabbé et les deux adversaires. 
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ipsius, diebas tibi per ipsum super hoc aBBignandis, prompte 
perficere et effectualiter complere procures. Nos enim Hugoni et 
Ouerino prefatis mandamus expresse ut, recipientes predicta 
beuivole tam pro se quam pro dilecto filio nobili viro Bernardo 
de Castronovo fratre Hugonis ejusdem, cujus eiadem Hugoni et 
Guerino sibi procuratorium sufficiens super hoc destinatur, omnem 
conceptum occasione premissa rancorem liberaliter tibi remittere 
debeant, pacem firmam pleuamque concordiam tecum ex nunc, ut 
condecet, habituri. Scribimus etiam eidem Hugoni quod hominibus 
predictis cum roncino et cervo ejus presenciam petituris liberum et 
tutum prestet aditum et regressum. In hiis ergo, fili, te, que- 
sumus, sic laudabiliter habeas quod a pacis actore tibi premium 
vendices, et a nobis acquiras uberioris favoris augmentum. 
Datum Yiii idus julii. 



145. — 8 Juillet [1317-1321]. 

Le Pape exhorte Hugues de Castelnau à faire la paix avec Gilbert de 
Thémines, aux conditions indiquées dans la bulle précédente. (Reff. 
VaL 109, ep. 339 ; ibid. 110, ep. 280.) 

Dilecto ^io nobili viro Htigoni domino Castrinovi. 

Ecce, fili, more pii patris etc..., in ter te et dilectos filios nobiles 
viros Garinum dominum de Gramato et Bcrnardum fratrem tuum, 
ex una parte, ac dilectum filium nobilem virum Girbertum de 
Teminis militem, ex altéra, occasione cnjusdam cervi cum roncino 
tuo apud Cagnacum, locum quidem Giberti predicti, per certes 
homines, etc. ^ Nobilitatem tuam monemus, rogamus et hortamur 
attente, sano tibi consilio suadentes quatenus, prudenter attente 
quantum indecens censeatur te et dictum militem tanta propinqui- 
tate etc... usque ce mutue j> que satis ad mitigandum animi tui 
motnm debent tibi sufBcere, ad requisitionem abbatis ipsius, 
diebus per ipsum super hoc assignandis, benivole ac caritative 
recipias, et tam pro te quam pro Bernardo predicto, cujus tibi pro- 
curatorium sufficiens super hoc destinatur, omnem conceptum 
occasione premissa rancorem liberaliter militi predicto remittas, 

* Voir le numéro précédent. 
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pacem plenam firmamqae concordiam ex nunc cum ipso^ prout 
coodecet, habituras, ac ipsis hominibus cum roncino et cervo tctam 
presenciam petitnris liberum et tutum prestituras aditnm et 
regressum, presertim cum se, ut predicitur^ habeant tue subjicere 
Yolantati. In hiis, fili, te sic laudabiliter habeas quod a pacis 
actore tîbi vendices premium, et nobiB, qui hoc ipsum gratum 
multum habebimus, et qui contrarium displicibiliter gereremus, 
cum uberioris augmente benivolencie commendandus occurras. 
Datum Avinione viii^ idus julii. 



146. — 8 Juillet [1317-1321]. 

Balle identique adressée à Guérin de Castelnau, seigneur de Gramat. 

{Reg. Vat. 109, ep. 340 ; ihid. 110, ep. 28^.)^ 

Dilectojilio nobili vira Garino de Castranovo domino de Chramato. 

Nosti, fili^ qualiter nos more pii patris, etc. Cum itaque etc. 
usque ^ nobilitatem tuam, 2> sicut verbo paterne monuimus^, sic 
et presentibus litteris, monemus, rogamus et hortamur attente, 
sano tibi consilio suadentes quatenus, prudenter attente quam 
indecens censeatur te et dictum militem tanta propinquitate 
conjunctos, presertim ex causa tam levi, animorum contrarietate 
disjungi vel ab invicem dissidere, quamque tibi et illi utile possit 
esse vivere in unanimitate votorum, et incumbentia vobis agenda 
tractare doraestice, ac vestra vestrorumque onera communi auxilio 
supportare, premissa omnia, in nostra tractata et oblata presencia, 
pro bono pacis et reconciliationis mutue^ que satis ad mitigandum 
animi tui motum debent tibi sufficere, ad requisitionem abbatis 
ipsius, diebus per ipsum super hoc assignandis, benivole ac 
caritative recipias, et tam pro te quam pro Bernardo predicto cujus 
tibi et dicto Hugoni procuratorium sufiiciens super hoc destinatur, 
omnem conceptum occasione premissa rancorem liberaliter militi 
predicto remittas, pacem plenam firmamque concordiam ex nunc 
cum ipso^ prout et condecet^ habiturus. In hiis, fili, te sic laudabi- 
liter habeas quod a pacis actore tibi vendices premium, et nobis 

' Guérin de Castelnau était donc allé à Avignon, où le Pape lui avait de vive 
voix fait connaître ses intentions. 
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qui hoc ipsum gratum multum habebimus, é^c cum uberioris 

augmento benivolencîe commendandus occurras. 
Datum Avinione viii julii. 



147. — 8 Juillet [1317-1321]. 

L'abbé de Moissac Anger est chargé de rétablir la paix entre les susdits 
seigneurs, aux conditions ci-dessus indiquées. {Reg. Vat. 109> ep. 841 ; 
ibid. 110, «p. 282.) 

Dilecto JUio Augerio abbcUi monasterii MaysiacensiSj ordinis 

CluniacensiSy Caturcensis dioceais. 

Âd hoc perfida, etc. 

Datum Avinione viii idus julii. 



148. — 11 Juillet 1321. 

Décision de Jean XXII au sujet des legs pieux contenus dans le 
testament de Clément Y. Le Pape résume d'abord les procédures 
antérieures, et en particulier les dépositions diverses d'où il résulte 
que deux cent mille florins provenant de la succession de Clément Y 
ont été presque entièrement employés en legs pieux par le vicomte de 
Lomagne. Il déclare d'ailleurs insuffisantes à faire foi en justice 
les pièces relatives à ces legs, pièces présentées par le vicomte comme 
représentant les dispositions testamentaires de Clément Y. Toutefois, 
à raison de la vraisemblance des motifs qui font croire qu'elles 
représentent les intentions du défunt, et par respect pour sa mémoire, 
Jean XXII ratifie l'emploi qui a été fait par le vicomte de ces deux 
cent mille florins, et renonce à toute revendication au sujet de cette 
somme. Le vicomte reste tenu à rendre compte de leur emploi, sur 
réquisition du Pape, dans un délai donné, et à acquitter jusqu'au 
bout les legs indiqués dans les pièces ci-dessus mentionnées. ( Arcn. du 
Yat. : Reg. 71, Curiales, ep. 177 ; — Ibidem, Armarium Cyfaacicul. 8, 
/{. 2; — Bibliothèque nationale : God, latin. 4114; — Baluze, Vitx 
paparum, II, 898.) 

Ad/uturam rei memoriam \ 

Inter curas multiplices que nobis ex injuncto apostolatus o£Scio 
incumbere dinoscuntur, illam libenter amplectimur per quam 

^ La bulle qu'on va lire et celle qui la sait représentent les décisions 
définitives prises par Jean XXII au sujet des sommes dont le vicomte de 
Lomagne se trouvait détenteur. Ces sommes, comme on Ta déjà vu, se 
partageaient en trois parts, d'après le testament de Clément Y (voir ci-dessus 
la bulle du commencement de juin 1318, page 58, note 1). L'une de ces 
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pauperam et miserabiliam personarum necessitatibas et aliis piÎB 
caasis salabriter consalatar. 

SaDe dadum relatione maltornm ad andienciam nostram 
deducto quod felicis recordationis Cl^mens Papa quintus, prede- 
cessor noster, dilecto filio nobili viro Bertrando vicecomiti 
Leomanie et Âltivillaris assignaverat inter cetera realiter in 
pecania namerata dacenta milia florenorum auri in piôs usus per 
ipsnm in certas personas alias eroganda; no8, ne tam magna 
sabsidia hujasmodi piis nsibas, in divinam offensam et ipBornm 
pioram usuam grave dispendium, propter probationum defectum 
vel ex causis aliis, subtraherentur vel etiam dépérirent, premissis 
volentes oocurrere, quod non alias posse fieri nDscebamus, nisi de 
hiis essemas plenius informati, vicecomitem antedictum qui 
premissorum noverat plenariam veritatem, ad inquirendum cum eo 
veritatem de premissis, per eum prestito juramento, et audiendum 
quicquid circa premissa dicere seu exhibere vellet, ad nostram 
presenciam, de fratrum nostrorum consilio, per publiée citationis 
edictum duximus evocandum, sibi sub excommunicationis quam 
in personam, et interdicti quam in terras suas ex tune tulimus, 
easque ipso facto incurrere voluimus, si processui citationis 
ejusdem efficaciter non pareret, pénis et sentenciis, districtius 
injungentes ut, infra certum diernm spacium a die date dicti 
processus computandum, quod sibi cum continuatione dierum 
subsequentiam, ad premissa et alia usque ad finem dicti negocii 
oportuna, pro peremptorio termino assignavimus, personaliter 
apostolico se conspectni presentaret, super premissis omnibus et 
singulis eaqne tangentibus et dependentibus ab eisdem dicturus 



parte, compreDant deux cent mille florinB, devait être affectée à diverses 
œuvre» pies (Archives de la Gironde^ XXIX, 357, 360-362). C'est au règlement 
définitif des clauses du testament relatives à cette part qu'est consacrée la 
bulle qu'on lit ici. Pour en bien comprendre la teneur, il n'est pas inutile de 
rappeler brièvement le cours qu'avait suivi la procédure depuis la lettre 
du 6 août 1320, qui représente dans notre recueil le dernier document relatif à 
cette afEaire (n^ 133). Le 13 août, le vicomte renouvela sa soumission ; après 
quoi le Pape délibéra pendant cinq mois encore sur le parti à prendre. Ce fut 
seulement le 27 janvier 1321 que, sur l'avis des cardinaux, il rendit, mais 
en termes très généraux, une sentence définitive dont les dispositions ne furent 
précisées que six mois plus tard, par les deux bulles ici publiées (Ehrle, 
loco cit., pp. 101-103, 115-116). 
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plenariam, jararaento prestito, veritatem, ac propositnrns et 
exhibitnrus quicqaid proponere et exhibere vellet in premissis, et 
aaditnrns quod circa premissa, exigente justicia et equitate 
suadente^ daceremuB, de ipfirorum fratrum consîlio, ordinandnm^ 
prout in dicto processu saper hoc habite plenius continetur. 

PrefataB îgitnr vicecomes, propter hoc ad apoetolicam sedem se 
conferens; ac in nostra presencia personaliter constitatus, confessns 
est et recognovit quod dicta snmma ducentorum milium floreno- 
mm, de qnibus in citatione nostra mentio habebatnr, mandata 
fuerat per predecessorem predictum distribai, scilicet ad pias 
causas pro puellis pauperibus maritandis, et in alias pias caasas ; 
qaam quantitatem credebat, et se dicebat scire esse sointam, 
prêter aliquam que restât certa de causa solvenda, et quod dicta 
pecunia ducentorum milium florenorum, de mandate ipsius vice- 
comitis et nonnullorum aliorum de génère predecessoris ejusdem^ 
fuerat portata ad quedam loca ipsius vicecomitis, ipse tamen 
nichil de ipsis tenuit, nec contractavit, nec claves habuit nec 
tenuit, sed quondam magister Baymundus Fabri^ solvebat, et 
distribuebat illa et ordinabat de illis^ ut crédit, secundum ordina- 
tionem predecessoris ejusdem, de mandate tamen sue et aliorum, 
ut crédit, deputaterum ad hec in erdinatione predicta, exhibens 
super hiis quasdam scripturas ordinationem, ut dicebat, hujusmedi 
continentes, sigillis dicti vicecemitis et aliorum quamplurium 
communitas. Cumque interrogavissemus eundem si vellet aliqua 
proponere vel exhibere ad defensionem suam, idem vicecomes 
allegans simplicitatem ^ militarem et indubitatam fiduciam quam 

' Raymond Fabri de Bayssac fut investi) à la fin de juillet on au commence- 
ment d'août 1311, des fonctions importantes de trésorier de la Chambre aposto- 
lique. C'est à lui, d'après une déposition assez nette du cardinal de Pellegmo, 
que s'adressa Clément V pour rédiger son testament, et, jusqu'à la mort du Pape, 
il fut seul à connaître le détail des dispositions contenues dans cet acte. A la 
mort de Clément V, il accepta, semble- t-il, sans observations, les prétentions du 
vicomte à considérer comme sa propriété personnelle l'ensemble du trésor laissé 
par le Pape, et il se contenta d'acquitter fidèlement les innombrables legs 
contenus dans le testament. Quand le trésor fut transporté en Gascogne, il 
accompagna le cortège, qui se trouvait à Villandraut à la fin d'août 1314; 
il mourut peu de temps après (Ehblb, loco ciL, pp. 10, 82, 88, 120, 121, 134). 

' Bertrand de Got protesta toujours qu'il avait agi avec la bonne foi la plus 
complète. De fait, la confusion qui existait alors entre le trésor du Saint-Siège 
et la fortune privée du Pape, et, d'autre part, les expressions dont s'était 



^ 
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gerebat de nobis, ac pecnliarem affectionem et dilectionem since- 
ram qaam ad nos habaerat predecessor predictns, reepondit se 
DÎchil aliud velle prodacere seu proponere pro premissiB, sed 
saper hiis volantati et ordination] nostre volnntarie et totaliter se 
sabmisit, promittens se inviolabiliter seryaturam qnicquid per nos 
super illis faerit ordinatam. 

Nos aatem, dicta submissîone recepta, scriptnras predictas 
diligenter iospeximus, ac snper hiis cum fratribns nostris delibe- 
ratione prehabita diligenti, de fratram ipsoram consilio, pronnn- 
ciavimas ac pronunciamas^ declaravimus et declaramns scripturas 
ipsas fidem non facere predicte ordinationis predecessoris ejasdem 
per dictum vicecomitem allegate ^; nichilominus tamen, non 
yirtute ordinationis predicte de qna non constat, ut per nos 
pronunciatnm est proxime et etiam declaratum, sed de gracia 
speciali, ac etiam volentes tam hujusmodi pio proposito (quod 
asserebat fuisse predecessoris ejusdem, qui predictam summam, 
ut premittitur, expendi voluit in pios usus predictos), quam etiam 
personis pauperibus inter quas dicebatur dicta pecunia erogata et 
etiam eroganda, favere; habentes etiam de premissis aliquas 
conjecturas^ cum non sit verisimile quod idem vicecomes et 
persone alie ad hec deputate in dictis scripturis contente tantam 
quantitatem pecunie in elemosinas erogassent, nisi ad hoc ejusdem 
predecessoris ordinatio precessisset; cupientes quoque anime 
ejusdem predecessoris qui, dnm vixit, tenerrime nos dilexit, 
quantum in nobis est, providere saluti, secundum infrascriptum 
modum, pro remedio anime sue, et etiam pro subsidio personarum 

imprudemment servi Clément V dans son testament pouvaient encourager le 
vicomte, déclaré hœreé universalis, à soutenir juridiquement la légitimité de 
prétentions en elles-mêmes exorbitantes. Si Ton se rappelle enfin que le £aible 
Pontife avait laissé prendre à ses parents Thabitude de considérer les biens de 
r Église comme leur apanage naturel, on sera porté à penser qu'après tout 
le vicomte de Lomagne en était probablement venu, à la mort de son oncle, à se 
croire de bonne foi le légitime possesseur du trésor pontifical (Ehblb, loco cit^ 
pp. 139-149). 

^ Jean XXII, on le voit, ne recula pas devant Tannulation du testament ou 
plutôt de la donation causa mortis de son prédécesseur. Il put, à cet effet, 
invoquer au moins un vice de forme. Eu effet, Toriginal de ce document avait 
été scellé par divers personnages requis à cet effet par Clément V pour servir de 
témoins. Or il fut établi au cours du procès que ces témoins n'avaient pas été 
admis à prendre connaissance du testament. 
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quibus de dicta summa sunt elemosioe erogate et adhuc etiam 
erogande, de ipsorum fratnim consilio^ daximas ordinandum : 

In primisy yidelicet : omnia data et erogata in elemosinas et 
alias pias causas, prout continetnr in scripturis productis per 
vicecomitem antedictam, de ipsoram fratrnm consilio et assenso, 
laudamus, approbamus, et ex certa sciencia confirmamus de gracia 
speciali et apostolice plenitudine potestatis. 

Simili modo, presentinm anctoritate, decernimus per enndem 
vicecomitem vel heredes ejas fore reddendum et integraliter 
persolvendam qnicqnid secandum scripturas predictas de dicta 
snmma dacentorum miliam florenorum superest et restât solven- 
dnm, ac etiam erogandnm. 

Insaper enndem vicecomitem et personas alias que dicuntnr ad 
bec deputate super snmma florenorum predicta, de ipsorum 
fratrnm consilio et assensu, ex certa sciencia absolvimus et 
totaliter liberamus de apostolice plenitudine potestatis : ita quod 
in posternm contra ipsos vel eomm quoslibet successores, nequeat 
super hoc questio quomodolibet suscitari; eo salvo ut, si quid 
superest ad solvendum de premissis per enndem vicecomitem et 
personas alias ad hec deputatas aut eorum heredes, persolvatur 
juxta scriptnrarum continenciam predictarum, et quod de solutis 
omnibus et solvendis ex causis premissis, nobis, prout justum 
fuerit, ratio reddi debeat, infra octo menses postquam super hoc 
idem vicecomes vel ejus heredes légitime fuerint requisiti; enndem 
quoque vicecomitem et alios députâtes ad erogationem predictam 
a quibuscunque excommunicationum sentenciis, si quas incurrerint 
auctoritate nostrorum processuum quorumcunque ratione summe 
florenorum predicte, tenore presentinm absolvimus, et interdictum, 
si cui, ex causis similibus, terre ipsius essent supposite, relaxamus 
et totaliter amovemus; quascunque alias penas contra eos in 
processibus nostris quibuscunque contentas ratione summe flore- 
norum predicte, de ipsorum fratrnm consilio, eisdem remittimus 
ex certa sciencia de apostolice plenitudine potestatis, nolentes per 
processus eosdem, quatenus dictam summam concernere dinoscun- 
tur, eidem vicecomiti aut successoribus suis et personis aliis 
prelibatis spiritualiter vel temporaliter prejudicium generari. 

Porro scripturas predictas per dictum vicecomitem exhibitas ad 
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probandum ordinationes predecessoris predicti, quas dictas vice- 
comes allegabat, per aliqaa per no» superius ordinata sen dicta, 
non intendimus nec volnmns in aliqno approbare nec robnr 
aliquod illis dare; sen qnod ipsis possit seu debeat fides in aliqno 
adhiberi; immo volumns pronunciationem et declarationem pre- 
dictas in suo robore perdurare. Nulli ergo, etc. 
Datum Avinione v idus julii anno qninto^ 



149. — 11 Juillet 1321. 

Décision de Jean XXII an sajet des trois cent mille florins laissés par 
Clément y an vicomte de Lomagne ponr subvenir aux frais de sa 
participation à la croisade. 

Après avoir résumé les procédures antérieures» le Pape déclare juridi- 
quement nulles les dernières dispositions prises à ce sujet par son 
f>rédécesseur, mais maintient cependant» sous certaines conditions, 
'affectation donnée par Clément V à ces trois cent mille florins. En 
conséquence, il ordonne que, d'ici au 1" novembre prochain, le 
vicomte paie à la Chambre apostolique la moitié de cette somme,* soit 
cent cinquante mille florins, que le Saint-Siège emploiera aux frais de 
la croisade. 

La seconde moitié restera provisoirement aux mains du vicomte. Mais 
si l'un des dix princes énumérés par le Pape part pour la croisade, ou 
si le Saint-Siège envoie lui-même en Terre-Sainte un corps de mille 
cavaliers, le vicomte devra se croiser lui-même et servir en Palestine, 
aux ordres du Saint-Siège, pendant deux ans et demi, avec le plus 
grand nombre possible de cavaliers, jusqu'à concurrence de cent cin- 
q^uante mille florins. — Une fois en Palestine, le vicomte ou ses héri- 
tiers ne pourront quitter la croisade, avant l'expiration du terme 
indiqué, que dans le cas où le chef de l'expédition ramènerait ses 
troupes ; ils devront, en ce cas, ou bien restituer au Saint-Sièse le 
restant des cent cinquante mille florins qui auraient dû être employés 
par eux intégralement, comme on vient de le dire, aux frais de la 
croisade, ou bien revenir eux-mêmes en Terre-Sainte, ou encore y 
envoyer et y entretenir un corps de troupes de manière à s'acquitter 
complètement des charges plus haut indiquées. — Enfin, si le vicomte 
ou ses héritiers ne voulaient ou ne pouvaient prendre part personnel- 
lement à la croisade, ils seront tenus d'y envoyer des troupes entre- 
tenues à leurs frais, jusqu'à concurrence de cent cinquante mille 
florins, à moins qu'ils ne préfèrent restituer purement et simplement 
au Saint-Siège le total de cette somme. 

^ Le Pape ne dit rien, dans cette bulle et dans la suivante, des innombrables 
legs faits par Clément V à ses parents et à ses familiers, legs qui atteignaient 
la somme énorme de trois cent quatorze mille huit cents florins. Il résulta 
de plusieurs dépositions que ces legs avaient été acquittés depuis longtemps par 
le vicomte de Lomagne. Jean XXII, en voulant revenir sur ce point, aurait 
rencontré des difficultés inextricables. Approuver expressément de pareilles 
prodigalités lui parut sans doute excessif : il préféra donc garder-^e silence. 
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Le Pape déclare en dernier lien que ces diverses clauses ont été accep- 
tées et ratifiées par le vicomte, qui, en garantie de lenr exéculion, a 
engagé tous ses domaines et s'est soumis d'avance aux peines ecclé- 
siastiques qui. en cas de non exécution, seront prononcées contre lui. 
(Archives du Vatican, reg. 71, Gunale8,&p. 179; ibidem, Armarium c, 
fascic. 8, n. 1 ; — Bibliothèque nation. : Cod. latin. 4114 ; — Bâluze, 
Viiœ Paparum, II, 391.) 

Adjuturam rei menioriam^. 

Terram sanctam qaam unigenitus Dei filius Dominus noster 
Jhesus Christus in perpetuum sibi patrimonium et bereditatem 
elegity conspicientes feritate diversornm infidelinm immaniter 
lacerari, et ex hoc diversas sentientes pnncturas in animo, quasi 
nostris visceribus lacessitis, vias et modos desideranter exquisi- 
vimus, nec cessamus exqnirere, quibus eidem terre possint opor- 
tuna presidia nostro ministerio proveriire. 

Sane dudum ex mnltorum relatione ad audieociam apostolatus 
nostri dedncto qnod felicis recordatiouis Gleniens papa quintus, 
predecessor noster, dilecto filio nobili viro Bertrando viceconoiti 
Leomanie et Altivillaris, assignaverat inter cetera realiter in 
pecunia nnmerata trecenta milia florenorum auri expendenda per 
eum et certas personas alias in subsidium terre sancte ; nos, ne 
tam magna subsidia dicte terre sancte negocio in divinam 
offensam et ejusdem terre dispendium, propter probationum defec- 
tam vel ex causis aliis, subtraherentur vel etiam dépérirent, pre- 
missis volentes occurrere, etc.,.^ 

Prefatus igitur vicecomes... etc., recognovit expresse sibi donata 
fuisse a predecessore predicto, dum viveret, trecenta milia floreno- 
rum auri eaque ab eodem intègre récépissé et habuisse expendenda 
per eum vel descendentes ab eo, si essent, aut si non essent, per 
certos alios, secundum quod in ordinatione ejusdem predecessoris 
oontineri dicebat^ quando videlicet passagium nltramarinnm fieret 

^ La bulle qu*on va lire est, avec le testament de Clément V, le pins 
important des documents relatifs à la succession de ce Pape. Si Jean XXII, 
malgré lui peut-être, avait abandonné sans retour les sommes léguées aux amis 
et aux parents de Clément Y, et à diverses œuvres pies, il crut pouvoir se 
montrer plus sévère au sujet des sommes, encore intactes, que le testament de 
son prédécesseur attribuait à la croisade (Archivée de la Gironde, XXIX, 
358-360). 

' J*ai cru inutile de répéter un exposé que Ton a pu déjà lire dans la bulle 
précédente, et j*ai donc fait ici une coupure dans le texte du registre. 
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générale, exhibens ad probationem ordioationis predicte quasdam 
script ara8 nigillis ejusdeni vieecomitis et alioruni plurium comma- 
nitas. Cumque interrogavissemus, etc., ut in seconda euperiore 
usque ad : « et etiam declaratum ^ :» ; sed de gracia speciali, de 
fratram eorundem consilio, tum ob favorem negocii terre sancte 
que multum egere subsidio uoscitur, tum quia contemplatione 
dicti subsidii trecentornm milium florenorum auri, dictus vice- 
comes et multi alii nobiles dicuntur vivifiée crucis signaculum 
assampsisse, présente dicto vicecomite, aiictoritate apostolica et ex 
vigore submissionis predicte, taliter dnximus ordinandnm et pre- 
sencialiter ordinamus, videlicet : 

Quod de dicta surama trecentorum milium florenorum idem 
vicecomes centum quinquagiuta milia florenorum teneatur usque 
ad kalendas mensis novembris proximo venturi integraliter nostre 
caraere assignare, in hiis que predicto negocio oportuna et expe- 
dientia fuerint, prout expedire viderimus, convertenda. 

Reliquam vero medietatem pênes eundem vicecomitem volumus 
remauere, expendendam modo sûbscripto in subsidium negocii 
supradicti, videlicet : quod, si carissimum in Christo filium nos- 
trum... regem Francorum vel filium ejus, vel... regem Anglie aut 
ejus filium, aut... regem Castelle vel ejus filium, aut... regem 
Sicilie vel ejus filium qui nunc sunt vel erunt pro tempore, vel 
dilectos filios nobiles viros Carolum comitem Valesii, patruum^ vel 
Carolum comitem Marchie, fratrem régis Francie, vel fratres vel 
unum ex fratribus régis Anglie predictorum, qui nunc sunt, conti- 
gerit transfretare ex ordinatione sedis ejusdem pro liberatione et 
subsidio terre sancte; vel, ubi nullum regum seu filiornm vel fra- 
trum predictorum, vel dictum patruum contigerit transfretare, si 
contigerit (ultra illos qui ducendi vel mittendi erunt per dictum 
vicecomitem vel ejus universalem heredem vel eos qui haberi 
poterunt de summa predicta apud eundem vicecomitem rémanente) 
ad minus mille homines armatos et équités ad transmarinas partes 
per dictam sedem vel ex ordinatione ipsius, pro hujusmodi terre 



^ L*abréviation que Ton trouve ici indiquée dans le registre se réfère à la bulle 
précédente désignée sous le nom de aecundu superior^ diaprés la place qu'elle 
occupe dans ce même registre. 
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sancte liberatione seu subsidio, destinari ^, idem vicecomes vel ejns 
hères univerealis, si per sedem apostolicam in dictis casibas légi- 
time requirantur, non suo aut alterias^Bed ecclesie Romane dum- 
taxât nomine ^, transfretare debebunt et tenebuntur, eum tanta 
maltitadine equitum quanta haberi poterit de medietate summe 
predicte apud enm, ut premittitur, rémanente; hujusmodi subsi- 
dium, eundo, morando in terra sancta, et redeundo, per duos annos 
et dimidium continuos et completos fideliter prestituri. 

Quod si forte an te finitum tempus hujusmodi prefatos mille 
équités per sedem eandem vel ex ordinatione ipsius ad partes illas, ut 
premittitur, destinatos, seu quemcunque alium de regibus vel filiis 
aut fratribus prelibatis seu dictum patruum, qui passagium fecerit, 
de partibus illis recedere et redire contigerit (nisi forsan perpreno- 
minatos reges et magnâtes vel aliquem eorundem ad minus mille 
équités dimitterentur, ultra milites per dictum vicecomitem desti- 
nandos in partibus memoratis), liceat eidem vicecomiti vel ejus 
heredi in dicto casu redire; dum tamen, pro rata residui temporis, 
satisfaciat de dicta summa sedi predicte, vel illuc iterum revertatur 
cum tanta gente quanta possit duci de residuo pecunie supradicte, 
vel tantam gentem quantam, ut premittitur, de dicto residuo duci 
possit, ad dictas partes transmarinas mittere teneatur, in illis par- 
tibus per residuum dicti temporis moraturam; nec alias idem 
vicecomes seu ejus hères ad transfretationem hujusmodi teneatur. 

Si vero dictus vicecomes vel ejus hères universalis nollent vel 



^ Le vicomte, dès le principe, avait affirmé Bon intention de prendre part à la 
croisade, aussitôt que le pasêctgium générale serait organisé. G^était remettre à 
une époque bien incertaine et sans doute fort éloignée Temploi des trois cent 
mille florins laissés pour la croisade par Clément V (voir ci-dessus page 67, 
note 1). Aussi Jean XXII précise avec soin que le vicomte sera tenu de partir 
poui* la Terre-Sainte, aussitôt qu'on aura réussi à organiser une expédition de 
quelque importance. 

' Jean XXII précise, dans ce passage, que le vicomte, au cours de la croisade, 
devra se considérer comme étant au service de TÉglise romaine. Ainsi il main- 
tient en principe que les cent cinquante mille florins laissés provisoirement au 
pouvoir du vicomte ne sont pas sa propriété personnelle, et que le Saint-Siège, 
en les affectant à la croisade, agit dans la plénitude de ses droits souverains. 
Il aurait été, à la vérité, assez difficile d'interpréter dans ce sens- le testament de 
Clément V qui déclarait Te vicomte héritier universel. On comprend donc que 
Jean XXII, tout en ne se référant, semble-t^l, qu'à des vices de forme, l'ait, au 
préalable, déclaré nul (voir ci-dessus, page 234, note 1). 
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non poBsent in premissis casibus transfretare, tôt eqaites armatos 
quot haberi poteruDt pro medietate talis samme dictorum trecen- 
toriim milium florenorum •apud eum, ut premittitur, rémanente, 
illuc mittere teneantur, in altero casaum predictoram ; alioquin si 
in casibus predictis, ut preniittitur, ire vel mittere nollent forsitan, 
vel non possent, dictam medietatem, in eisdem duntaxat casibus, 
reddent, si requisiti fuerint per sedem apostolicam, et eidem sedi 
apostolice assignabunt. 

Insuper auetoritate predicta ordinamus ut pro predictis omnibus 
et singulis inviolabiliter observandis idem vicecomes, nomine sue 
ac heredum et successorum suorum, omnia bona sua stabilia, vide- 
licet vicecomitatum, baronias, castra, villas cum eorum territoriis, 
juribus, jurisdictionibus et pertinenciis universis, necnon omnia 
alla bona sua mobilia et immobilia presentia et futura, ac jura, 
ubicunque et in quibuscunque consistentia, nobis et Bomane 
ecclesie teneatur solemniter et efBcaciter obligare, juramento per 
eum super hiis prestito corporali. 

Porro prefatum vicecomitem et ejus heredem universalem vel 
heredes, et suos quoslibet successores nolumus pro predictis am- 
plius obligari, nec remanere in aliquo obligatos, pro summa pre- 
dicta trecentorum milium florenorum, quam superius est exprès- 
sum ; presentem ordinationem hnjusmodi perpétue valituram aue- 
toritate apostolica decernentes; quam quidem ordinationem nostram 
hujusmodi idem vicecomes, sua libéra et spontanea voluntate, in 
nostra et venerabilium fratrum nostrorum Berengarii Tusculani, 
Berengarii Portuensis, Yitalis Albanensis episcoporum, ac dilec- 
torum filiorum nostrorum Gancelmi tituli sanctorum Marcellini et 
Pétri, Pétri tituli sancte Potentiane, Symonis sancte Prisce pres- 
bjrterorum, Jacobi sancti Georgii ad vélum aureum, Arnaldi sancte 
Marie in Portion, Baymundi sancte Marie nove, Bemardi sancte 
Agathe, Gallardi sancte Lucie in Silice, Bertrandi sancte Marie in 
Aquiro, Arnaldi sancti Eustachii diaconorum cardiualium pre- 
sencia^ laudavit, et etiam approbavit, et ex certa scientia ratifi- 

' Bérenger de Frédolf jurisconsulte distingué, évêque de Bézîers et 
ensuite cardinal (Histoire de Languedoc j IX, p! 1209). — Bérenger de 
Frédol, neveu du précédent, et, comme lui, évêque de Béziers avant d^être car- 
dinal {Hi$t. de Languedoc^ IX, 332). — Vital du Four, originaire du diocèse de 
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cavit expresse; ac nichilominas ad premissa omnia et singula in 
hujusmodi ordinatione nostra contenta, in pi:edictis casibus effica- 
citer adimplenda, idem vicecomes se heredesqae suos, sno ac heredis 
seu beredum, ac in saccessoram saornm nomine, ac vicecomita^ 
tnm, baronias, castra, villas, cum eorum territoriis, jaribus, jnris- 
dictionibus et pertioenciis nniversis, necnon omnia alia bona sua 
mobilia et immobilia, presentia et fatnra, ac jura, nbicunque et in 
qaibnscunqae consistentia, nobis et eidem Romane ecclesie, ut 
premittitur, voluntate spontanea obligavit specialiter et expresse; 
de hiis omnibus et singulis efficaciter, ut premittitur, adimplendis, 
per eum corporali prestito juramento, ac jurisdictioni camerarii 
nostri et sedis apostolice ac auditoris causarum ejusdem camere ex 
certa sciencia vol un tarie se snbmisit. Qui quidem camerarius vel' 
auditor camere in personam suam excommunicationis, et in omnes 
terras ipsius interdicti, ex nunc sentenciam promnlgavit, si pre- 
fatus vicecomes premissa omnia et singula, juxta ordinationem 
nostram hujusmodi, non curaverit adimplere. 

Ut autem ipsius vicecomitis pure devotionis integritas apud 
Deum et sedem predictam continuis incrementis snb vigore since- 
ritatis excrescat, ipsum ejusque heredes et quoslibet successores et 
eorum quemlibet, preterquam sicut dictus vicecomes et ejus hères 
universalis ex nostra presenti ordinatione snperius astringuntur, 
de ipsorum fratrum consilio et assensu, ex certa sciencia, de apos- 
tolice plenitudine potestatis, perpétue absolvimus, quitamns et 
etiam liberamus ab omni obligatione et vinculo juramenti quibns 
et sub quacunque verborum forma essent, occasione suprascripte 

Bazas, de Tordre des Frères mineurs, cardinal évêque d'Albano. Il ne fut jamais 
évêque de Bazas, quoi qu^en dise D. Vaissete (Zoeo cit. p. 370). — Gancelme de 
Jean a déjà figuré dans ce recueil. — Pierre du Pré, du diocèse de Cahors, 
d*abord évêque de Riez, puis archevêque d'Aiz, cardinal en 1320 (Baluze, Vitœ 
Paparum, I, 746). — Simon d'Archiac, du diocèse de Saintes, archevêque de 
Vienne, fut promu au cardinalat en 1320 (Baluzb, Vitœ Paparum^ I, 748). — 
Sur Raimond de Farges, Bernard de Jarre et Gaillard de la Motte, neveux de 
Clément V, voir ci-dessus page 55, note 1. — Bertrand de Montfavet, natif de 
Castelnau-Montratier en Quercy, cardinal depuis 1316 {Histoire de Languedoc^ 
IX, 1157). — Arnaud de La Vie, neveu de Jean XXII, avait été promu au car- 
dinalat en 1317 (Baluze, loco ciLj I, 737). — Sur Jacques Gajetan Stefaneschî, 
cardinal-diacre du titre de Saint-Georges au Vélabre, qui eut un rôle dans le 
procès de Bernard Délicieux, voir Baluzb, Vitm Paparum, I, 681 ; Tabbé 
Chevalibb, Répertoire^ bio-bibliographie, p. 375. 

16 
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totalis samme trecentoraui milium florenorum auri, aut sepefati 
predecessoris ordinationis vigore, vel alias, ad dictum passagium, 
niai ut supra premittitur, quomodolibet obligati; nec pretextu 
dicte ordinationis predecessoris ejasdem seu alterios cujascanque 
obligationis qua Romane ecclesie tenentar, ratione totalis summe 
predicte, in posterum contra eundem vicecomitem aut heredes sea 
successores ipsius questio valeat quomodolibet suscitari, nisi prout 
superius est expressum. Eundem quoque vicecomitem a quibus- 
cunque excommunicationum sentenciis, si quas incurrerit virtute 
nostrorum processuum quorumcunque, ratione summe ^dorenorum 
predicte, auctoritate presentinm absolvimus; et interdictum, si oui, 
premissorum occasione, terre sue essent supposite, relaxamus et 
totaliter amovemus; quascunque alias penas contra eum in procès- 
sibus nostris quibuscunque contentas^ ratione summe florenorum 
predictorum, de ipsorum fratrum consilio, eidem vicecomiti remit- 
timus et ex certa sciencia, et de apostolice plenitudine potestatis : 
nolentes per processus eosdem, etc....^ 
Datum Avinione v idus julii anno quinto. 



150. — 11 JUILLET 1321. 

Le yicomte de Lomagne ayant satisfait aux interrogatoires pour 
le8(][nels il avait été mandé à Avignon, le Pape Tautorise à quitter la 
cune, sous la réservé qu'il se tiendra, en cas de nouvelle citation, à la 
disposition du Saint-Siège. {Rêg, Vat, 71, Curiules, ep. 178; — 
Baluze, Vitx PaparuMs II, 402.) 

Dilectofilio nobili vira Bertrando vicecomiti Leomanie 

et AUivillaris '. 

Dudum ex certis rationabilibus causis super diversis negociis de 

* Même finale que dans le document qui précède. 

' Depuis le commencement de juillet 1320, c^est-àrdire depuis plus d*un an, 
Bertrand de Got était retenu à la Curie, sous la menace de Texcommunication et 
de l'interdit qu'il avait une fois encourus pour ne s'être pas présenté devant le 
Pape au terme fixé. Il n'avait pas été mis définitivement à l'abri de ces censures; 
mais, par une série de sursis renouvelés chaque mois, le Pape en avait provisoi- 
rement suspendu les effets à l'égard du vicomte. Chacun de ces sursis contenait 
en même temps une sommation de comparaître à un jour déterminé du mois 
suivant ; le texte en a été conservé dans le tome 467 des Collectoriœ-Inventaria 
du Vatican. La teneur de ces actes est analogue à celle du document publié 
ci-dessus sous le n» 127 (ëhrle, loco cit., pp. 96, 97, 101-102). 
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qaibus per te et iu tua presencia volebamus inquirere veritatem, 
te ad presenciam nostram personaliter duximus eyocaDdam; 
taqae, tanqnam obediencie filius, ad nostram presenciam te 
personaliter conferens, nobis de omnibus et singulis que in 
hujusmodi vocationis nostre litteris continebantur, respondere 
curasti, et super eomm aliquibus nobiscnm, juxta nostrum bene- 
placitum, convenisti. Cum autem, sicnt asseris, presencia tua sit 
pro certis familiaribus tuis negociis in terra tua plnrimum necessa- 
ria, tuque etiam in curia Bomana morando, graveris, sicut 
asseris, in {)ersona, ac propterea dévote et humiliter supplicaveris 
tibi recedendi de dicta curia licenciam indulgeri ; nos, supplicatio- 
nibuB tuis benignum in hac parte impartientes assensum, nobilitati 
tue recedendi, quotienscunque tibi placuerit, de dicta curia, et te 
quandocunque et quocunque volueris transferrendi, liberam et 
benignam licenciam auctoritate presentium impertimur; ita tamen 
quod quotiens te super premissis duxerimus personaliter evocan- 
dum, ad presenciam nostram te conferre personaliter tenearis. 
Datum Avinione v idus julii anno quinto. 



151. — 24 Juillet [1317-1321]. 

Le Pape décline toute responsabilité dans une mesure atteignant 
Bernard Jourdain de Tlsle et au sujet de laquelle celui-ci lui avait 
adressé ses plaintes. Il ajoute qu'il ne peut en conscience accorder à 
Bernard Jourdain l'objet de sa demande. {Reg. Vat 109, ep. 651 ; 
/^. 110, éip. 980.) 

Dilecto filio nobili triro Bemardo Jordani domino Inside. 

Mirandum nostris occurrit sensibus id quod de ordinatione de 
qua in tuis litteris noviter nobis missis mentio habebatur scribere 
curavisti, ut videlicet présentes in ipsa ordinatione fuerimus, aut 
eam sciverimus vel dictaverimus tenorem illius. Asserere namque. 
firmiter possnmus, teste Deo, nos nunquam fuisse présentes . 
in ordinatione predicta aut ejus seriem dictavisse, immo nec 
quicquam de illa sci visse, illo qui eam dicitur fecisse vi ventée 

' On voit, d'après ce passage, que Tauteur présumé de la mesure dont se 
plaignait Bernard Jourdain était mort au moment où le Pape écrivait à ce 
dernier. On ne saurait dire d'ailleurs quel était Tobjet de cette ordinaHo, Ce 
qui ressort le plus clairement de cette lettre, c'est que le Pape avait fort k faire 
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Licet itaqae, fili, placere tibi^ in qnibus hoDeste posseiuus et licite, 
intendamas, illnd tamen qaod per ipsae litteras petiisti nequaquam 
possnmus facere absqae Degligencie gravi nota, coneciencieque 
remorsn, qaem cum Deo intendimus pro po8se vitare. 
Datum viiii kalendas angnsti. 



162. — 18 AOUT [1317-1321]. 

Clément Y ayait jadis déposé mille florins d'or, en son nom et an nom 
de réglise romaine, chez les destinataires des présentes. De cette 
somme, il ne lenr restait plus qne cinq cents florins : le Pape déclare 
qn'il en donne cent an convent des Frères prêcheurs de Bordeaux ; le 
reste (quatre cents florins) est attribué à la Chambre apostolique 
et devra être remis à Pierre-Roux, de Cahors, porteur des présentes^ 
qui en donnera quittance au nom du Pape. (Reg. VaL 110, ep. 993.) 

DilectisJUiis,.. priori fra;trumpredic(Uorum de civitate Bttrdegalensi 

et Vitali Asuerii presbytero diocesis (sic) \ 

Oam de mille florenis anri dudam pênes vos nomine felicis 
recordationis Clementis Pape quinti, predecessoris nostri, et 
ecclesie Romane depositis, qaingenti floreni pênes vos adhuc 
restare dicantur, nos cenlom florenos ex illis dilectis filiis 
conventui fratrum predicatorum de civitate Burdegalensi in 
elemosinam graciose douantes, ac reliqnos quadringentos volontés 
nostre camere assignari, devotioni vestre in virtute sancte 
obediencie districte precipiendo mandamus, quatenas, statim 
receptis presentibus, predictos centnm fliorenos ex dono nostro 
conventui predicto tradentes, residuos quadringentos dilecto 
filio Petro Bubei^ civi Catnrcensi, exhibitori presentium, quem ad 

pour contenter toutes les exigences, souvent excessives, des nobles gascons, et 
en particulier de la famille de Tlsle (Cf. les bulles du 30 juillet et du 18 sep- 
tembre 1318, pp. 83 et 103). — On lit ci-dessus dans les reg. non vero pour nos. 

I Ce document a sans doute quelque relation avec le procès intenté par 
Jean XXII au vicomte de Lomagne, au sujet de la succession de Clément V : 
on y voit les efforts tentés par le Pape pour retrouver tout ce qui pouvait rester 
du trésor pontifical dispersé en divers endroits, par exemple dans le couvent des 
Frères prêcheurs de Montpellier qui en avait reçu une partie {Regesium 
Clementis F, n*» 6928). 

' € Maître i» Pierre le Roux figure en 1318 dans un acte du Parlement et 
semble avoir joué vers cette époque, dans quelques circonstances, nn rôle asses 
important (Beuqnot, Olim ou registre] des arrêts dt la Cour du Boiy t, III, 
2* partie, p. 1307 ; — Boutabic, Actes du Parlement^ II, n*» 4622). 
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recipiendum illos a vobis, nostro et ecclesie predicte nomine, et 
ad &ciendam inde vobis quittanciam oportonam anctoritate 
preseDtiam depntamaa, absque difficalta[te] qnalibet tradere et 
assignare intègre, nomine qno snpra, curetis, receptnri ab ipso 
PetrOy de ipsoram qaadringentoruin florenorum restitutione, opor- 
tunas qaitancie litteras, qnae vobis pro caatela vestra dari volamns 
per eundem, easque proinde decernimns valituras, ac si a nobis sub 
bulla nostra date sea tradite vobis essent, nec non rescripturi 
nobis per litteras vestras formam presentium continentes qnicquid 
feceritis in premissis; présentes autem litteras, postquam dictos 
centnm predicto conventni et residuos qaadringentos florenos 
eidem Petro tradideritis, ut prefertur, pênes vos remanere volamus 
ad cautelam. 

Datum Avinione xv kalendas septembris. 



163. — [5 Septembre 1316-4 Septembre 1321.] 

Le Pape recommande à la bienveillance royale son familier Rathier de 
Oastelnan-Montratier, qni se rendait auprès du roi de France pour 
soutenir contre Ajmeric de Gourdon les droits qu'il possédait sur le 
château de la Bouffie, au diocèse de Cahors. (Beg. Vat 110, ep, 942.) 

Carissimo in Ckristojilio Pkilippo régi Francorum illustri ^ 

Rem dignam et debitam ac juri consonam facere credimus, si 
familiares nostros, quos grata familiaritas et obsequiorum gratitudo 
fidelium reddant nobis acceptes, oportuno favore proseqaimnr, et 
ipsos in suorum prosecutione jurium, quantum cum Deo possumns, 
promovemus. Cum itaque dilectus filins nobilis vir Ratherius 
dominns de Castronovo, Caturcensis diocesis, familiaris noster, 
causam que inter ipsnm et dilectnm filium nobilem virnm Ayme- 
ricum de Gordonio militem,dominum de Petrilia^, super Castro de 
Boffia^, dicte diocesis, coram senescallo regio Caturcensi diu 

* Il 8*agH ici évidemment de la même affaire dont il a déjà été question an 
n<* 142. On trouvera dans la lettre suivante quelques détails nouveaux sur cette 
querelle. 

' Peyrilles, département du Lot, arrondissement de Gourdon, canton do 
Saint-Germain. Cette terre appartenait déjà à la famille de Gourdon à la fin du 
XII" siècle (COMBARiEr, Dictionnatre des rommvnes du Lot-^ article : Peyrilles). 

^ Dans le document qui suit, cette localité est accompagnée de la mention du 
lieu de Saint- Paul. Il y a lieu, en réunissant ces deux indications, de reconnaître 
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yentilata est^ ad te ipsara prosecuturas accédât, nos, considérantes 
ipAÎus plena fidelitatis obseqaia qae nostris immorando servicua 
jugiter et solerter impendit, serenitatem regiam, qna possnmua 
affectione, rogamus qaatenns ipsum, qaem propterea sinceris 
dilectionis brachiis amplexamur, sic circa celerem ezpeditionem 
habeat celsitado regia, nostroram interventu precaminom, com- 
mendatam, qaod idem Batlierias, dilationibus que soient in 
talibns obvenire sublatis omnino, cause ipsius ezpeditionem 
felicem et celerem assequi valeat, tao favore suffultas; nosqne 
propterea celsitudinem regiam quod effectualiter preces nostras 
exaudiat dignis valeamus in Domino laudibus commendare. 



154. — [5 Septembre 1316-4 Septembre 1321.] 

Bathier de Castelnan, plaidant contre Aymeric de Gourdon, au sujet du 
château de la Bouffie et du lieu de Saint-Paul, avait obtenu du 
sénéchal de Périgord une sentence interlocutoire qui lui était 
favorable. Aymeric, qui détenait encore les domaines contestés, avait 
fait appel de cette sentence au Parlement de Paris. Le Pape prie le 
roi de France de donner à cette affaire une prompte solution, et fait 
des vœux pour le succès de la cause de Bathier de Oastelnau. 
{Reg. Vat. 110, «p. 943.) 

Carissimo in ChristoJUio Philippe régi Franeie 

et Navarre illustri. 

Quanto ferventius personam tuam in interioribus nostris sincera 
caritate diligimus, tam amplius in tua et regni tui quod, inter 
cetera régna mundi, zelo fidei ortodoxe, fervore deyotionis, 
equitatis, justicie, ac misericordie plenitudine, tamquam agmm 
fructuosum, plénum odoribus, celestis agricola fecundavit, prospe- 
ritate letamur, ad tuam et ipsius regni ac regnicolarum ejnsdem 
conservationem honoris et status paternis affectibns intendentes. 
Qnamobrem non repntamus indignum, pro tnornm snbditorum 
céleri jnsticia ab ipsis in tua curia regia obtinenda, excellenciam 
regiam apostolicis instanciis exitare (jsic)^ ut ad hoc animum tuum, 

ici la localité qui porte aujourd'hui le nom de Saint-Paul -la-Bonffie (départe- 
ment du Lot, canton de Castelnau-Montratier). Cette hypothèse est appuyée par 
la relation de voisinage qui existe entre Saint-Paul-la-Bouffie et Castelnau- 
Montratier, 



PONTIFICAT DE JEAN XXII. ^7 

jnsticie et pietatis amicum, clementer inclinans, apud Deam, qui 
gressus homiDum dirigit, crescas cumnlo raeritoruin, et clara tui 
nomiDis fama per orbem divulgata, graudia non indigne copiosius 
sascipiat incrementa. 

Dudam siquidem inter dilectos filios viros nobiles Batheriam 
dominum de Castronovo in Vallibus ^y diocesis Caturcensis, domi- 
cellnm et familiarem nostram, ex nna parte, et Aymericnm de 
Gordonio militem, ex altéra, super castro de Boffia et loco de 
sancto Paulo, eorunique juribus et pertinenciis, dicte diocesis, 
coram senescallo Petragoricensi et Oaturcensi orta materia ques- 
tionis, et coram eodem senescallo vel ejus caria inter partes ipsas 
diatius litigato, a qnadam interlocutoria lata contra enndem 
militem et pro dicto domicello, ante litis contestationem, ad tuam 
celsitudinem extitit, ut accepimus, appellatam. Yerum quia idem 
domicellus, qui castrum et locum predicta, tamquam ad ipsum 
pleno jure pertinentia, sicut dicit, a prefato milite nunc illa 
I>088idente satagit vendicare, valde timere asserat, per subterfugia 
partis militis supradicti et litigiosos anfractus habendos coram 
judicibus, si super hoc a tua curia regia deputentur partibus 
antedictis, dicte cause ac negocii principalis expeditionem plus 
debito in ejus prejudicium protelari, nobis humiliter supplicavit 
ut, pro justicia super hiis celerius assequenda, scripta nostra 
rogatoria tue magnitudini régie dirigere dignaremur. Ea propter 
nos, hujusmodi supplicationibus inclinati, serenitatem regiam 
attentius deprecamur quatenus, submotis maliciosis subterfugiis, 
eisdem partibus super premissis brevem et celerem facias justiciam 
exhiberi; jus ejusdem domicelli quem caritatis intime brachiis 
amplexamur, prout licebit secundum Deum, in parte {aie) potes- 
tate regia confovendo. 

^ Castelnau-Montratier dut son surnom à Tun de 868 seigneurs, et s'appelait 
d'abord Castelnan^des-Vaux (Ck)MBARisu^ îoc, cit.). 
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155. — [5 Sëptembrk 131 G4 Septembre 1321.] 

Le Pape recommande à Jean-Marc, jnge-mage de la sénéchaussée de 
Toulonse, Bernard de Castelnau, qnî était en procès avec les sœurs de 
Jourdain de Rabastens, au sujet de Théritage de leur frère. 
{Reg. Vat. 110,^. 1005.) 

DilectoJUio Johanni Mard tnajori jtuiici 
seTie^callie Tkolosane^. 

Cam dilectus filias nobilis vir Bernardus de Castronovo devotus 
familiaris noster, in causa que iuter eum, ex parte una, et dilectas 
in Christo filias Alamandam et Sebeliam sorores quondam Jordani 
de Rapistagno ', super hereditate ac bonis que dicti Jordani, dum 
viveret, extiterunt, ex altéra, in tno auditorio ventilatur, te justum 
judicem habere confidat, discretionem tuam rogamus attentius 
quatenus predictam cansam, pro nostra et apostolice sedis reveren- 
cia, per celerem expeditionem non différas, quantum cum Dec 
fieri poterit, terminare, ut idem B[erDardu8] suam in hac parte 
justiciam, sine protractione temporis, assequatur, et nos proinde 
circumspectionem tuam, de prompte devotionis affectu, merito 
commendare possimus. 

156, — [5 Septembre 1316-4 Septembre 1321.] 

Le Pape déclare ne pouvoir personnellement prêter son concours à une 
affaire que Bernard- Jourdain de Tlsle avait à cœur. {Reg. VaU 110, 
«p. 1006.) 

DilectoJUio nobili viro B. Jordani domino de Inmla. 

Non videtur nobis conveniens nec honestum illud negocium 
personaliter prosequi quod per tuas nobis novissime litteras 
intimasti, cum ab una parte complerî nequeat in presenti, nec 
quod possit in proximo habeatur sufficiens certitudo. 

» Cf. le numéro 141. 

' Sur ces personnages, voir V Histoire de Languedoc^ IX, 53, 119, 433. La' 
veuve du défunt prit, elle aussi, partie contre Bernard de Castelnau, et, le 
13 avril 1321, le roi ordonna a au sénéchal de Toulouse d*ajoumer an prochain 
fl[ Parlement Sibylle de Vesins, veuve de Jourdain de Rabastens, épouse actuel- 
4t lement de Pons d'Omelas, chevalier, pour voir adjuger le profit du défaut 
<i: prononcé contre Bernard de Castelnau damoiseau t> (Boutaric, Actes du 
Parlement de Parisj II, n^ 6368). — Rabastens est un chef- lieu de canton du 
département du Tarn. 
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157. — [5 Septembre 1316-4 Septembre 1321.] 

Le Pape déclare ne pouvoir donner an sire de Tlsle des conseils pins 
précis sur une affaire dont il n'explique pas ici la nature. Il se plaint de 
la malice de certaines personnes, qui sont très habiles à pallier leurs 
torts, et exprime la crainte que le sire de l'Isle ne leur fournisse un 
nouveau moyen de persévérer dans cette voie. Il ajoute que la vente 
dont il est question suivra sûrement son cours, à cause du grand 
nombre des acheteurs, plusieurs personnes paraissant d'ailleurs 
décidées à violer sur ce point leurs engagements. (Reg. Vat. 110, 
ép. 1007.) 

' Eidem. 

Super hiisy fili, que nobis per tuas novissime litteras intimasti, 
te nequimos plene dirigere, propter maliciam nequam hominum, 
qui vias non cessant exquirere varias, per quas suas possint « 
fraudes et astacias palliare, sed nec viam tactam in eisdem litteris 
reprobamus, licet forsan et ipsa incentivum eis adjiciat quomodo 
suas patentes fraudes et notorias amplius studeant obfuscare^ 
Unum, fili, incunctanter snpponimus : quod, et si bec impediretur 
venditio, emptor aUus quereretur, quia, ut habet fide£gnorum 
relatio, non is solus de quo non' agitur est pulsatus, ymo de 
pluribus aliis varii habiti sunt tractatus, propter quod potest 
verisimiliter opinari quod intendant prorsus ab hiis que tam 
solenniter promiserant resilire *. 



158. — [Été 1319-4 Septembre 1321]. 

Bernard, comte de Comminges, se trouvant à Paris depuis quelque 
temps déjà, le Pape exprime l'avis qu'il serait beaucoup mieux que la 
comtesse de Comminges s'y trouvât également : en effet, il serait 
temps que le comte songeât enfin, entre autres choses, à s'assurer^ s'il 
plaît à Dieu, une descendance légitime. {Reg. Vat 110, yf. 1008). 

Dilectojilio nobili viro Bernardo camiti Canvenarum. 

Jam diu est, audiveramus a pluribus quod eras ad propria redi- 
tarus, ideoque hiis diebus tibi Parisius pretermisimus aliqua scri- 

* Ces paroles du Pape se rapportent peut-être aux intrigues gibelines dans 

lesquelles le sire de Tlsle s^était laissé entraîner (voir ci-dessus page 137, note 1 ). 

' Peut-être faudrait-il lire ici modo ou nunc au lieu de non, 

' Ou ne saurait dire si la vente dont parle ici le Pape est celle-là même où le 

sire de Tlsle intervint comme témoin en 1319, et qui avait pour objet diverses 

localités situées en Quercy (voir ci-dessus page 134, note 2). 

17 
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bere, opinantes inde te recessisse; sed et nunc nil nobis occnrrit 
quod debeamus scribere, qnod tuam credamns prndenciam ignorare. 
Si diu illuc remanere intenderes^ cnm tua consorte^ decentins 
permaneres; non enim expedit voe tamdiu disjnnctos exifttere, cnm 
notum ait proie légitima te carere, circa qnam habendam, si Dec 
gratum existent, caram deberes in ter alia adhibere^ 



159. — 18 Septembre 1321. 

Ije yicomte de Lomagne, tena de payer à la Chambre apostoliqne cent 
cînqaante mille florins à la prochaine fête de la Toussaint, s abritait 
derrière l'ordonnance qui défendait de faire sortir de Targent du 
royaume sans la permission du Roi. Le Pape, pour lui enlever tout 
prétexte, prie le roi de France d*accorder à ce sujet les autorisations 
nécessaires. (Reg. VaL 111, ep. 9.) 

Beffi Francie illustri. 

Ad rQgiam, fili carissime, dudum credimus noticiam deduxisse 
qualiter dilectus filius Bertrandus ' vicecomes Leomanie et Altivil- 



' La femme de Bernard IX de Comminges était Mathe de Tlsle-Jourdain, fille 
de Bernard-Jourdain IV de Tlsle, si souvent mentionné dans notre recueil. Elle 
était la belle-sœur d* Arnaud Duèze, propre neven de Jean XXII, ce qui explique 
rintervention du Pape dans cette affaire de ménage. Le comte Tavait épousée en 
1314 : c'était sa troisième femme (Histoire de Languedoc^ IX, 346, d'après le 
cartulaire de Tlsle-Jourdain). On a déjà vu plus haut qu'il avait pris part en 
1319 à la guerre de Flandre, qui dut le tenir pendant quelque temps éloigné de 
sa famille. Mais dès le mois d'août et le mois de septembre de l'année précé- 
dente on le voit à Paris, assistant aux séances du Parlement Le séjour de la 
capitale lui faisait, paraît-il, oublier ses devoirs conjugaux et mériter sur ce 
point la correction paternelle du Pape. II est certain que, malgré ses trois 
mafiages, on ne lui connaît que deux enfants : encore son fils et successeur 
Jean fut-il posthume (Beuqngt, Olimy t. III, 2« partie, pp. 1308 et 1314 ; Hietoire 
de Languedoc^ X, notes, p. 72). 

' Le comte de Comminges ayant été, en 1318 et 1319, absent de son comté, 
on est assez porté à croire que la lettre du Pape ne remonte pas plus haut que 
l'une de ces deux années. Rappelons d'ailleurs que, d'après ce qui a été dit, dans 
l'Introduction, de la date des documents du registre 110, cette lettre ne peut 
être postérieure à la cinquième ou plutôt à la quatrième année du pontificat ; 
cette observation s'applique au groupe de lettres qu'on vient de lire. 

' Les documents relatifs à la succession de Clément V, qu'on a lus jusqu'ici, 
ont déjà été publiés par le P. Ehrle et par Baluze. Ici commence une série de 
documents inédits qui témoignent des difficultés que rencontra Jean XXII dans 
Texécution de la sentence du 11 juillet 1320. 
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laris, prétexta ordinatioûis inter nos et ipsùm habite cl milia 
florenoram in instanti festo sanctoram omnium tenetnr nostre 
camere, omni cessante diffngio, assignare. Yerum cum dictonim 
florenoram sammam idem vicecomes ea occasione différât, ut 
asserit, destinare, quia sine licencia regia ^ de regno sibi non licet 
extrahere pecuniam antedictam,' serenitatem regiam rogamus 
attente quatenus, ne, occasione predicta, vicecomes ipse materiam 
sumat ordinationi hujusmodi non parendi, sibi nobis ipsam extra 
regnum assignandi velis, ob reverenciam sedis apostolice, licen- 
ciam per regias sufficientes patentes litteras impertiri. 
Datum Avinione xiiii kalendas octobris anno sexto. 



160. — 18 Septembre 1321. 

Le Pape prie le sire de Salli d'insister auprès du roi de France pour que 
celni-ci donne au vicomte de Lomagne l'autorisation dont on a parlé 
dans la lettre précédente. II se félicite d'avoir appris, par l'intermé- 
diaire d'Henri de SuUi, la convalescence du Boi, et pne ce seigneur 
de lui donner plus fréquemment des nouvelles du souverain, de 
la famille royale et de lui-même. {Reg, Vat. 111, ^. 10.) 

H. domino Soliaci. 

Sicut tua nobilitas non ignorât^ dilectus filius nobilis vir 
B[ertrandus] vicecomes Leomanie et Altivillaris, virtnte cujusdam 
ordinationis (etc., ut in precedenti). Nobilitatem tuam rogamus 
attente quatenus, ne occasione predicta vicecomes ipse sumat 
materiam ordinationi higusmodi non parendi, pro obtinendis 
litteris regiis sufficientibus et patentibus, per quas sibi assignandi 
nobis summam predictam extra regnum impartiatur licencia, 
partes tue solicitudinis efficaciter interponas. 

Ad hoc litteras nobilitatis tue leta manu recipimus, quarum 
ténor de bona convalescencia regia vos repletos gaudio plenius 
informavit, et, quia de statu regio et totius régie domus ac tuo 



' L^Dterdiction de faire sortir du royaume de For et des objets précieux 
remontait k Philippe le Bel, qui, en 1303, avait renouvelé sur ce point des 
mesures déjà prises dés le début de sa querelle avec Boniface VIII {Ordon- 
nanctSj I, 379). On voit qu'an moins en principe elle était encore en vigueur. 
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deBÎderamns frequentius fieri certioreB, hoc instanter a nobilitate 
tua petimuB obtinere. 

Datum AviDione ut supra. 



